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I*a Société d'Kmulalion du département des- 
Vosges, fondée à Kpinal le 23 janvier 1825, a été 
reconnue comme établissement d'utilité publique 
par ordonnance royale du 10 octobre 1829. 


Ce volume tait suite A eelui publié cr. 1913. 11 
renferme la première partie de l'étude de M. Boudeî, 
sur le Chapitre de Sainl-Dié. I*cs procès-verbaux 
des séances et autres actes de la Société sont insé¬ 
rés au Bulletin Trimestriel qui paraît depuis le mois 
de -janvier 1920. 
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AVANT-PROPOS 


Ijü choftitrc tl-c Saint Die a eu déjà des historiens nombreux 
«.*; àmincnts ci devant iimportance et la valeur de leurs tra¬ 
vaux, il semblerait que i on dût faire après eux œuvre inu¬ 
tile . Mais tandis que le plus ancien d'entre eux songeait 
surtout à faire œuvre de [hcux hagiogrnphv. qu'un autre a 
passé son existence à rassembler des documents et à rédiger 
de précises atuvnlcs , d’autres ont cherché dans les événements 
du [Hissé la justification de leurs prétentions, ou la condam¬ 
nation de prétendus abus. C’est ainsi que le Charmesicn 
Jean Rttyr (i) a fait dès le dix-septième siècle , œuvre utile 
dans sa naSveté ; de Riguet (a) après lui a compilé avec 
patience les archives du chapitre pour que Jean Claude Som- 
nvier (3), tirât de ses travaux, l'Apologie de l'exemption de 
l'Eglise de Saint-Dié et la matière d’une controi>erse passion¬ 
née avec les évêques de Tout ; Cravicr (.V) enfin a mis une 


1. ïtuyr (Jean), Recherches des sainctes antiquitéz de laYosge... 
par Jean Huyr, charmesien, chantre et chanoine de Véglise insi¬ 
gne de Sainct Diey . EpinaJ, Ambroise Amb|roise], 1634, in-4* 
10 ff. n. ch„ 479 ff., Frontispice gravé. 

2. Kiguct (François de), Mémoires historiques et chronologi¬ 
ques i*our l'insigne église de Sainct Diey en Lorraine. 2 vol. in- 
fol. ms. Bibl. de Saint-Dié, n° 9. 

3. Sommier (Jean-Claude), Histoire de l'église de Sainct Diey, 
Sainct Diey 1726 in-f°. 

4. Gravier (N—F.), Histoire de la ville épiscopale et de Par- 
ronflissement de Saint-Dié, Epinal 1836, in-8°. 
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partialité inconsciente à fléhir des siècles qu'il en.y ait bar¬ 
bares. 

\ous avons cru. qu'il y avait place, il côté d’œuvres de qua¬ 
lités si diIjércntes et de tendances si opftosées, ftonr une étude 
désintéressée et du ne' tout autre inspiration. L'histoire du 
chapitre de Saint-D'é. en somme, n’a été considérée jusqu'ici 
(pie comme celle d'un corps fermé, se suffisant à lui-même 
et le seul Gravier, qui ait songé à étudier un peu son rôle 
extérieur, a mis dans cette tâche trop d’idées préconçues. 
Sons avons donc voulu étudier son développement économie 
(pie, et l’influence qu'il a exercé sur les populations de In 
vallée de la Haute Menrthe et celles de la Haute Alsace. H y 
avait là matière riche et abondante. 

Dans ce rude pays de Vosges, au. sol ingrat, où les vallées 
irrégulières et raboteuses serpentent péniblement sur le flâne 
occidental du massif montagneux, la pénétration fut l(,nguc 
et difficile. C’est jxu' saccades et fxir des efforts répétés qu'une 
population [xirvint. à s’y constituer. Pt us encore que sur ï* 
côté alsacien, il fallut l’action systématique des monastères 
pour introduire dans ces solitudes forestières la culture et la 
vie : ce fut l'œuvre des abbayes d'Epinal, de Hemiremont, de 
Saint-Dié, d’Etirai, de Senones, de Moyenmoutier, de Ilun- 
moutier, d’organiser les énergies et d'assurer t’enrichisse¬ 
ment progressif d'un pays arraché à la forêt ; c’est autour 
d'elles que naquirent les petites villes de Saint Dié, de H en ri - 
remont, d’Epinal ; elles devinrent le centre des transaction» 
et des échanges et ce n’est que grâce à elles (pie les vallées eut 
pu se peupler (i). 

Aujourd’hui sans doute, les hautes vallées vosgiennes ont 
beaucoup changé d'aspect. L’industrie y a pris une place con¬ 
sidérable. Des usines bourdonnantes s v sont établies, quet- 


I. Cf. I.axissc Histoire de France, t. 1 U r '’ partit*). Tableau 
de la France, par P. Vidal de ‘la lllncho. 
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que fois au lieu même où le monastère abritait la ivie calme 

et sereine de scs hôtes, [je labeur hiurunn y acquiert chaque 

* 

j<a/r une valeur plus grande, fl y a. ù cette expansion indus- 
tri elfe, des causes que la seule présence de ces grands orga¬ 
nismes religieux ne saurait expliquer . Mais leur rôle ni en a 
pas été moins inifyortant pendant de longs siècles , et c'est 
pourquoi nous avons cru, trouver dans l'étude du dévelopjye- 
ntent économique du monustère. puis chapitre, de Saint l)ié\ 
la matière du présent travail. 
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L«i arohlvH du Chapitre. Historique. 


Les archives dix chapitre de Saint l)ié ont éprouvé à travers 
les siècles des vicissitudes nombreuses. Au moyen âge, les 
incendies et les pillages leur ont fait perdre leurs plus anciens 
documents ; à l'époque moderne elles ont subi le désordre, 
t . presque de nos jours, l'indifférence des pouvoirs publics 
a failli leur causer plus de dommages que les siècles accu¬ 
mulés. 

Dès 1092 , le diplôme de l'empereur Henri III ( 1 ), et la 
Huile du pape Clément III ( 2 ) mentionnent la perte des titres 
les plus anciens de l'église de Saint l)ié, à la suite d’un incen¬ 
die. Il s’agit d’un sinistre que Kuyr nous rapporte et qui 
détruisit le cloître, les églises et les bâtiments nouvellement 
construits. Des mains criminelles l’avaient causé (H). Le duc 
Simon II avoue, dans un diplôme de lao'i (' 1 ). avoir fait mettre 
le feu ;» l’église. Plus tard en i5.V| un incendie plus tcrrihl*» 
encore, détruisit la plus grande partie des bâtiments du cha- 


1. Areh. de Saiut-Dié, non coté; Livre rouge, f” 34; Documents 
rares ou inédits de l'Histoire des Vosges, t. II, p. 154-156. 

2. Arch. des Vosges, O 241 (3). 

:l. Huyr, op. cit p. 253. 

Arch. des Ve ges. G 248 (27). 
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pitié, l.i* chanoine 11 orque I de Plninlaing, en une descriplion 
pittoresque (i). imus c*n a dépeint les sinistres effets : « S'en- 
« snyvent les dispenses, frais , co liste s et missions faides par 
.< Henpielz de IHuinfain chanoine, et eônimis jx>ur l'édifier 
u et réparai ion des éijlises Suint Diey, \ctre Demie et les 
• eh.rires démolis pur feu plus que vident, le VF de Juillet 
<* en l'an M. I). L. //// environ les onze heures devant mydi , 
u qui eommenceant en la rue ,monseigneur le Duc, emprés 
« la maison des Hey net tes, pur tel tyrannie s’ewkbraisa qu* 
« pur /'effect l'on ait expérimenté entre plus que yréyeois 
«• et unicursé pour ce qu'en l'espace et temps d'une heure il 
!, brusla et démolit les deux éijliscs, tes clcchiers. les clostres 

- < l greniers nveciptes V / xx A//// maisons sans les granges ; 
« la chaleur est-ans si cehcnunt quel fondu les cloches, con- 
« suma les pierres de taille qu'est choses itu rediblcs à ceulx 
(. qui ne l'auraient ve.u. » 

Sans doute les chanoines axaient compris h* danger que 
couraient leurs archives, car en iStîi. elles se tramaient à la 
garde de l'église d’EpinaL l/inxentaire des pièces tléposées, 

— le premier sans doute du char!lier — nous a été conserxé» 
jaerini les feuilh'ts du livre rouge h), qui est le cartulaire du 
chapitre. Nous y voyens t|ue les pièces y étaient elislri- 
huées en tpiatre séries, tpii perlent les lettres A, B. G. I). 
l-i série A comprenait pièces émanées de la chant'elle» 
rie apesstclicjue, et 9 diplômes impériaux. I.a série B (.'!,) était 
réserxée aux privilèges des ducs de Lorraine, des évêques et 


1. Arch. des Vosges, G 419, Constructions, réparations aux 
églises de Saint-I)ié, 1 cahier de 23 fl*. 

2. Arch. de Saint-I)ié, Livre rouge, entre les feuillets 213 v" 

et 214 r*\ Cahier de parchemin de 26 flF.« Hegistrum privilegiorunt. 
cartarum et alinrum litterarum quas ecclesia sancti Deodati ha- 
bet in Spinalo, a 11110 Domini millesino CCC LX primo, niensis 
maii die XXIIH. Kt primo in quodnm scrinio signato sub hac 
littera A continentur littere papales, imperatorum et regum (.32 
pièces»..:. •>. 

3. Fol. 3. •• Hcc suut privilégia ducum Lothoringorum ecclesie 
nostre concessa in quodnm scrinio signato sub hac littera. H. »> 
<46 pièces,). 
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archevêques ; lu série (’. (i), contenait les litres des biens 

Ç Allemagne ; la série I) (:>.) enfin ceux des autres |iosses- 

sions, en toul 189 pièces dont la plus grande partie nous a 

été conservée. O dépôt de\ait être antérieur à i36i. I n vidi- 

1 

Mus de i3. r >8 (3), fut rédigé en l’église d’Kpinnl en présence 
d'un notaire, du chantre de l’église de Saint-Dié et tle plu¬ 
sieurs autres personnages, parce que, rapporte l'acte « il était 
m périlleux à cause de l'insécurité des routes. et des guerres 
« qui désolaient tonte la Lorraine , de faire voyager des privi• 

' lèges de grande importance. » Il s’agissait en effet d’une 
j*econnaissance, par les vicaires généraux du diocèse de Toul, 
du caractère insigne de l’église de Saint Dié et de son droit 
de juridiction spirituelle. En 1 le chapitre avait encore 
ses archives à Epinal, « dans un coffre denière l'autel de 
» Suint (jeery » ('jï.Nous ne sauriens dire si cette situation 
était permanente, ou seulement imposée par des nécessités 
éventuelles. 

Dès on songeait à leur chaîner, à Saint-Dié un asile 

convenable et sûr. Une délibération capitulaire du 2 septem¬ 
bre, concluait à faire ériger trois travées de voûte, dans le 
cloître, au flanc de l’église principale, peur établir la librai¬ 
rie (5). Nous ignorons la date d’achèvement de «'et important 
travail. 


1. Fol. 9 « Hcc sunt transeripta litterarum partes Allcmanie 
tangentium sub hac littera (1. » (9 pièces). 

2. Fol. 13 «• Item in quodam alio scrinio signato sub hac lit¬ 
tera D. sunt littere iufrascripte. >» (82 pièces). 

3. Arch. des Vosges, G 246 (5, 6, 7, 8). Chartes des évêques. 
Yidimus établi en 1358 dans l'église Saint-Goery d’Epinul, en 
piésence d'un notaire, de Nicolas d’Epinal, chanoine et chantre 
de Saint-Dié, Etienne, curé de Movcmont, Baudouin, curé de 
Coincourt et de plusieurs autres*, «• quia perictilosum est taiia 
ht feras et privilégia ad loca transferre propter viarum discrimina 
et propter guerras per Lotharingiam undique existentes ». 

i. Arch. des Vosges, G 230. Inventaires partiels et extraits des 
titres. Dépôt à E^pinal en 1462, le 22 octobre, « in archa rétro 
al tare sancti Goerici ». 

5. Titres de Saint-Dié, Bibl. de Snint-Dié. nis, n" 31, t. III. 
n n 51. 2 septembre 1246. 
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Malgré tout, les archives ne restèrent pas défiiiitixeiDoiit: 
dans ce nouveau local. En i.iaô, deux chanoines furent char¬ 
gés de remettre à leurs confrères de l’église Saint George de 
Nancy, les reliques, lettres et ornements, pour les conser¬ 
ver momentanément, loin des dangers que les Rustauds pil¬ 
lards auraient pu leur faire courir, l.e tout était renfermé 
dans trois coffres, dont les clefs furent remises aux deux 
envoyés (i). Ce ne fut pas le dernier transfert, que subirent 
les archives avant 1789. Un inventaire du xvii* siècle (i) v 
parle des pertes subies au cours « d'un -dernier refuge » fait 
a BAle sms préciser l’année. 

La guerre vint augmenter le trouble dans les archives. L ar¬ 
chiviste Rodolphe Tliiery qui les classa plus tard, raconte (a) 
avoir mi un départ «le cour de i(»oq. qui mentionnait en une 
note laconique, sur sa couverture déchirée, que en 1043, le 
colonel Toubbatel. pour le service du roi de France, ayant 
établi ses quartiers d’hiver à Saint l)ié, les 'infusons furent 
pillées, les chanoines mis en fuite, la porto du trésor enfon¬ 
cée, et les pièces déchirées et jetées au vent. Et le même 
Tliiery constate, ailleurs, que « dans les guerres qui ont pré - 
«• cédé la dernière , nos titres furent longtemps à l'abandon , 
« en sorte que (inelquefois on en a trou rés dans les mes et 
« dans les chemins... » 

On songea au cours du wir siècle, à clasM r avec soin les 
litres du chapitre. Le chanoine Rodolphe Thierv lut chargé 
de ce soin. Il nous reste de lui un inventaire très sommaire «/|L 
Il note d’abord les titres généraux des papas, empereurs, 
ducs, dans l'ordre chronologique et jusqu'à la date de tfv>*< : 


1. D'après Chanteau (Fr. de), .V oies pour servir à l'Histoire du 
Chapitre de Saint-I)ié, II, les Archives du chapitre, Nancy 1877. 
in-8°, 69p. Nous n'avons pu retrouver cette pièce cotée ancienne¬ 
ment : Dues, Layette VIII. liasse G n” 35. 

2. Arch. -des Vosges G 230 (5). Inventaire des titres de l'église 
de Saint-Dié qui sont séparés de ceux des offices particuliers, 
cahier papier de 25 fT. 

3. Arch. des Vosges, G 232, Recueil des droits et privilèges de 
notre église..., reg. in-fol., 397 ff, fol. 55. 

ï. Arch. des Vosges, G 230 (5, 15). Inventaire «les titres, et ta¬ 
bleau de classement 
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puis « deux sacs » contenant les lettres qui prouvent la juri¬ 
diction du grand prévôt ; les pièces concernant les canoni- 
cats, les testaments, les cures : celles émanant de la juri¬ 
diction du sénier et celles se rapportant à la juridiction du 
• hapitre. Enfin, dans une catégorie A part et tout à fait dis¬ 
tincte, il place toutes les pièces concernant l’administration 
du temporel, ce qu'il appelle « les papiers des offices » à 
savoir : sonriat de la xillc, soiiriat (lu val, office du Clinu- 
montois, office do la distribution, Alsace. 

Le fruit de cet important travail nous est représenté aujour- 
d hui par un gros in-folio de .‘b>7 feuillets, où il a rassemblé 
<* les droits et privilèges » de l'église de Saint Dié d’après 
les litres et papiers du Trésor (t). Le texte en est fourni par 
les résumés des pièces ou les copies in-extenso placés dans un 
ordre diront logique, sous les rubriques que nous venons 
d énumérer, sans compter les sous-chapitres que forment les 
possessions, dans le chapitre de l'office dont elles dépendent. 
Notons que Thiery, dans ce travail, a négligé les biens d’Al- 
sicr et ceux du Chauinontois. 

Un incendie en i(K 5 q, d’après le témoignage de cet archi¬ 
viste. détruisit de nombreux titres et papiers, dans la maison 

des secrétaires et dans celle du doven h). 

% . 

Le désordre était sans doute revenu dans les archives, ou 
peut-être le classement fut trouvé défectueux, car dans In 
deuxième mloitié du wm® siècle on chargea Claude Vuillemin 
i, 3 >. chanoine et vicaire de Saint. Dié, de refaire le travail et 
de dresser un inventaire. Celui-ci axait déjà exercé ses talents 


1. Arc h. des Vosges, G 232. Recueil des droits et privilèges- 
de notre église, extraits des titres et papiers qui sont présente¬ 
ment au Thrcsor, registre in-fol., 397 flfff. papier ; reproduit avec 
d'*. nombreuses additions de pièces et d’imprimés du XVIII* siè¬ 
cle. il forme un vol. de 699 flf., coté G 233. 

2. Arch. des Vosges, G 230 (5), Inventaire des titres... 

3. Plus tard curé de Contrexéville, mort le 15 septembre 1821. 
Son épitaphe se trouve dans l’église de Contrexéville. Elle a été 
reproduite par I)e Chanteau, op. rit. — Vov. sur Vuillemin, 
J. Kfastenerj. f/abbé Vuillemin et l'inventaire <tcs archives de 
la (tille de Hemiremnnt . dans la Révolution dans les 1 osyes, 9 
année 1920-21, p. 185. 
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aux archives de Kcinircmont. Son travail ne fut achevé qu’en 

171)0, il figure sous le litre : « Inventaire des titres de l'rnsi - 

» 

<• yne éylisc cathédrale de Saint l)ié », dans l’inventaire des 
mobilier, I il res et papiers de l’évéché de Saint Dié rédigé, 
du •>. au 7 août 1790 (1). Iæ travail coiuprenait deux, volu¬ 
mes, l'un de 1 feuillets, l’autre de :if»o. l/un d’eux se 
trouve aujourd’hui aux Archives de Saint Dié. 

Le classement de Vuillemin, a laissé des traces sur les piè¬ 
ces : celles-ci étaient rangées en. layettes, divisées en liasses, 
H numérotées (a). I/ordre était méthodique jxmr les litres 
généraux et rapjxdait celui des pièces déposées à Epinal en 
1 36 1. 

En novembre 1790. un décret supprima le chapitre de 
Saint Dié. Mais la loi ne reçut qu’un application négative, 
l.es archives restèrent dans leur local, au-dessus du cloître, 
mais ou négligea d’en dresser l’inventaire officiel prescrit 
par la loi. A vrai dire il est impossible d évaluer les pertes 
subies par suite de l’exécution des décrets sur le brûlement 
des titres de noblesse, et l’emploi des parchemins pour le 
service de la marine. Il semble que l’application en ait été 
faite dans le district de Saint Dié d’une façon assez restreinte. 
Les registres de compte disparurent sans doute de ce fait. En 
179a, l’administration du district s’excusait de n’avoir pu 
dresser l’inventaire des archives du chapitre et des maisons 
religieuses du district, à raison do l’importance et de la lon¬ 
gueur de ce travail ( 3 ). 

Iâi loi du 5 Brumaire an V ( 4 ) ne fut pas appliquée ; les 
archives restèrent à Saint Dié, dans l’abandon le plus com¬ 
plet : les clefs en furent données à l'administration munici¬ 
pale. En somme le régime révolutionnaire ne fut pas trop 
funeste aux archives du chapitre. 


1. Arch. des Vosges, 9 Q 11. 

2. Kx. : Dues. Layette VIII, liasse l). n° 11. 

3. Arch. des Vosges, L. Registre des délibérations de l'admi¬ 
nistration du district de Saint-Dié, n° 15, p. 21 (19 juin 1792). 

4. Cette loi, comtnie on sait, prescrivait de rassembler au chef- 
lieu du département, les archives des administrations des dis¬ 
tricts supprimés. 
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En 1820, un érudil local, E. Gravier, receveur de l'en¬ 
registrement, demanda el obtint l'autorisation de faire des 
recherches dans les archives du chapitre. Il les trouva dans 
un état déplorable d’abandon : par les vitres brisées, les nei¬ 
ges et les pluies avaient pu causer leurs ravages. 1^ désordre 
en était inexpriniable (i). Pour l'augmenter encore, il eut 
l idée de faire transporter dans ce local, jwr l'administration, 
les titres et papiers provenant des princes de Salm et de l’ab¬ 
baye de Senones entassés à la mairie de Senones. Il y travail¬ 
la de longs mois, sans prendre soin de classer auparavant. 

L’évêché rétabli (ia août i 8 a 3 ), on songea à la salle du 
trésor, pour faire une sacristie. En vue de la déblayer, on 
pensa à inventorier les papiers et parchemins qui s’y trou¬ 
vaient, afin, écrivait le sous-préfet (a) « de vendre les papiers 
« inutiles. La salie est encombrée , disait-il , de papiers inuti - 
« les et pour classer ces inutilités, il faudrait plusieurs 
« années ». Il proposait de nommer Gravier archiviste. Mais 
I administration préfectorale refusa de le payer, se rejetant 
de ce soin sur la inunici]xilité ( 3 ). Trois ans passèrent sans 
résultats. En i8afi, l'évêque réclama à nouveau la salle des 
archives (A). Le préfet la lui accorda. La municipalité offrit 
alors peur loger les archives, une petite salle, au-dessus du 
porche de l’église i\olre-Damc. Pour couvrir les frais d’amé¬ 
nagement, le maire eut l’idée de faire une vente des papier? 
inutiles : « consistant la plupart en imprimés el écrits insi¬ 
gnifiants » ( 5 ). Le préfet approuva sans scrupule. On mit à 
part 8o layettes (pie Gravier jugea utiles à conserver (6). On 


1. Histoire du chapitre de Saint-Dié (1836) ras., aux archive* 
<le la Société d'Emulation. C’est le premier jet de son ouvrage 
imprimé. L’histoire du chapitre y est seule traitée. 11 expose 
âtussi l’état des archives dans une lettre au préfet du 4 août 1820, 
Arch. de la Société d’Emu‘Iation> des Vosges, correspondance. 

2. Tous les détails qui vont suivre sont extraits de la liasse 
8 T 2, des Arch. des Vosges, où sont réunies toutes les pièces de 
correspondance au sujet de cette affaire (1828-1833). 

3. Lettre du préfet, 20 octobre 1823. 

4. Lettre de l’évèquc, 29 juillet 1826. 

5. Rapport du secrétaire de mairie Lotz. 

6 Même rapport. 11 
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s cto nue un pou du rô 1 e de ee personnage, en celle circons¬ 
tance, lui qui écrira plus tard (i ) : « Ces archives, oubliée». 
« depuis la révolution qui leu avait rendues publiques, res- 
« portées par les cosaques. îles de ut invasions , sont devenues 
« la proie du. vandalisme le plus inconcevable. Vendues et 
« dispersées dans denr départements , rachetées en partie jyar 
< ordre du ministre Corbière , ce qui reste est condamné à la 
c iKHirriture -dans les anciennes prisons de l'ofjicialité, prn- 
« bablemcnt pour en amur dévoilé les mystérieuses hor- 
<; renrs » (!) I.e rebut était représenté par des papiers et une 
collection de parchemins, « dont les écrits , dit le secrétaire 
« de mairie, étaient absolument insignifiants ». 11 v avait là 
des titres remontant au xui* siècle, intéressant la princi(Kiuté 
de Salm, la ville de Haon, etc., la possession des bois de la 
Madele ine, des chartes des ducs, des Bulles, elc. Mais on ne 
peut apprécier exactement l'importance d ce rebut, car aucui: 
inventaire n’en fut dressé. On vendit le ai septembre i8»f» 
(•>), m vertu d’un arrêté préfectoral, i 55 kilos de parchemin. 
.*•<*> kilos de papiers, le tout pour 7V1 francs où, if>o furent 
consacrés an classement. 

Mais l’administration des domaines, avait appris la vente 
(‘i réclamait maintenant les parchemins vendus (HJ. Ix» prê¬ 
te! comprit l’erreur cl ordonna de racheter les papiers et par¬ 
chemins intéressants. L’un des acquéreurs, Hachai*, garde 
général des Forêts, réclama (ioo francs pour sa part, et on 
les lui donna. Il déclarait avoir livré la totalité de ses acqui¬ 
sitions : il n’en était rien. 11 offrait bientôt à droite et à 
gauche des titres ; c’est de cette façon que plusieurs parche¬ 
mins très anciens, après avoir séjourné dans des collections 
particulières, échouèrent enfin à la Bibliothèque de Nancy. 

Les vicissitudes des archives du chapitre étaient hcurcuse- 
tiuenl terminées : après quelques années d’oubli dans la tour 


1. Histoire de la ville épiscopale et de l'arrondissement de 
Saint-Dié , p. VI. 

2. Procès-verbal de vente, Areh. des Vosges, H T. 

lettre e 11 29 septembre 1828, Ibid. — Voy. Uauniont. S’utier 
historique sur la bibliothèque publique, de Saint-Dié. dans le Ibipx 
J.orrain et le Ibius »V lessin , juin et juillet 1920. 
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de Iv^isc Notre-Dame, i*n ile* ministère ordonna au 
préfet de luire Iransférer aux archives dépari ('mentales les 
pièces, qui se trouvaient, écrivait-il, dans le lovai aliénant à 
l'église , après les avoir obtenues de l'évêché. I.évêque, répon- 
dit «|u il n avait aucun droit sur elles ‘ i ). En novembre i#.V) 
lu réintégration était opérée définit ixetiicnl. 


b) 


Le fonds du Chapitre 


eux Archives départementales des Vosges 


Le fonds des archixes du cliapitre, se trame aujourd'hui 
occuper dans la série (I des arc!iiu»s dépurleineiitales des Vos¬ 
ges. <>07 numéros — de (î ** 3 o à (J S.'»7, plus une petite 

quantité d'additions dont le classement n'est que pro\isoire. 
Uet ensemble, formé en majeure partie de liasses, représente 
la plus grande part de l’ancien fonds du chapitre. Le classe* 
ment poursuivi par les différents archivistes, rappelle dans 
ses grandes divisions le classement du x\iir siècle, tout en 
différant dans les détails. I/011» n’a pas sui\i, par exemple 
l'ordre méthodique dans le groupement des possessions, qui 
se sim eut simplement jwr ordre alphabét ique des noms de 
lieux. Un inventaire a été dressé, qui occu|m* les pages 6/| à 
?Sii du terme I des imenlaircs de la série (» fr?». 

( v )uanl aux litres et documents qui. avant éoliapié atLX des¬ 
tructions et aux incendies, ont été distraits du londs ou 
oubliés à la suite des événements rapportés plus liant, ils ont 
trouvé place, soit aux archives municipales de Saint Dié, soit 
'aux archives de Meurthe-et-Moselle <1 à la Bibliothèque muni¬ 
cipale de Nancy, soit enfin à la Bibliothèque Nationale. En 
même temps que nous les récapitulerons très sommairement, 
nous dirons s'il \ a lieu, les documents étrangers au fonds 


1. A reh. dos Vosges, 8 T 2. 

2. Inventaire soni^uaire (les archives tlé/mrleiuentales anté¬ 
rieures à 1790 rédigé par MM. F. de Chanteau, Guilmoto et P. Che- 
vreux. — Vosges. Archives ecclesiastiques, série G, tonie 1. Ci 
J. 837, —- F'pinal, Btisv, 1.XH7, iu-t“, VI1-288 ]>]). 
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qui oui quelque rapport 
sénés dans ces diflén uls 


axer notre sujet, 
établissements. 



qui sont con- 


c) — Archives municipales de la ville de Salnt-Dlé. 


(le dépôt ci n>ii\< une série de pièces, m il classées et dont 
aucun inventaire n’existe. Notons des titres très anciens, 
convive le diplôme de l'évêque de Trêves Numerien (vers 
( 36 /j) rej résenté par une copie figurée du x® siècle (lin) eu du 
ctvnuiuncemenl du M\ deux diplômes, l’un d'Otton II 
l’autre d'Ottcn III (<>8'|). dent l’existence a été ignorée de la 
plupart des érudits (i). la littaa onlii/mt rcctitudinum qui 
donnent le tableau des redevances du cli:q itre vers la fin du 
\' J siècle, un diplôme de Henri III iioqa), durx pièces du xll® 
siècle inléiessant les rapports du (lliapiliv <t de l’abbaye de 
Ik ngars, une autre au xm® au sujet du Del de (iilecourt ; 
pour le \i\® siècle, une douzaine de eliartes de diverses ori¬ 
gines, intéressant des biens, les relations avec les ducs, avec 
fabba>e voisine d’Klival, etc... ; enlin des mémoires, et 
quelques délibérations capitulaires du xuil® siècle. 

llonijarquons, en passant, que les archives municipales de 
.Saint Dié. à côté de ces documents qui trouveraient leur 
place légitime aux archives dépaitemeiitalcs des Vosges, ren¬ 
ferment des titres ayant appartenu à l’abbaye de Senones 
et à celle de Moyeimioulier, et qu’il est fort legrettablo de 
laisser séparés des fonds de ces établissemenls. 


d) — Archives départementales de Meurthe-et-Moselle 


Aucune pièce, antérieure au x\T siècle, et provenant du 
fonds de Saint Dié, n’a trouvé place dans ce dépôt, qui ren¬ 
ferme par contre, trois registres de délibérations capitulai¬ 
res, peur les | ériedes de i. r m> à i 5 Vi, 1ô/î •>.- 1 55 , lâfv'i- 
i 5 DD (a). 


1. L’éditeur des Diplomata, dans les Monumenta Germaniae 
Historien (DD. t. II, p. 112.113 et 395), n’a pas connu ces origi¬ 
naux. 


2. Arch. de Meurthe-et-Moselle, G 122, 123, 124. 
« 
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Le Trésor des Chartes de Lorraine contient, dans les trois 
layettes Saint f)ic 11), plusieurs documents intéressants, par- 
iu 4 i lesquels, les droits du> chapitre à Morivillcr, et les ser¬ 
vices et redevances dus par les gens du val de Saint Dié au 
château de Spitzemberg. La série G (2) fournil quelques 
pièces, la plupart modernes. La série II ( 3 ), nous permet do 
compléter nos renseignements sur les relations de l'abbaye 
(U Beaupré avec le chapitre. 


e) — Bibliothèque municipale de Nancy. 


Parmi les chartes que conserve la Bibliothèque de Nancy, 
il cii est un certain nombre qui proviennent des détourne¬ 
ments opérés à la suite de la désastreuse vente de iS'di. M. 
Beaupré les acquit de M. Lazare Lévy et la Bibliothèque les 
a rachetées ( 4 ). Parmi ces documents, six intéressent le 
chapitre ( 5 ), les autres, les abbayes de Senoncs et d’Klival. 
Nous remarquons un traité d’accord outre Simon 1 er , duc 
de Lorraine et le chapitre, un. privilège de l'évêque de Toul 
Kicuin, au sujet de l’église de Sainl-Remimont, un acte de 
confraternité du chapitre et de l’abbaye de Beaupré f(P» 
(1178). une Bulle de Célestin V ( 139/1) (7). 


f) — Bibliothèque nationale. 


l ue série de pièces diverses 
l’ancien fonds du chapitre sont 
tlièque. Les pièces réunies en un 


et un volume provenant de 
venus échouer à la Piblio- 
recueil factice (8) c< nq.ren- 


1. Arch. de Meurthe-et-Moselle, H 902 903, 904. 

2* Ibidem, G 341. 351. 

». Ibidem, H 8, 342. 380. 51H 3137. 

4. Ch. Pfister, Journal île la Sociélc ri'A rchêofoyie lorraine, 
t. 48 (1899), p. 54 et suiv. 

5. Les pièces intéressant l'histoire du chapitre portent les 
nnmeros 2, 3, 4, 5, 7, 22. 

fi. 7. Publiés par Pfister, lor. rit., p. 59-61 et 83-84. 

S Hibl. Nat., Nouv. aoq. Fr., 1425, 1 vol. iu-fol. 203 f. 
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nent : i° fragment de statuts aurions, avec U* texte du serinent 
du grand prévdl, les devoirs du senrier, etc.; a 0 .des remarques 
sur Jean de Buvon, sans doute par De Uiguet ; 3° une copie 
par Vuiillenvin d’un acte de Henri, évoque de Toul (n35) ; 
/» ' des extraits d’une Huile de Paul III (i/î(> 8 ) : f>° un recueil 
des droits spirituels et temporels du chapitre ; t> w un inven¬ 
taire des titres produits pour le dénombrement de 1 I 181 ; 
7 ° un recueil de pièces pour l'évêché ; 8 ° les statuts du cha¬ 
pitre, copie du xvn siècle. (lot ensemble, disparate est l’o u¬ 
vre du collectionneur qui a mis dans les marges des anno¬ 
tations et des lemarquos. l.e même, a exercé ses talents sur 

I 

l’obituaire du chapitre, qui h mie un gros volume ch 1 par¬ 
chemin de .h»i pages 'i). f.e manuscrit était déjà sorti au 
xvn e siècle du tonds du chapitre, il fut retrouvé en i63(> f 
chez les Jésuites de Vhdsheim, qui le restituèrent. Il a été 
écrit en majeure partie au \rv® siècle, mais contient de 
nombreuses additions du \v‘‘ siècle. Il contient la mention 
de touti s les fondations d'anniversaires, depuis i3ii. Le 
volume, comme 'les pièces mientionnées plus haut, a dit 
quitter les archives de Saint Dié au inclinent de la vente 
désastreuse de iN>t’> : il lut acquis par un érudil rc-marinion- 
tain qui le céda, avec le recueil, à la Bibliothèque Natio¬ 
nale. 

I,a collecte n de Lorraine lanlernie un certain nombre de 
pièces qui n’( ni pas grand intérêt |x>ur notre sujet (a). Dans 
la série de pièces intéressant le chapitre de Kemiremcnt et 
acquise au \l\‘ siècle, se rencontrent des documents plus 
intéressants. V Ions : les pièces concernant les relations «lu 
chapitre avec la régente (,’atherine et son fils Ferry (3) et 
un long mémoire de | lainles adressées à Marie de Blois, 
veuve du duc Ka< ul le leslameiil du grand prévôt Jean 

d'Argue 1 ( i3ao) (â). 


1. Bibl. Nat., Nouv. acq. Lat., 1546. 

2. Bibl. Nat.. Lor. n" 209, 391, 979. 
Ibid., Nouv. acq. Lat., 2533 (161). 

î. Ibid. Nouv. acq.lait., 2548 (62). 

.». Ibid. Nouv. acq. Lat., 2548 (64). 
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La collection Moreau contient 
figurent encore dans le fonds 
»•*'*•*) GL 


trois copies de pièces, qui 
de Saint-Dié (i*io3, 1209, 


g) — Autres dépôts. 


Les Archives Nationales, renferment la donation par Char¬ 
lemagne» du monastère de Saint Dié à l’abbaye de Saint 
Denis (769) (3). L Absence d’autres documents intéressant 
notre étude, vient de la réunion tardive de la Lorraine 5 
la couronne. 

Aux archives du Haut-Rhin à Colmar, nous aurions dA 
trouver un certain nombre do pièces, concernant les colon¬ 
ies et les relations du chapitre et des seigneurs de Ribeau- 
pierre, mais les dossiers sont absolument incomplets ( 3 ) : 
l’un ne renferme qu’une pièce an lieu de 121, l’autre n’a 
que 1/1 parchemins au lieu de 37, et 7 papiers au lieu de 

! OS. 

Les archives de la ville de Colmar, contiennent trois textes 
de coutumes colongères : deux, l’un du xiv* siècle, l’autre 
du xv e de la colonge de Gueniar, sont inédits ; le troisième, 
île la colonge de Mitlelwihr, a été publié par Stoffel dans 

ê 

le* W'eistOmer de (uiinimt. I. IV, p. 329-23*1. 


h) — Les cartulélréé ét reeuélls dé plèéés. 


l.e seul cartulaire ancien du chapitre de Saint Dié, est 
•désigné sous le nom de Livre roiufc : une mention moderne 
ajoutée, essaye de justilier ce titre, en affirmant qu’on l’a 
nommé ainsi, « parce que les lettres initiales des différents 
« titres sont nxn/e* ». Kilo ajoute aîvec quelque raison ; 
•• c'est le pins précieux et le plus ancien üe nés livres ». 


I. Bibl. Nat. Coll. Moreau. Vol. 105, p. 147 ; 115 p. 81 ; 181, 
,p. 46. 

2; Arch. Nat. K. 5. 

8. K. 2566, 2875, 2921. 
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11 était relié et couvert en bois, «unis en i7«S3 on l’a fait 
relier en veau, et renfermer dans une boîte de fer blanc. 
Il est aujourd’hui, à l’abri dans le coffre-fort du maire de 
Saint Dié. 11 porte la cote 39 des manuscrits de la Biblio¬ 
thèque de Saint Dié (1). 

D représente un >olume in-folio de feuillets, 

d’une belle écriture du xiv* siècle avec rubriques pour les. 
titres. La garde est constituée par deux feuillets d’un manus¬ 
crit d'une belle écriture du xli® siècle, tirés des évangiles 
selon saint Jean. lies premiers feuillets (1-7 v°) forment une 
sorte de table des pièces, à la suite de laquelle, sont diver¬ 
ses notes, sans rapport avec le reste. Au folio 8, commence 
le véritable corps du cartulaire par les Bulles des papes 
tous les privilèges pontificaux octroyés au chapitre n’y figu¬ 
rent pas. Us sont rangés dans un ordre très arbitraire : 
des Bulles du \m* siècle figurent avant d’autres du xl°, la 
Bulle de Léon 1 \ (10/49) se- trouve au folio 17 \ rt -iS r°.V\ 
celle celle du même pape (iof>i) au folio 10 \°, 11, 13 r". 
Chaque pièce est précédée d’une très courte analyse en belle 
écriture rouge. Du folio 3 i r° au folie; 3 (>, sont groupés les 
diplômes iimpériaux, puis viennent (folio 3 S-/,/,) des chartes 
des ducs mêlés à des actes d’évêques de Tcul. la plus grande 
partie des chartes des évêques, sent transcrites du folio 4'i 
au folio 70. Puis viennent les pièces intéressant les redevan¬ 
ces au Saint Siège (folios 8(1-91), diverses acquisitions, plu. 
sieurs chartes de seigneurs laïcs, sans ordre bien apparent. 
Notons, felio 111 r°-\°, le statut des maisons canoniales 
( 1 355 ). Puis viennent les diverses pièces relatant les acquisi¬ 
tions et renfermant les droits de propriété du chapitre. Entre 
les pièces transcrites s’intercalent des notes de redevances, 
recueil des droits du chapitre, formule de serment des ducs, 
note sur le pouvoir des grands prévôts, etc... Entre les folios 
ai 3 v° et 21/1 s’intercale un cahier de 10 folios de parche¬ 
min, de format in-4°, contenant la liste des pièces déposées 


1. Catalogue général des manuscrits des bibliothèques publi¬ 
ques de France, série in-4°, t. III (1861). 
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à Lpinal eu i 36 o, en tout 189 pièces, réparties entre les 
rotes A. B, C, D (1). Remarquons que le diplôme de Nunu- 
rien, ceux d’Otton II (978) et d’Otton III (984) ne figurent 
pas dans ce recueil. 

Lintérèt des autres recueils de pièces des archives du 
chapitre n’est pas comlparable à celui du Livre rouge. Le 
premier (a), qui est de la fin du xvn* siècle, comprend qua¬ 
tre volumes ; l’un comprend la période 664 -ii 39, il 
renferme entre outres les diplômes de Numerien, d’Otton II 
et d’Otton III qui y sont d'ailleurs considérés comme sus¬ 
pects : le deuixème, la période ii 9 o-i 36 a ; le troisième va 
de i3fiH à i 5 oa ; le quatrième de i 5 oa à 1667. 

Un autre recueil fut rédigé avant 1700 par Rodolphe 
Thiery. Il semble que l’œuvre ne fut pas achevée ; il y 
manque toutes les pièces concernant le Chaumontois et l’Al¬ 
sace. Les documents y sont ou analysés eu publiés in-extenso 
suivant leur importance et reliés par un texte très court ( 3 ). 


Knfin. à la fin du xun" siècle, en 1788, fut rédigé un nou¬ 


veau carlulaire, qui 
Ihèque de l’évéché : 


resta longtemps conservé A la Biblio- 
il se trouve aujourd’hui à celle de la 


>il!•. il ( "1 du à \ uillemin (4). 


I. (’.f. plus haut, p. XII et XIII. 

i. Bibl. de Saint.Dié, ms. n° 51, Titres de Saint.Dié (de 664 k 
1667). Incipit : Mémoires pour l’histoire de Saint Dieudonné, 
évêque de Seuers, et pour celle de Véglise qu’il a fondée dans la 
Vôge, au lieu dit présentement Saint-Dié. — Catalogue général 
des Bibliothèques publiques de France , série iu-4°, t. III. 

.*1. Arch. des Vosges, G 232 et G 233. Cf. plus haut p. VIII et 
n' 2. 

4. Cartular ecclesiae sancti Deodati. — Ecclesiae sancti Deo- 
dati monumenta sacra et historica ex manuscriptis et membnmis 
hujus ecclesiae in ununi hic inserta, opéra, vigiliis ac studio 
F, Cl. Yuillemin, minoritec conventualis, archiviste hujus insignis 
ecclesiae proebendati. San • Deodati, anno 1788. 
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SO r lie ICS N A IIH A TIV ICS 


l.’inqiortanco tirs sources narratives n est pas très grande. 
Il n’existe aucune chronique propremlenl consacrée à 1 *iiis- 
loire du chapitre. Les textes narratifs dont nous ferons usa¬ 
ge sent principalement des chroniques relatant l’histoire. 

des abhaves voisines, notamment de celle de Movenmoutier 

• 7 #. 

et de S*nones et des vies de Saints. 

Nous dirons plus loin le manque de valeur historique de la 
rita Dcoitati (i), < «livre composée au xi e siècle. Li vita Hidul- 
fdii (a), histoire du fondateur du monastère de Moyen- 
moutier, est principalement utile, pour faire ressortir les 
invraisemblances de la vita Deodati. Os deux textes se com¬ 
plètent par le liber de Hidulphi snccessoribus (.1). 

D’après trois citations de Kuyr, nous savons qu'un moine 
de MovennUoutier, Valcondus avait écrit une chronique 
bien intéressante des faits do son époque, dont il avait été 
ténu in. Son manuscrit. (j\w* Ituvr a connu, a complètement 
disparu. 

Kicher. dans son Histoire de Senones (\), a donné place h 
plusieurs épisodes de l’histoire de sainl Dié. Il a narré avec 
beaucoupr de vie, l'histoire du prévôt Mathieu, et embelli la 
légende de Saint-Dié. Jean de Bayou (.Y) après lui n’a ap|K>rté 
que de nouveaux éléments légendaires, dans l’histoire des 


I Vita ! tendait, AA. SS. t. III (Junii). |>. 872-883-884. 

2. Vita Hidulphi , AA. SS., t. III (Juin), p. 205 et suiv. 

3. Dont Cal met, Hist. de l.orr -, t. Il', pr. col. XI,IX, Mon. 
(terni. SS. t. IV. , 

4. (testa Senonensin ecclesiae , Mon. (îcrni. SS. t. XXV, p. 249 
et suiv. 

5. Bibt. Nat., Nouv. aeq. Pat., 10015, fol. 410 p. (1682*. — 
Fragment clans Belhomme, Ilistoria .\fediani... monasterii . p. 228. 
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origines. I n chanoine do Saint Dié, qui \ivail au \vi e siècle, 
Jean Herquol do Plainfaing (Herculanus) (i) a rédigé une 
courte histoire du val de Galilée, où il s’est contenté do 
paraphraser Richer, en -embellissant encore la légende de 
saint Die. 

Tels sont les principaux textes narratifs, d intérêt très iné¬ 
gal, qui peuvent nous apporter quelques renseignements sur 
le chapitre, en particulier sur les origines. 


I. Uom Calinct. Hintoire... de Lorraine, \ tr édition, t. III, pr. 
col. C.XXXl\ . 
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Ouvrages manuscrits relatifs à l'Histoire du Chapitre. 


* 

Le grand prévôt de Kiguet, qui vivait au xvn® siècle, ras¬ 
sembla un grand nombre de matériaux sur riiistoire du 
chapitre : il eut dessein d’imprimer d'importants ouvrages, 
mais no put réaliser que très imparfaitement ses projets. 

Les Mémoires historiques et chronologiques pour l'insigne 
église de Saint Dié en Lorraine (i), forment, deux tomes ; le 
premier va du départ de saint Dié de Nevers, à i 3 a 5 , le 
second de i3a5 à 16O7 ; ce sent de véritables annales du cha¬ 
pitre. Sous le nom d ’Observations sur les titres de l'insigne 
chapitre de Saint Dié , ils figurent en deux exemplaires à la 
Bibliothèque de Nancy (2). 

D après les travaux de De Kiguet, a été composé un recueil 
de plusieurs déclarations, comptes, mémoires... concernant 
la juridiction spirituelle et. temporelle de la grande prévôté 
de Saint Diez, commençant <t H 83 et finissant sous M. de, 
Maliuet. grand prévôt de cette église ( 3 ). 


b) — Ouvrages Imprimés relatifs à l'Histoire du Chapitre, 


Dès le \vi* siècle, un chanoine de Saint Dié. qui fut ohan 
Ire puis do\en. après avoir composé «les poésies et des Ira 


Cf 

en 


1. Bibl. de Saint-Dié, 111 s. n" 9, — 64 pages 
Beaupré, Recherches sur les commencements 


furent imprimées. 
... de Vimprimerie 


Lorraine, t. I. p. 477. 

2. Bibl. de Nancy, ms. il 0 * 496 et 497. 

3. Bibl. de Saint-Dié, ms, n° 10. 


% 
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duc-tions, (.'nticprit un gr^nd onu’iijî^ sur J histoire occléshis- 
fi<|iie des Vosges (i). 

II axait composé en 159/1, une traduction de la vita Deo- 
<Iati <2) . en itiao parut sa première édition des Recherches 
des Satitcf.es Antiquité: de la Vostjc ( 3 ). L’ouvrage renfermait 
cinq gravures de (.aIlot et deux autres d’un inconnu. Comme 
le titre* I indique, Kuvr ne se consacrait pas seulement à 
I histoiie du chapitre de Saint l)ié, mais celle-ci y tenait 
une grande place. La deuxième édition parut en i 634 (/*) elle 
était très augmentée ; seules les*gravures avaient disparu. Le 
dernier état de 1 (ouvre de Ruyr est représenté par un manus¬ 
crit de la Bibliothèque de Saint-Dié ( 5 ), provenant de Seno- 
nes. Beaucoup de suppressions utiles ont été opérées. II a 
Lit disparaître le voyage de Saint Dié à Trêves et ajouté 
ticis chapitres sur les débuts des monastères vosgiens. Ruyr 
«st u-n historien de x a leur, qui rapporte les documents avec 
exactitude, sait les interpréter, et en tirer un bon profit. II 
cite ses sources, et la liste en est relativement longue : il a 

connu la plupart des eux rages historiques répandus de son 
temps. 


(1) Ch. Chapelier, Jean Ruyr, sa biographie . ses tvunres. Bail. 
<le la Soc. Phi loin. Vosgienne, t. XVII (1891-1892). 

(2) La vie et l’histoire de Sainct Dié, évesque de S'cvcrs , tra¬ 
duction du latin en françois par Mre Jean Ruyr, charmesien, 
secrétaire de l’insigne église et chapitre de Sainct Diey, à Troyes 

chez Jean Oudot... 1594, .petit in-4". Il seul exemplaire ‘au 
musée Lorrain à Nancv.] 


(3) Recherches des sainctes antiquitéz de la Vosge province - 
Lorraine, par Jean Ruyr, charmesien, chantre et chanoine de 'l’in¬ 
signe église colleginte de Sainct-Dié, 1625. à SaintlDié, par Jac¬ 
ques Marlier, imprimeur de son Altesse, 3 parties en un petit 
• n-4 0 . — Frontispice et gravures. 

d) Recherches... revues, corrigées et augmentées depuis la pre¬ 
mière édition par Jean Ruyr... A Ëpinal, par Ambroise Amb 
t roi se ], 1634. Petit in-4®. — 1° : dédicace, pièces dites jeux de 
mots, permis d’imprimer et privilège. 2® : texte, 479 p. en 3 par- 
dcs. Cf, Beaupré, Recherches... sur les commencements de 
l'imprimerie en Lorraine , p. 374, 375. 

(5) Bibl. de Sniot-I)ié, Ms. n° 18. 
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Les ouvrages que de Higuet ne put imprimer, profitèrent à 
un de ses successeurs à la grande prévôté : Jean Claude Som- 
rnicr , né à Yauvillers (Haute-Saône) en 1661 ; il fit des études 
très sérieuses à Paris, Besançon. Dole ; négocia pour le duc à 
Vienne, Parme, Paris, Home où il prêcha devant le pape ; 
resta jusqu’à sa mort curé de (Ihaiintp-le-Due. petit \filage vos- 
gien ; archevêque de Tyr, puis de (lésarée (173/1), il fut élu 
grand prévôt en 1 

Dès l’année suivante paraissait son Histoire de l'église de 
Saint L)iez (1). Dès la préface perçait l'idée inspiratrice de 
cet ou\ rage : « L'église collégiale de Saint Liiez dans la pro- 
(>. rince de loges en Lcr rai ne est une des plus illustres égli- 

< ses des Gaules après les cathédrales. Elle a Ions les droits 
u de celles-cy et à la R éserve de la puissance de l'ordre , ses 

< prélats exercent tontes les fonctions gui dépendent du 
a ministère épiscofmt ». Justifier cette thèse ne pouvait man¬ 
quer de soulever de graves discussions : ce qui arriva. Brouillv 
répondit par un volume intitulé Défense de l'église de Tout 
contre les entreprises du chapitre de Saint Dié et des abbés 
île (a loge (a). Sommier riposta par son Apologie de l’his- 
teire de Véglise de Saint. Diez (H). Ies réponses s’entrecho¬ 
quaient, l’évêque de T011I menaçait, enfin en 17.VI le pape 
Benoît YIV donna raison à Sommier. Son principal ouvrage 
n est pis sans mérite ; c'est l'histoire suivie des grands pré¬ 
vôts. avec mentions de nombreuses pièces et additions de 
preuves bien éditées 

l;i thèse que (îravier défendit, différait essentiellement de 
celle que Sommier avait soutenue; : il attaquait violemment 
les historiens ecclésiastiques et tout en protestant de son 
désir de rechercher la seule vérité sans parti pris, fi 11e s* 11- 
geait qu’à flétrir les excès et les turpitudes du clergé H d< 

I Fglise. Il n’est p'is possible de mettre plus de candeur et de 


1. Histoire de l'église de Suint-Diez, avec les pièces justifi¬ 
ent i nés de ses immunités et privilèges... Saint-Dicx. llnueharri, 

1726. in-8" XXXXV1-479 p. 

2. Tout. 1727-174©. 2 vol. in-l\ VI 1.44» et 34 p. 

8. Saint-Diez, Chariot 1787 in-8", tâl-I.IX p. 
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bonne foi à s’entourer de dangereuses idées préconçues. Son 
Histoire de la ville épiscopale et de l'arrondissement de Soi ni 
Dié... sons le gouvernement Ihéoeratiqne de quatre' monas¬ 
tère* en opposition avec les ducs de Lorraine et les princes 
constitutionnels de Saltnt (i) ne mérite pis cependant que 
des critiques. L’auteur a su tirer parti dans beaucoup de cas 
des documents qu’il venait de classer ; quand il s’en tient 
aux faits, sa narration est claire et vivante. Son livre, malgré 
ses grands défauts, peut rendre des services : l’auteur a connu 
des documents qui ont disparu aujourd'hui, mais il a négl igé 
le plus souvent d’indiquer des références. 

Citons, pour clore cette liste, un précis de l’Histoire de 
Saint Dié Sans la moindre originalité, par Ch. Clianzy (a’L 



t. Kpinal, Gérard. 1836, in-8", XXXII-400 p.. ; p|. de monnaies 
1 carte. — La Société d'Kimilation ries Vosges a conservé un nu¬ 
méro ébauché du présent travail : seule. l'Histoire de Saint-.I)ié y 


est traitée. 

2. Chanzy 
de Saint-Dlé 
Bibliothèque 


(Ch), Précis Chronologique de 
... Suint-I)ié 1855. -- Le ins, rie 
rie Saint-Dié, sous le numéro 


l’histoire de 
eet ouvrage 
7<». 
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PREMIÈRE PARTIE 


CHAPITRE PREMIER 

Les orifiaes : le monastère (Vll'-X* siècle). 

1 ° Le privilège de Numérien. 

La tradition rapporte qu’un évêque de Nevers du nom 
de Déodat, aurait quitté son siège épiscopal sous le règne 
de Chil-déric II (660-673) et serait venu après de multiples 
pérégrinations s’établir dans la vallée de la Meurthe pour 
y fonder, dans la solitude un monastère. Il convient de 
.rechercher quelle part de vérité historique peut renfermer 
cette légende, d’en expliquer l’origine et de contrôler ses 
•données à l’aide des documents qui subsistent encore. 

Malheureusement, il ne nous reste pas d’acte authen¬ 
tique de cette fondation : le seul privilège qui ait échappé 
aux incendies qui déjà au XI* siècle, avaient ravagé le 
monastère, est une charte de l’évêque de Trêves Numérien, 
qui vivait, d’après les catalogues de la province (1) vers le 
milieu du VII* siècle. Nous ne savons pas grand’chose de 
plus de ce personnage. Son diplôme aujourd’hui précieu¬ 
sement conservé dans le coffre-fort de l’Hôtel de Ville de 
Saint-Dié, est à vrai dire, dans la forme qu’il revêt, quel- 


1. Sériés episcoporum Treuerensitun, ed. Pertz, MM. SS. XIII, 
p. 298. Gains, Sériés episcoporum, Numerianus, c. 640, -f 5 juil¬ 
let, c. 666. 
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que peu énigmatique. Il a donné lieu à des controverses 
passionnées, et de nos jours la question de sa valeur his¬ 
torique a été diversement agitée. La raison primordiale en 
est que la tradition suivant laquelle nous le connaissons 
ne peut être l’originale. L’écriture est manifestement de la 
fin du X* siècle ou du début du XI* et il n’est pas besoin 
d’un examen approfondi pour s’en rendre compte (1). Au 
reste, aucune discussion, possible sur ce point ; les histo¬ 
riens du chapitre ont tous reconnu cette particularité, dès 
le XVII* siècle. Toute la question revient à dire si le docu¬ 
ment que nous possédons est la copie exacte d’un origi¬ 
nal authentique, ou s’il ne représente qu’un faux, fabri¬ 
qué de toutes pièces. Les historiens du chapitre ont mis 
tous leurs efforts à soutenir la première thèse, disons tout 
de suite qu’ils y avaient un intérêt capital, nous verrons 
pourquoi ; Mabillon (2), Dom Calmet (3), la Gallia Chris- 
tiana (4), en ont consacré la valeur, en le publiant. De nos 
jours les érudits sont partagés : Rettberg (5), l’a tenu pour 
faux ; par contre MM. Pflster (6), Jérôme (7), Krusch (8), 
onlt admis son authenticité relative. Un dernier critique, 
M. Levillain to)ut en rendant grand hommage aux tra¬ 
vaux de M. Pfister à ce sujet, a conclu nettement : « Le 
« privilège de Numerien pour Saint-Dié est un texte sus - 
« pect... Les résultats [de la critique de M. Pfister] me 


1. Sommier, Histoire de Véglise de Saint-Diez, p. 14-26. et 
pr., p. 337. 

2. Mabillon, Annales ordinis sancti Benedicli, t. I, p. 640. 

3. Dom Calmet, Histoire de Lorraine, t. I (l r<> édit.) pr. col. 

259. 

4. Gallia Christiana , XIII, instrumenta, col 291. 

5 Rettberg, Reichfiche Geschichte Deutschlands, 1846, in-8° 
I, p. 524. 

6. Pfister. Les légendes de saint Dié et de saint Hidulphe. An¬ 
nales de VEst, t. 19 (1889) pp. 379-408 et 556-588. 

7 Jérôme, L*abbaye de Moyenmoutier, Paris. 1902, in-8*, 

p. 66, n. 1. 

8. Krusch. Die Urkunde non Corbie , Noues Archiv. XXXI, p« 
349 et 351. 
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« paraissent négatifs et la tradition manuscrite comme 
« pièce d'archives étant du X • siècle, fvnclinerais à pen- 
« ser que le texte lui-même n'est guère plus ancien » (i). 

Avant de nous ranger à l’une ou à l’autre de ces opi¬ 
nions motivées, nous croyons utile de reprendre pour no¬ 
tre compte l’examen d)u privilège. 

Dès la (première ligne en lettres allongées, à grandes 
hastes bouclées, qui comprend 1° l’adresse à ses compro- 
vinciaux, 2° la suscription de Numerien, les difficultés ap¬ 
paraissent (2). L’ensemble de la formule n’est pas anor¬ 
mal : on le retrouve dans le privilège octroyé par l’évêque 
de Meaux Burgondofare, à l’abbaye de Rebais (3), dans 
celui de l’évêque de Ghalons Bertoendus pofur Montieren- 
der (4). Les trois évêques nommés, Childulfus, Gisloaldus, 
Eborinus sont connus par des textes et occupaient respec- 
tiitement les sièges de Metz, Toul et Verdun (5). Leur titre 
de comprovinciaux et ceKui d’archevêque que prend Nu¬ 
merien (6), nous frappent cependant. L’abbé Lesne, dans 
s* savante étude sur la hiérarchie épiscopale (7) nous ren¬ 
seigne utilement à ce sujet. Les provinces ecclésiastiques 
n’avaient plus au VII* siècle aucune existence effective. Les 
évéques a\aient une vague idée qu’ils appartenaient à une 


1. Lcvillain, Les plus anciennes chartes de C.orbie. Le Moyen 
âge, 1906, p. 144, n. 2. 

2. « -f Dominis sanctis et summi culminis apici pontificalisque 
cathedre spécula prcsidcntibus in Christo frntribus Childulpho 
et Sloaldo, Eborino episcopis comprovincialibus, Numerianus ar- 
ehiepiscopus ». 

3. Pardessus, Diplomata , II, 39. 

'* Ibid., II, 221. 

5. Mabillon, Acta sanctorum ordinis sancti Benedicli, II, 
p. 1063. — Gesta episcopomm Virdunensium, MM. SS.; IV, 43. — 


Geste/ episcopomm Tullensium, ibid., VIII, 635. 

K Sériés archiepiscoporum Treverensium, MM. SS., XIII, p. 

298. 


7 I.esne. La hiérarchie épiscopale ... depuis 
Boni face jusqu'à la mort d'Hinemar. Lille, 


la reforme de saint 
Paris 1905, in-8". 


p. 350. 
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province, et les termes (le provinciales et de comprovincia- 
les (1) dont ils se désignent entre eux se retrouvent dans les 
décisions des conciles de Heinis (627-630) et de Chalons 
(639-654) (2). aussi dans un diplôme de l’évêque de Soissons 
(666) adressé à « ses frères comprovinciaux de la cité de 
Soissons » (3), de même dans la charte d'Emmon de 
Sens, pour le monastère Saint Pierre (659) (4). Mais cette 
désignation n’indique pas le moins du monde un rang dans 
la hiérarchie : les évoques se la donnent entr’eux et parmi 
eux celui de Reims ne se distingue que ipar la place — la 

première — qu’il occupe dans la liste. 

Le titre d’archevêque donné à Numerien, dans notre 
privilège, ne peut être accepte de la même façon. Si en 
Orient, on l’applique dès le V e siècle, si Grégoire le Grand 
le donne, comme marque d’honneur à des évêques italiens 
ou Orientaux, si même le Liber diurnus , composé à la fin 
du VII e siècle otu au commencement du VIII*, le donne à 
l’évêque de Ravcnne, en Gaule, au VIII e siècle, il est encore 

inconnu (5). 

Au concile de 742 (6), il n’est question ni de métropo¬ 
litains ni de provinces. En 810 (7), Amalaire, evêque de 
Trêves, est tout étonné, et le manifeste, que Charlemagne 
lui attribue des droits de métropolitain, en Hui donnant 
l’ordre de convoquer ses sufîragants au sujet de la rédac¬ 
tion d’un traité sur le baptême. Mais en 811, le même Araa- 
laire figure comme métropolitain dans le testament de 
Charlemagne. Nous ne pouvons donc admettre que ce ti¬ 
tre d’archevêque ait été pris au VII* siècle, par Nximérien. 
De là deux conclusions possibles : ou le scribe a rajeuni 
b? loxte de l'original — c’est, l’hypothèse de M. Pflster (8) , 


1. Lesnc, op. cil. p. 23 sitiv. 

2. Maassen. 

3. Pardessus, Diplomata , II, 38. 
\ Ibid., II, 112. 

5. Lesne.op. ci/., p. 28 n. 2. 

(». Lcsne, op. cit., p. 39. 

7, Ibid., p. 67, 68. 

S. Pflster, op. cil ., p. 380-381. 
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— ou le privilège que nous possédons n’a pas m d’origi¬ 
nal et n’est qu’un simple faux que dénote ce titre d’une 
autre époque que le Vil* siècle. Nous ne pouvons adopter la 
première. D’autres observations fortifient notre opinion : 
de quel droit, en effet, un évêque de Trêves, à une époque 
où ses prérogatives de métropolitain sont totalement ou¬ 
bliées, viendrait-il accorder, à un monastère, des privilè¬ 
ges qui ne dépendent pas de son diocèse. M. Pfister a 
tourné la difficulté sur ce point : Numérien, dit-il en subs¬ 
tance, ne figfure là qu'au même titre que les autres coin- 
provinciaux, de même que rarchevêque de Reims, parmi 
les autres évêques, qui ont été présents à l'acte do dona¬ 
tion déjà cité, de l’évêque de Soissons. « C'était une habitu¬ 
de et une précaution, de réunir pour une donation, plu¬ 
sieurs évêques ou au moins de la leur adresser ». Mais ceci 
ne nous explique pas pourquoi, c'est t'évoque de Trêves, qui 
fait cette démarche, et non celui de Toul, dont dépendait 
le territoire concédé. Ce fut là d’ailleurs le grand argu¬ 
ment des historiens des évêques de Toul ; Sickel l'a admis 
comme décisif (1). 

A la suite de l’adresse et de la suscription, figfure un 
préambule de forme courante. La suite (2) nous apprend 
qu’un évêque Deodatus, avait fondé des églises en l'hon¬ 
neur de Notre-Dame, des saints Pierre et Paul, Euchaire, 
Materne et Maximin, Maurice, Exlupère et Candide, et de 
tous leurs compagnons, dans -un lieu appelé Galilée , qui 
auparavant portait le nom de Juncturas. Cet emplacement 


1. Sickel. Beitrage zur diplomatik. Vienne, 1864. 

2. « ...supradictus Deodatus episcopus cenobii septa in honore 
sancte Dei genitricis Marie vel sanctorum apostolorura Pétri et 
Pauli et socioruni oorum et sancti Rucharii, Matcrni, et Maxi¬ 


mini et omnium socioruni coru in et sancti Mauricii, Exupcrii, et 
Candidi vol socioruin coruin basilicas intra hcremi secrctum lo- 


cum nuncupantc (îalilca quod prias Juncturas vocabatur super 
fluvios Murte et Kaitrobacco. In proprictatc autem sua quam 
ex llsci largitate promeruit, monasterium construxit ubi mona- 
chos vel peregrinos sub régula bcati Bencdicti vel sancti Cnlum- 
bani abbatis collocavit ». 
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se trouvait à la fois sur la Meurthe et le ruisseau de Roba- 
ehe, c’est-à-dire à leur confluent, — sur une terre du fisc, 
qud La lui concéda. Là il construisit un monastère où il éta¬ 
blit des moines, astreints à la règle de saint Benoit et à 
celle de saint Colomban. Ce texte demande quelques com¬ 
mentaires. Et l’on peut croire qu’ils ne lui ont pas manqué. 

a. — Le titre d’évêque attribué à Deodatus ne mention¬ 
ne pas de nom de diocèse. Nous ignorons l’origine dju fon¬ 
dateur. Beaucoup de moines irlandais, remarque M. Pfis- 
ter (1) portaient ce titre, et mis à la tête de monastères ils 
le gardaient ; d’autre part c’est à des abbayes d’origine 
irlandaise que ides privilèges d’exemption du genre de 
ceux que nous verrons énumérés plus loin, étaient accor¬ 
dés. Sickcl a contesté ce dernier point (2). 

b. — Le privilège semble considérer le lidu d’établisse¬ 
ment comme un véritable désert, nous croyons que c'est là 
plutôt une formule habituelle, qu’il ne faut pas prendre 
à la lettre. Sans doute la forêt devait être encore très dé¬ 
veloppée jusqu’à couvrir la majeure partie de la région ; 


sans doute au VII* siècle, la population ne devait pas en 
être bien importante, mais le pays avait déjà reçu depuis 
longtemps des occupants. Des Voies romaines le sillon¬ 
naient, et Jointures se trouvait au croisement de deux voies 
d’iimportance secondaire, l’Une venant de Colmar (Argen* 
tovaria) et allant vers la grande voie de Lan grès a Stras¬ 
bourg, l’autre appelée Via Salinatorum , chemin des Sau¬ 
niers, à cause des puits salés qui se trouvaient sur son 
parcours (3). Cette jonction de route avait suggéré à un 
éiudit l’explicalion de ce mot de Juncturas. 

Les routes ne sont pas les seules traces de l’occupation 
romaine : quand en 1808-09, on reconstruisit le pont sur 


1. Pflster, op. rit ., p. 382. Il cite Romanus, abbé de Mazerol- 
les, près Poitiers, St Firmin, abbé de Reicbenau et de Murbach, 
Dubau, abbé de Honau. 

2. Sickel, Beitrage zur Diplomatik, Vienne 1864, t. IV, p. 10. 

3. A. Fournier, Topographie ancienne du département de* 
Vosges, 6" fascicule, Des noms de lieux, dans Annales de la Soc. 
d'Emutation des Vosges, 1897, p. 78 et 148. 
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la Meurthe, à Saint-Dié, on trouva à une certaine profon¬ 
deur une grande quantité de pièces de monnaie romai¬ 
nes, de Trajan à Décence, ainsi que des substructions dê 
plus d'un mètre d'épaisseur (1). Non loin de Saint-Dié, à 
Saint-Jean-d’Ormont, on a découvert une curieuse tombe 
^allo-romaine. Ailleurs, c'est une statue de Mercure, une 
amphore, une tète de Junon, des monnaies d'argent (2). 

La grande théorie des historiens de Saint-Dié ne peut 
donc se soutenir : se basant sur les termes du privilège, 
ils soutenaient que la vallée supérieure de la Meurthe 
étant déserte, ne pouvait faire partie de J a juridiction de 
l'évêque de Toul, et que saint Dié et ses successeurs, les 
grands prévôts, y avaient toute la puissance spirituelle. 

c. — L'emplacement de la fondation s'appelait Jvnctu~ 
rasj Joinctures : nous avons dit quelle explication l’on 
pouvait donner de ce mot. Il en est une autre, plus plau¬ 
sible, et que la présence dans les chartes des noms de la 
Meurthe et du Robache, rend plus acceptable. Deodat,us a 
choisi le confluent de deux cours d'eau ; mais en l'état 
actuel des terrains l'explication serait impossible, si l'on 
ne supposait que la Meurthe ou un de ses bras n’ait eu un 
•cours reporté plus au nord. Ainsi les murs extérieurs de 
l'abbaye se trouvaient baignés par les deux ruisseaux. 

d. — Le nom de Galilée attribué à Jo-inctures, a excité la 

« 

sagacité des historiens. De Riguet (3) y voyait une allusion 
à la dernière station des processions, appelée Galilée : 
saint Dié aurait considéré le lieu comme sa dernière de¬ 
meure. Un érudit (4) a cherché de nos jours une explica- 


1. Gravier, op. cit., p. 28-30. — Les monnaies se trouvent am 
an&aée de la Société Philomatique à Saint-Dié. (Cf. Bull. Soc* 
philom. Vosgienne II, 1877-78). 

2. G. Save et C. Schulcr. L'église de Saint-Dié , l r * partie : no¬ 
tice historique jusqu'au xiu* siècle et monographie de l'église 
Notre-Dame. Bull. Soc. Philom. Vosgienne , VIII, (1882-1883) p. 28. 

3. F. de Riguet. Mémoires historiques et ehonologiques pour 

Ja oie de Saint-Dié , Nancy, 1680, p. 23. 1 2 3 4 

4. A. Hingre, Galilée : signification et origine du nom ancien 
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tkm bien plus compliquée : se basant sur ce que GalxUct 
signifie galerie, d'où cloître, abbaye, il conclut que saint 
l>ié appela cloître ce qui auparavant se nommait Joinctures. 
Il n’arrive à ce résultat qu’en ramenant le latin du haut 
moyen-âge, à la pureté classique et en rendant au parti¬ 
cipe présent nuncupante sa valeur active. C'est beaucoup 
trop subtil, croyons-nous. Bien certainement, Deodatus, 
imbu des livres sacrés, n’a songé qu’à donner au site qu’il 
choisissait le nom de la terre sacrée de Galilée, où le Christ 
avait passé sa vie (1). 

e. — L’emplacement choisi faisait partie des terres du 
fisc. Sans doute, y eut-il une concession royale, analogue 
à celle faite à l’abbaye de Senones (2). Mais dès le XI* 
siècle il n’y avait plus trace de cette donation. Elle entraî¬ 
nait pour l’abbaye des conditions particulières : la pro¬ 
tection du prince avec l’immunité (3) et le droit pour le 
roi ou l’empereur d’en disposer. Charlemagne, nous le 
verrons, usa de ce droit. 

f. — On a tiré grand argument contre l'authenticité de 
notre privilège, du nombre des patrons attribué aux 
églises fondées par Deodatus. A quoi l’on a répondu par le 
même procédé de raisonnement, qui permet d'expliquer la 
présence du titre insolite d’archevêque (4). Nous nous 
étonnons aussi que le fondateur ait eu déjà le temps d’éle¬ 
ver plusieurs églises, si modestes soient-elles. N’y aurait-il 
pas là une tentative pour expliquer les droits du monas¬ 
tère sur les églises de la vallée ? 


du monastère du val de Saint-Dié (Bull. Soc. Philom. Vosgienne, 

JV. p. 57). 

G. Save a repris pour lui cette théorie (ibid., t. VIIIv p. 32). 

1. C’est aussi l’opinion de M. Pflster, op. cit. (Annales de VEst, 
t. III, p. 387). 

2. Calinet, Hist. ecclès. et civile de Lorraine, 2 édit, et Ma- 
billon. Annales ord. sancti Benedicti, t. I, p. 692. 

3. Elle était placée sous le mundebundium et défendue sans 
doute par l'e ban de 60 sous. 

4 Pflster, op. dt. (Annales de VEst , t. III, p. 388-389). 
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g. — Enfin nous apprenons que la règle adoptée est 
mixte, qu'elle associe les prescriptions de saint Colomban (1) 
î» celles de saint Benoit (2). On tempérait la rudesse de 
la première par les sages conseils de la seconde. Le plus 
ancien exemple de cette combinaison, se trouve dans ’fr 
privilège déjà cité de Sadnt-Faron pour l’abbaye de Rebais 
(Co7) (3), on y parle de la règle de Benoit et de Colom¬ 
ban ; ailleurs, on indique l’influence des moines de 
Luxeuil sur la règle bénédictine. 

A la suite de l’exposé de la fondation dont nous venons- 
d’analyser les diverses parties, et avant de passer au dis¬ 
positif, figure une transition qui a donné lieu à des in¬ 
terprétations erronées. 

Le passage est obscur (S), et se comprendrait difficile¬ 
ment si la comparaison avec les privilèges de Rebais, de 
Saint Pierre de Sens et de Notre-Dame de Soissons ne ve¬ 
nait l'éclairer (5). Il était naturel, et le formulaire de Mar¬ 
di lfe (6) en témoigne, — de rappeler les fondations des 
monastères de Luxeuil, d’Agaune, de Lérins, et de les 
prendre en quelque sorte pour modèles. 

Mais ici le scribe a mal copié la formule, il l’a tron¬ 
quée et a permis ainsi les contre-sens que les historiens 


I. A. Malnory. Quid Luxooienses monachi diecipuli eaucti 
Cotumbani ad régulant monasteriorum atque ad communem eev- 
elesiæ prefectum contulerint. Parisiis, Bouillon, 1894 in-8®, 

VIII-96 p., p. 20 et suiv. 

2. 3. Pardessus, Diplomata, t. II, p. 40 : Kegula Benedicti et Co- 
lumbani... régula Benedicti ad modum Luxoviensem. 

4. «* Cum etiam sub bujus norma tara de inhabitoribus quam 
a quibus curaque ibidem aliquid deligatum est catcmis fuerit 
factum, indc ergo nos... etc. »>. 

5. « Et ne hoc nos proprio deliberationis instinctu sacerdotalis 
posteritas aestiraet dccrcvisse quum etiam sub hujus constitution 
nis norma Agaunensium locum imoque et monasteria Lirinensium, 
Luxoviensium, vel basilica domini Marcelli tam de inhabitatori- 
gus libertatem quam a quibuscumque ibidem aliquid delegatum 
eatenus fuit sancitum ». Pardessus, Diplomata, t. II, p. 139. 

6. Marculfe, Formuler, édit. Zeumer, t. I, n° 1, p. 39 
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Oc Toul (1) et Gaston Save. (2), après eux ont fait, en cher¬ 
chant dans ces lignes une preuve que le val de la Meur- 

ihe était habité auparavant. 

Dans le dispositif très développé,l’évêque de Trêves, dé¬ 
fend expressément à toute personne ecclésiastique ou sé¬ 
culière, évêque, abbé, prêtre, clerc, archidiacre ou roi, de 
convertir à leur usage ou de diminuer les biens que le roi 
a concédés ou les donations faites par les fidèles, ou bien 
enfin les livres sacrés , les ornements et tout ce que les 
moines par leurs travaux, pourront ajouter au temporel. 

Puis il établit les conditions de succession à la dignité 
abbatiale aiprès la mort du fondateur. (L’élection devra 
être faite à l'unanimité) ; le libre choix de l’évêque qui 
viendra à la demande des religieux, bénir les autels, ou 
conférer les ordres sacrés. Il ne devra attendre aucun 
présent et se retirer, son ministère rempli, sans troubler 
en rien la sécurité du monastère. Les moines y pourront 
.ainsi louer le Seigneur sans contrainte, pour le salut de 
l'Eglise et du glorieux roi Childebert (3). 

Sont ensuite réglées les questions de discipline inté¬ 
rieure. L’abbé réprimandera les religieux coupables ; si 
par malheur, il ne pouvait arriver à rétablir ou à mainte¬ 
nir l'exacte discipline, alors l’évèque-abbé appellera les 
autres abbés, suivant la môme règle, et ils feront cesser 
le scandale. Ces privilèges sont très importants. Mais on 


1. IBrouilly] Défense de l'église de Toul, u. 27. 

2. G. Save, op. cit. (Bull. Soc. Philom. Vosgienne. t. VIII, 
p. 33. 

3. « Et cum sepe dictus Deodatus episcopus qui est pater ipsius 
auonasterii de hoc seculo cvocatus, ilium queni unnnimitcr ornais 
congregatio ilia ex semetipsis optinic régula compertum clege- 
rit, seniorem et abbatem sibi instituât. Et jnm si cis oportunuin 
fuerit ccclesiam benedicendam et sacres ordiues pcrcipicndos, a 
quocumque pontifice dccrcverint liccntiam habeant expetendi, nul- 
iusque de eodeni monasterio, seu pe parrochiis aut eeteris monas- 
teriis absque ulla régula vcl privilegiis viveutibus, inuneris causain 
audeat sperarc vel auferre. Et nisi invitatus ab abbate et totius 
unnnimitatis eongregationc liceat ci monasterii attercrc septa. ** 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



- Il - 

•les retrouve, comme le remarque M. Pflster, dans plusieurs 
autres diplômes accordés à des monastères d'origine ir¬ 
landaise. Ce passage a été d'ailleurs faussement interprété 
au XVIII* siècle, et par les historiens de Toul et par ceux 
de Saint-Dié. Les premiers y ont vu le droit pour leur évê¬ 
que d’intervenir ; parmi les seconds, Sommier, à l'aide 
d’une traduction insoutenable, a fait intervenir l'officier 
du prince : il songeai! sans doute à l'intervention du; duc 
<le Lorraine pour la réforme des monastères. 

L’acte se termine par les formules d’anathème habituel¬ 
les et l’annonce des souscriptions de personnages dont lo 
plus grand nombre nous est inconnu. 11 faut en excepter 
Dragobod, évêque de Spire, et Grotehaire, que M. Pfl-ter 
a identifié avec raison avec Roth aire, évêque de Stras¬ 
bourg, tous deux vivant d'ailleurs au temps de Childéric 

Il (1). 

En résumé, le texte du privilège de Numerien dans sa 
forme actuelle, ne peut nous inspirer une grande confian¬ 
ce dans sa valeur diplomatique. Et nous sommes tout près 
de nous ranger à l'avis de M. Levillain (2) et à convenir 
<pie c’est là un acte suspect, qui a bien pu être fabriqué de 
toutes pièces au X* siècle, à l’aide de traditions courantes 
et par imitation de privilèges analogues. Son intérêt était 
-capital à cette époque de luttes contre les tentatives des 
évêques de Toul, qui prétendaient avoir reçu l'abbaye de 
Saint-Dié des empereurs, et la disputaient aux premiers 
ducs de Lorraine. 


1. (If. Pardessus t. II. 424, 121. -- (initia Christiana, t. V. col. 

715. 

2. « Le privilège de Numérien pour Saint-Dié est un ,texte sus¬ 
pect. M. Pflster s’est efforcé d’en établir l’authenticité : il a ap¬ 
porté dans son travail tonte la diversité de ses connaissances et 
la pins grande probité ; il permet ainsi au lecteur de contrôler 
ses conclusions. Les résultats me paraissent négatifs et la tradi¬ 
tion manuscrite, comme pièces d'archives, étant du X e siècle, j*in¬ 
clinerais à penser que le texte lui-même n'est guère plus an¬ 
cien + . (Levillain, Les plus anciennes chartes de Corhie, Moyen 
âge, 1904, p. 144, n. 2), 
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Disons tout «le suite que l’authenticité de cette charte' 
importe assez peu : dès le XI* siècle les bulles des papes, 
sans la rappeler expressément ont confirmé des droits et 
privilèges analogues à ceux que l’abbaye avait pu recevoir 
de Numérien. Léon IX en 1049, l’antipape Clément III. 
Pascal II ont sanctionné l’exemption de Juridiction de 
l’ordinaire et rappelé presque mot à mot les phrases du 
privilège que nous venons d’examiner (1). 


2 ® La lèg nde de saint üié 


La légende (2) nous rapporte que saint Dié, évêque de 
Nevers, de noble famille, renonça à l’épiscopat et vint 
chercher dans les solitudes des montagnes des Vosges un 
lieu propice pour fonder un monastère. Ceci se passait à 
l’époque de l’évêque de Tout Garibald. Accompagné de 
Florent et d’Arbogast, qui devaient devenir plus tard évê¬ 
ques de Strasbourg, il arriva après avoir traversé une 
bonne partie de la Gaule, à Ilomont (3). Là, «levant les ef- 


1. Arch. des Vosges, G 241. 

2. Vitu Deodati. — Publiée d'une façon plus ou pioins incom¬ 
plète par Mosander dans des Vies de Saints de Suri us t. VI (1618) 
p. 275 et s.j par Jacob Garnich, imprim. à Nancy\ Beatissimi Deo¬ 
dati episcopi uita, 1619, 36 p. in-12; chez Ch. et Nicolas Chariot à 
Nancy, par les soins de De Riguet, en 1680 ; dans les Mémoires- 
historiques et chronologiques pour la vie de Saint-Dii par De 
Riguet ; enfin par les Bollandistes (Henschen et Papebrock)_AA.. 
SS. t. III junii (1701) p. 869 et suiv., édition reproduite phr Mi- 
gne, Patrologie latine , t. CLI, col. 64. Ruyr en a donné une tra¬ 
duction dans ses Recherches des sainctes Antiquitez de la Vosge, 
Saint-Dié, 1626 ; 2* édition, Epinal 1634. — La préface manque, 
dans toutes ces éditons. Elle a été publiée par l f abbé Guinot. les 
Saints du Val de Galilée, Paris 1852, p. 2 et suiv. et sous une 
forme plus exacte par M. Lbote, Analecta Bollandiana, t. VI 
(1887) p. 151 et suiv., d’après une copie de Vuillemin, ancien ar¬ 
chiviste du chapitre, insérée dans sou cartulaire, naguère aux ar¬ 
chives de l'évéché. 

3. Romont. canton de Rambervillers, arr. d'Epinal, Vosges. 
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forts \ains d’ouvriers charpentiers pour élever au faite 
d’une maison une grosse poutre, il prit leur place et avec 
l’aide de Dieu acheva leur ouvrage. Le seigneur du lieu 
enthousiasmé lui fit don de son domaine et lui promit 
une redevance de cinq sicles d’argent. Notre évéque conti¬ 
nua sa route, et vint à Argentilla (i), mais en butte aux 
mauvais traitements des habitants, il renonça à s'y fixer 
•et passa en Alsace. La légende ne dit pas par quelle route, 
ü se fixa entre Amraerschwihr et Ingersheira (2) et trouva 
des protecteurs bienveillants dans le seigneur du pays 
Hunus et sa femme Huna. Mais les habitants virent d’un 
mauvais œil l'installation de saint Dié dans leur terri¬ 


toire, il partit donc, franchit les Vosges et vint se retirer 
dans une caverne sur les bords de la Meurthe. Il vécut là 
d’herbes et de fruits sauvages. Or, un jour, Hunus apprit 
par un songe que son pieux ami mourait de faim. Il char¬ 
gea aussitôt des bêtes de somme, qui, sans guide, trouvè¬ 
rent la retraite de saint Dié. Sur la rive gauche de la 
Meurthe, un ermitage fut élevé, avec une chapelle dédiée à 
Suint Martin. Mais il résolut bientôt de les agrandir à 
laide des dons nombreux qui lui arrivaient. Un jour, étant 
allé surveiller les ouvriers qui tiraient des pierres de la 
montagne située sur l’autre rive (3), un de ses disciples fut 
surpris par la nuit et se coucha sur un tertre qui dominait 
K rivière : en songe la Vierge lui apparut et lui ordonna de 
bâtir en cet endroit un monastère. Saint Dié se conforma 
à cette injonction et ce fut l’origine de l'abbuye. Le 6aint 
•eut bientôt de fraternelles relations avec l’abbé d'un mo¬ 


nastère voisin, Ilidulphe, de Moyenmoutier. Celui-ci avait 
aussi abandonné l’épiscopat pour la solitude, H de Trêves 


il était venu s’établir à quelque distance de Joinctures (4). 


Les deux amis se visitaient fréquemment. Hidulpne 


1. Cette localité n’existe plus, mais le nom est demeuré à la 
rivière, rArrentelle. 

2. Canton de Kaysersberg, arr. de Colmar (Haut-Khin>. 

3. La Montagne d’Ormont, au N.-E. de Saint-Dié. 

Yita Hidulphi, dans Belhomme, llistoriu Medittni in mon- 
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assista même aux derniers moments de saint Dié. Toute 
©ette histoire dont nous venons de faire un sec résumé 
nous est contée avec une pieuse élégance et le charme d’un 
roman par la Vita Deodat% Ce texte ne nous est connu par 
aucun manuscrit ancien, mais dès le XVI* siècle, Jean Ruyr 
en avait fait une traduction/ ; au XVII* Mosander en a 
donné une édition complète dans les Vitæ Sanctomm 
de Surius. La première édition fut publiée à Nancy 
en 1019. Ce n’est que de nos jours que la préface en a été 
retrouvée et éditée (1). 

Une note de cette biographie nous lÿpprend qu'elle fut 
présentée en l’année 1049, la dixième du règne de Henri 
III et la troisième de son empire, au pape, à Rome, qui l’a 
approuvée et en a ordonné la» lecture publique (2). Cette 
approbation ne dut pas être postérieure de beaucoup’ à la 
rédaction, car cette vie est dédiée au grand prévôt Wald- 
rade qui se trouve mentionné dans la bulle adressée par 
Léon IX en 1051, à l’évêque de Toul Udon (3). Malgré la 
fausseté de ce document, que nous nous efforcerons de 
démontrer, nous pouvons nous baser sur cette mention 
de Waldrade, comme titulaire de la grande prévôté, le- 
faussaire n’ayant aucun intérêt à mettre un autre nom à la 
place de celui de son contemporain qu’il devait bien con¬ 
naître. La rédaction de la vie de saint Dié a donc pû pré¬ 
céder de peu de mois sa présentation au pape. 

A qui est-elle due ? Le soin qu’a mis son. auteur à ne pas 
se nommer rend la question délicate à résoudre. C’était 
certainement un moine de Moyenmoutier . il dédie son 
récit « au prévôt Waldrade et au clergé de notre commun 
« patron >• '4) i*t il rappelle plus loin les relations des moi¬ 


te Vostiyo monaslerii, Argenlorati, 1724, reproduite dans AA. SS. 
t. III (Julii) p. 205 et suiv. 

1. Voy. ci-dessus, p. 12. n. 2. 

2. Vita Deodati § 29. 

3. Arcli. des Vosges, G 241. I.a bulle, comme nous le montre¬ 
rons, est fausse, mais les éléments méritent créance. 

î. Préface Analecta Rollandiami, t. XI i1«S87). p. 100. 
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nés avec les chanoines, qui se rencontraient chaque an¬ 
née à quelque distance de Saint-Dié et célébraient la 
messe en plein air, sur les reliques des bienheureux Hidul- 
phe et Dié (1). M. Pflster (2) a été plus loin : il a précisé 
davantage en admettant (pour auteur Humbert, moine de 
Moyenmoutier, plus tard cardinal-évêque de Blanche 
Selve (3). Ce dernier a écrit la vie d'Hidulphe, mais il ne 
semble pas possible qu'il soit l'auteur de la vie de saint 
Dié : la Vita Hidulphi, ne parle pas des rapports de saint 
Dié et d'Hidulphe, elle laisse même entendre que saint 
Hidulphe est venu longtemps après saint Dié (4). Il y au¬ 
rait, dans ces différences, une contradiction trop flagrante. 
Belhomme a attribué la vie de saint Dié à Valcandus (5) 
moine de Moyenmoutier, dont Ruyr connut les œuvres, 
mais qui d'après ce dernier aurait vécu à une époque an¬ 
térieure à la composition de l'ouvrage (6). Nous ne pouvons 
autrement préciser. Ce fut sans doute l'élévation de Bru- 
non, évêque de Toul, au trône pontifical, sous le nom de 
Léon IX, qui suscita la composition de nombreuses vies de 
saints lorrains, dont celles de saint Gérard, de saint Hi- 
dulphe et de saint Dié. 

Si nous cherchons maintenant quelle valeur historique 
nous pouvons attribuer à la Vita Deodati f nous aurons 
à examiner à quelles sources notre biographe a puisé et 
quels ont été ses procédés de travail. U semble qu'il ait eu 
peu de documents à utiliser et que les* traditions orales 
.elles-mêmes lui aient manqué. Aussi n'a-t-il pas été em- 


1. Préface Anal. Bolland., ip. 167. 

2. Pfister, la légende de saint-Dié et de saint Hidutphe. Annales 
de l'Est, t. III (1889), ? .556. 

3. Cf. Richcr, Gesta Senonensis ecelesie. Mon. Germ, Hist. SS 
— Halfmann, Cardinal Humbert sein leben ind seine werke, 

Gôttingen, 1883. 

%. Saint Dié serait venu dans Jes Vosges au temps de Garibald 
tandis que Hidulpbe serait arrivé au temps de Jacob. 

5. Bel homme, op. cit •, p. 129-130. 
a. Ruyr, op. cit., 1 ,r édition, p. 209. 
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barrasse pour créer le récit que nous avons analysé plus 
haut. 11 a fait du fondateur un évêque de Nevers ; est-ce 
à la faveur d’une mauvaise lecture, comme le suggère M. 
Pflster (1), ayant lu Nivernensis là où il y avait Hibemen- 
sis ? C’est une hypothèse ingénieuse. En tout cas les cata¬ 
logues épiscopaux de Nevers sont d’un secours bien mi- 
nime pour nous éclairer ; «parmi les noms des premiers 
évêques, on trouve bien celui de Deodatus, mais le^ docu¬ 
ments ne nous renseignent pas sur la place qu’occupait ce 
personnage : les listes sont contradictoires ; confrontées 
entre elles et combinées par les savantes recherches de 
Mgr. Duchesne, elles permettent difficilement de placer au 
VII* siècle, vers 650. un évêque entre Agricola, Rauracus 
et Loodebaudus. 

C’est l’avis même de l'éditeur des fastes épiscopaux (2). 

Comment imaginer le voyage de l’évêque à travers la 
moitié de la Gaule, à la recherche d’un site favorable à sa 
retraite, sa traversée des Vosges à deux reprises, sa rapide 
installation dans la vallée de la Meurthe où on le voit bien¬ 
tôt occuper de nombreux ouvriers à édifier des bâtiments 
importants (3). Et cela dans un laps de temps très court, 
trop même pour la vraisemblance. Puis, chose curieuse, il 
a passé partout où plus tard le chapitre eut des posses¬ 
sions. A Romont (4), au XII* siècle encore, les chanoines 
recevaient cinq sicles d’argent, au dire de Richer (5). Dans 


1. Pflster, op. cit.. Annales de l’Est, t. III (1889), v. 405-406. 

2. Duchesne (Abbé L.) — Fastes épiscopaux de l’ancienne 
(iaule, t. Il, l’Aquitaine et les provinces Lyonnaises^ Paris, Fon- 
temoing, 1899, in-8°, p. 483-484. La liste est du XI* Siècle. — Le 
& évéque Rauracus mentionné en 614, 627, 654, le 7 e , Leadebaudus 
en 660, le 5‘, Agricola, en 581, 585, 590. — Il y a peu d’intervalle 
4*onimc on le voit. 

3. Cf. Vita Deodati. 

4. Cauton de Rambervillers, arr. d’Epinal, Vosges. 

5. Quos solidos usque ad tempora nostra ccclcsie sancti Deo¬ 
dati que nunc est a domino de Romont persolutos esse cognovi- 
rous ». Richer, Gesta Senonensis ecclesie, I, ch. 4. 
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les environs de cet Argentilln, où les habitants lui furent 
inhospitaliers et dont un ruisseau, l’Arrentelle (i) rappelle 
le nom, le chapitre possédait des biens importants à Pier- 
repont et Sainte-Hélène (2). D'autre part, l’hagiographe 
n’a-t-dl pas tiré les noms de ses héros Tluniis et lluna de 
Jiunawilir, où le chapitre de même qu’à Ingersheim et Ain- 
mersclrwihr eut tu jours d’importantes possessions. Le 
nom de Diedolshausen que porte encore le hameau du 
Bonhomme, et celui de Dietelsbach donné à un petit ruis¬ 
seau de la vallée de Kaysersbcrg ont peut-être servi à la 
formation de la légende (3). 

En faisant de saint Dié un évéque de Nevers, notre bio¬ 
graphe a dû obéir aux mêmes suggestions qui ont amené 


à faire de Gondelbert, fondateur de l’abbaye de Senones, 
m archevêque de Sens ( / »), et d’Hidulphe (5), premier abbé 
de Moyen inouïier, un archevêque de Trêves. Les miracles 
qu’il attribue à son héros n’ont rien de bien original. Ne 
peut-on pas rapprocher par exemple l’histoire de la char¬ 
pente de Romont de ce passage où Grégoire de Tours ra¬ 
conte comment les ouvriers d’une basilique que faisait 
édifier Constantin, ne pouvant parvenir à lever de magni¬ 
fiques colonnes, la Vierge intervint et trois écoliers vin¬ 
rent à bout de cet ouvrage difficile (6). Il s’est laissé aller 
avec complaisance aux caprices de son imagination, en 
nous dépeignant l’amitié qui unissait Hidulphe et Réodat : 
il nous a même donné les portraits de ces pieux person¬ 
nages, cherchant un contraste très heureux entre la gran¬ 
de taille et la beauté grave de saint Dié déjà atteint par 


1. Affluent de gauche de lu Mortngne. 

2. Voy. 2* partie, tableau des possessions. 

3. Stoffel, dictionnaire topographique du département du II(- 
Hhin , art. Saint-Dié (ruisseau de) et Bonhomme. 

4. Cf. Uicher, Gesta Senonensis ecclesie, chap. I. 

5. Historia Mediani in Yosago monusterii, Argentorati, 1724. 

AA. SS. Junii, t. III, p. 205 et suiv. 

6. Cf. Grégoire de Tours, Libri in gloria martyrum, chap. VIII. 

Mon. Germ. SS. t. I., p. 493 (5-20). 
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la vieillesse <*t la ligure angélique de saint Ilidulphe en¬ 
core dans la force de Page (1). L’idée lui en était venue 
bien certainement, de cette coutume, qui voulait qu’au 
lundi de La Pentecôte, les habitants de Saint-Dié et ceux 
de Moyenmoulicr vinssent au devant les uns des autres, 
en processi/m. avec les reliques des glorieux fondateurs (2). 
Pourtant, il suit fallaiit de plusieurs années que les deux 
prélats eussent pu se connaître et se rencontrer : l’un Vi¬ 
vait au temps de l’évêque de Toul Garibald (3), vers 669- 
679, l’autre sous le pontificat de Jacob (4). Or, entre Gari¬ 


bald et Jacob, les listes épiscopales placent Godon et Bo- 
don, ce dernier ayant eu un épiscopat assez long : il eût 
donc fallu que quatre évêques se soient succédés dans Un 
laps de temps inférieur à dix années (5). Il n’a donc pas 
cherché beaucoup la vraisemblance. 

Il n'a pas eu plus de souci d’uti-Mser les quelques docu¬ 
ments diplomatiques qu'il devait connaître : un diplôme 
de Childéric II, donnant à saint Dié le val de Galilée, en 
des termes bien vagues (6), un autre de Childéric daté 
d’Aix-la-Chapelle et confirmant, à la prière de Marc inan, 
successeur de saint Dié. toutes les possessions de l’abbaye 
:~j ; enfin le diplôme de Numérien, étudié plus haut, qu’il 
a mis sous le nom d’Hidulphe, archevêque de Trêves. Le 
doute n’est pas possible, car l’auteur a inséré des pac Q a- 
s&ges copiés mot à mot (8) et résumé longuement les prin¬ 
cipales parties de ce document. 


1. Vita Deodati, § 16. 

2. Ibid., § 26. Us se rencontraient à Bechamps, à mi-chemin des 
deux monastères. — Cf. Belhomme, op. eit , p. 22. — Guiuot, Les 
saints du Val de Galilée , p. 258. 

3. Vita Deodati, § 5. 

Ibidem, § 14 et 23. — Hiduliphc serait mort en 707. 

5. Gesta episcoporum Tullensium. 

6. Vita Deodati , § 10. 

7. Ibidem, § 23. 

S. Cf. diplôme tde Numérien. — l.c passage <• Hoc privilegium... 
frati-ibus nostris... destinatur... », est reproduit, intégralement 
avec quelques erreurs de lecture. 
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Ainsi en dehors des vagues indications de diplômes dis¬ 
parus, des deux dates d'arrivée (669) et de mort de saint 
Dié (679) (1), la Vita Deodati, œuvre d'un moine inconnu 

-de Moyenmoutier, ne nous apporte pas de renseignements 
acceptables. C'est un document sans aucune valeur histo¬ 
rique qui fait simplement honneur à l'imagination et aux 
qualités de narration de son auteur. 

Mais la légende de saint Dié n'avait pas atteint dans 
-cette œuvre le dernier stade de son développement : la 
chronique d’Elbersheim composée au XII* siècle (2), l’em¬ 
bellit encore. Le religieux qui l’a composée, utilisa, sans 
cloute, dans ce but des traditions courantes dans son ab¬ 
baye. Il raconte que le duc d’Alsace Atticus fut converti 
par Deodat, qui avait reçu du pape, à Home, la mission 
«d’évangéliser la Germanie. Le duc lui fournit de quoi bâtir 
un monastère dans l’île de Novientum et demanda des re¬ 
liques à l’abbaye d’Agaune. Ce n’est qu’après avoir achevé 
-cette œuvre, que Deodat vint fonder le monastère de Gali¬ 
lée. On comprend bien le désir, pour les religieux d’Ebers- 
munster, de mettre au rang de leurs fondateurs le grand 
saint vosgien. Mais à l’époque moderne on a essayé de dé¬ 
montrer la réalité de son vbyage à Rome : le P. Lecomte a 
-cru voir figurer son nom parmi les signataires d’une ins¬ 
truction, donnée à leurs délégués au concile œcuménique, 
par 125 évêques réunis à Rome en octobre 679. (Remar¬ 
quons que saint Dié était mort à cette date). Mais le signa¬ 
taire indiqué sous le nom de Adeodatus, n’est pas notre 
saint, mais un évêque de Tout inconnu (3). 


1. Vita Deodati, § 23 ; le texte donne la date exacte de sa mort, 
13 des calendes de juillet (19 juin 679.), dans -la onzième après 

■son arrivée à Joinctures. 

2. Chronicon Eberseimenae, Mon. Gcrm. SS. t. XXIII, p. 431 et 
suiv. 

3. « Adeodatus humilis episcopus sanctae ecclesiae Leuco- 
mm ». Migne, Patrologie latine, t. LXXXVII, col. 1236. 

Cf. Wiilelmus Malmesburiensis, De gestis pontificum Anglo- 
j’iuti dans Migne, Patrologie latine, t. CI.XXIX, col. 159. Héfélé, 
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Au XII1° siècle, Riclier, moine de Senones et auteur des 
Gesta Senonensis ecclesiæ (i), a combiné dans son récit 
les deux traditions, celle d’Ebersheim et celle de Saint- 
Dié; il y a même introduit des éléments nouveaux. De cette 
façon, Deodatus suivit l’itinéraire suivant : Nevers, Ho- 
mont, Hagucnau, où, dans la forêt, il rencontra Florent et 
x\rbogast, puis Ebersheim, Katzenthal, d’où il fut expulsé 
par les habitants, Hunawihr, enfin les rives de la Meur- 
the, où s’élevèrent bientôt, grâce à lui, dix-huit églises. 11 
ajouta un nouveau miracle à la tradition, en racontant le 
châtiment exemplaire d’un propriétaire de mauvaise foi, 
qui ayant donné sa vigne à saint Dié, l avait vendangée 
néanmoins pour son propre compte : au moment où il 
voulut tirer le vin du tonneau,, une nuée de guêpes en sor¬ 
tirent, et le piquèrent cruellement jusqu’à ce qu’il promit 
de rendre la vigne. 

Le chanoine Herquel (2) écrivit au XVI e siècle une petite 
histoire du Val de Galilée, où il rapporta toute la légende 
amplifiée par Richer. Il ajouta encore de nouveaux traits 
sur la réception du saint par Huna à Hunawihr et les cna- 
ritables relations qui s’établirent entre eux. 

Le grand prévôt de Riguet, en 1080, prit soin de fixer 
l’ilinéraire de saint Dié, quand il traversa les Vosges. Il: 
explique par son passage le nom du col du Bonhomme : 
appellation qu’on lui aurait donnée à cause de la douce 
mansuétude du snint (3). 

De nos jours môme on lui attribue deux voyages de Ne- 
vers à Trêves (4), tandis qu'au XVIII e siècle, on l’envoyait 
a Agaune chercher les reliques de saint Maurice (5). 

# 

Histoire des Conciles, t. IV, p. 130. — Jaffé. Gesta pontificum 
rtananorumy 2* édit., p. 32$, n° 2110. 

1. Monumenta Germaniae, SS. t. XXV, p. 249. 

2. Jean Herquel de Pluinfuing, Anliquilales uerissimae Vallis 
Galileae a Jo. Herculano collectae, Bibl. Nat. lat. 12859. 

3. Riguet. Mémoires historiques pour ht oie. de saint Dié, p. 17„ 

». (iiiiuot. /.es Saints du Val </<• Galilée , ,p. 38 et 80. 

Ici. //>/</.. p. 30. d’après une vie manuscrite. 
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Telle est, en résumé, la curieuse évolution de la légende 
<!•* saint Dié. 


-3° Le monastère de Saint-Dié de lu mort de son fondiiteur 

à la sécularisation. 


L'histoire de la période que nous abordons et qui nous 
mènera presqu’à la Un du X e siècle n’est guère mieux con¬ 
nue que celle des premières origines. Nous possédons sans 
doute pour cette époque plusieurs monuments diplomati¬ 
ques et les textes narratifs ne nous font pas complètement 
défaut Mais les uns et les autres sont pleins de contradic¬ 
tions, au moins nous ont-ils semblé tels, et ils n’apportent, 
sur l’obscurité de deux longs siècles, qu’une bien faible 
lumière. 

Nous ne savons rien des successeurs de saint Dié : un 
seul nom nous est connu par la Vita Deodati (1). Elle men¬ 
tionne un diplôme où Childéric III (743-751) aurait con¬ 
firmé l’abbaye dans tous ses biens dont il donnait le dé¬ 


nombrement : il était adressé à Marcxnan. Ce devait être 

% 

sinon le successeur immédiat, du moins un des successeurs 
de saint Dié à l’abbaye. 

Mais de par sa fondation sur une terre du fisc, l’abbaye 
de Saint-Dié se trouvait sous la protection, mais aussi 
sous la dépendance du souverain. Il pouvait disposer 
d’elle et de ses revenus. L’abbé devait être élu par les moi¬ 
nes, mais bien souvent l’empereur intervenait et imposait 
son candidat. Beaucoup d’abbayes royales dépouillées de 
leurs libertés, avaient été remises à un évéché ou a un 
autre monastère ou plus malheureuses encore, se trou¬ 
vaient au pouvoir de seigneurs laïcs. 

Les Gesta episcoporum Tullensium (2) nous rapportent 


1. Vita Deodati, $ 23. 

‘J. Mon. (ierm. SS. T. VIII. p. 637. — Diplôme d'Otton II (975, 
I# mars). Id. DD. t. II, p. 112. 
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que l’évêque Jacques qui vivait vers 756 et avait succédé à 
Bodon sur le siège de Toul, acquit du roi Pépin l’abbaye* 
de Saint-Dié. Nous ne pouvons que faire toutes réserves 
sur ce fait, que la chronique a tiré d’un diplôme d’Otton 
II de l’année 975, car nous allons voir quelques années 
plus tard Charlemagne faire don de l’abbaye aux religieux 
de Saint-Denis. Ce diplôme a tous les caractères de l’au¬ 
thenticité, et nous ne croyons pas, comme M. Pflster, qu’il 
no représente pas l’original. La donation est de l’an 769 (1). 
Charles voulant augmenter les biens de l’abbaye de Saint- 
Denis, où repose son père, et où il désire lui-même être 
enseveli, lui confère le petit monastère de Saint-Dié, que 
son père a eu en sa possession (2). L’abbé de Saint-Denis, 
qui pour le temps était Fulrad, devra y entretenir dix ou 
quinze religieux, qui jour et nuit prieront pour Charles et 
pour son glorieux père. Malgré les opinions contraires des 
historiens du chapitre, qui ont cherché à expliquer que lo 
terme de monasteriolum n’avait aucune valeur de dimi¬ 
nutif, nous croyons qu’à cette époque, au YIII* siècle, le* 
monastère était de peu d’importance : le nombre de moi¬ 
nes, 10 ou 15, suffisant à le desservir, le montrerait d’ail¬ 
leurs assez (8). L’abbaye de Saint-Denis ne dut pas con¬ 
server longtemps le monastère de Saint-Dié ; nulle men¬ 
tion n’en est faite parmi les possessions de l’abbaye. Peut- 
être même la donation n’eut-elle jamais de caractère ef¬ 
fectif. 


1. 769, 13 janvier. Donation par Charlemagne, Arch. Nat. K 5,. 
n° 12. — Bardy, Donation par Charlemagne du Monastère de- 
Saint-Dié à l'abbaye de Saint-Denis, dans Bull, de la Soc. Phi¬ 
lomatique uosgienne, t. XX, 1894.95, p. 146.150, texte et fac- 
similé en phototypie. 

2. « Hoc est monasteriolo aliquo qui nuncupatur ad Sancto 
Deodato infra Vosago silva, sicut eum doranus et genitor noster 
Pippinus in sua vestitura tenuissc comprobatum est » lignes £ 
et 4 du document). 


3. * ...ex vldelicet ratione ut semper ipsi fratrcs decem aut 
quindecim per vices ibidem ipsum locum custodire debeant... 
(ligne 4 du document) 
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Nous ne saurions plus rien du monastère de Saint-Dié 
pendant le IX* siècle, si une mention d’un diplôme de l’em¬ 
pereur Otton III pour l’année 984, ne nous apprenait que 
l’évéque de Toul l’avait reçu de l’empire, mais que le roi 
Lothaire II, le lui avait enlevé par la violence, au mépris 
de tout droit. Il s’agit là du Ûls de Lothaire, empereur, qui 
obtint la Lotharingie à la mort de son père (885) (1). 

Si Ton juge de l’état de l’abbaye de Saint-Dié, d’après 
celui du monastère voisin de Moyenmoutier — et nous en 
sommes réduits à cet expédient, faute de documents, — la 
situation devrait y être déplorable. L’anarchie dans la di¬ 
rection, le relâchement des mœurs, étaient à leur comble 
au IX* siècle. Avec la prospérité grandissante, la ferveur 
des premiers siècles s’en était allée ; les moines et leurs 
abbés ne dissimulaient guère leur cupidité, et par le scan¬ 
dale de leur conduite nécessitaient souvent l’intervention 
du pouvoir civil. Ce fut le sort de l’abbaye de Moyenmou¬ 
tier, et bientôt après celui du monastère de Saint-Dié (2). 

Mais avant de nous occuper de la réforme que le duc de 
Haute-Lorraine Frédéric I entreprit, il est nécessaire d’es¬ 
sayer de nous rendre compte de la façon dont les abbayes 
vosgiennes tombèrent en la possession de ce prince. L’ar- 
chevéque de Cologne Brunou, avait reçu en 956 de son frè¬ 
re l’empereur Othon, le royaume de Lorraine. Il ne le 
garda pas longtemps pour lu! seul, car en 959, ainsi que 

* 

1. 984 i.?). Otton 111 rend à l’évèque de Toul l'abbaye de Saint- 
Dié. Après avoir déclaré qu'elle est toute et d’ancienneté dans le 
diocèse de Toul, et que les évéques l’ont possédée en vertu d’uu 
précepte royal et d’une bulle, il rapporte qu’elle lui a été enlevée. 
Inet per incuriam et ndium et maxime Lotharii régis excommu- 
cati tyrannide et oiolentiu a lova usurpation fraude sublata fue - 
rit ... •» Original, Arch. communales de Saint-Dié. Publié avec des 
dates inexactes par Hugo, Monuments historiques , t. I, p. 193 (il 
donne la date de 979, [Brouillyl, Défense de Véylise de Toul, 
-charte n” 9 (avec la date de 989). Mon, demi, DD. t. II, n° 2 des 

diplômes d’Otton III. — Pour la date, Cf. Kehr, Die l rkunden 

Ottos lll, Irasbruck, 1890, v. 193. 

2. Richei*, op, cit„ Mon . Gertn, SS. t. XXV 
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1 a établi M. Parisot (1), dans son savant ouvrage sur l'ori¬ 
gine de la Haute Lorraine, il en faisait deux parts, l’une 
fut confiée à Godefroy, c’était la basse Lorraine, l’autre à 
Frédéric. Gel te dernière comprenait sept pagi, dont le 
Chaumontois. Les abbayes vosgiennes en dépendaient. 
Frédéric et Godefroy, deux Lorrains, tenaient sans doute 
en fief leur duché, et n’étaient que les lieutenants de l’ar¬ 
chevêque Brunon. La mort de celui-ci (965) les rattacha 
directement au roi d’Allemagne, dont ils dépendirent dé¬ 
sormais sans intermédiaire. Leur duché devint une sorte 


de fief héréditaire (2). Ils rendirent la justice au nom du 
roi, assistèrent aux assemblées conv/Kjuées par lui, et com¬ 
mandèrent les forces de la province. Ils héritèrent des 
droits que les anciens empereurs carolingiens possédaient 
sur les abbayes dites royales, ou plutôt ils représentèrent 
aupiés d’elles les rois d’Allemagne ; intermédiaires entre 
elles et le pouvoir central, ils en furent les avoués. 

La question n’est pas pour les abbayes de Moyenmoutier 
et de Saint-Dié aussi claire qu’on le pourrait désirer. Car 
jKirmi les seigneurs qui possédèrent la première, un seul. 
Otton, fils de Iticuin, a été duc de Lotharingie ; Gilbert, le 
propre frère de Frédéric, ne fut jamais que comte du 
Chaumontois ou d’une partie de ce pays. Il y a donc là 
une difficulté : et l’on ne peut affirmer que c’est comme 
duc de Haute Lorraine que Frédéric eut la possession de 
Moyenmoutier et de Saint-Dié (3). Un érudit pense même 
que c’est comme héritier d’Olton, fils de Hicuin qu’il les 


obtint, ainsi il 


les aurait eues dès 944 (4). avant d’être duc. 

V J 9 


1 .'historien de Moyenmoutier n’a pas résolu la ques- 


1. Parisot (H.), Les origines <le In Haute Lorraine et sa pre¬ 
mière muison ducale (9Ô9-1033), Paris, Picard, 1909, in-8°. 

2. Parisot, op . cil., pp. 216, 275. 

3. Id. Ibid., p. 401. — M. Pfistcr (Les revenus de la collégiale 
de Saint-Dié an X* siècle. Annales de l'Est, t. Il, 1888, p. 518), 
l'affirme et fixe l'année 959 comme date de prise de possession. 

4. Wichmanu, Adalbero Bisehof von Metz, dans Juhrbttch des, 
tlesellsihaft fur Lothrinqischen 'jeschichte, t. III, p. 140; il donne 
l.i date de 944. 
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lion (i) : il croit seulement que Gilbert, frère de Frédéric 
resta abbé, après l’avènement de son frère. 

Mais un mouvement de réforme se manifestait de toute 
part L’Institution des abbés laïcs, les invasions norman¬ 
des, les guerres civiles et étrangères, avaient eu des consé¬ 
quences désastreuses pour la discipline. Au X* siècle, il 
r.’v avait presque plus de moines à Moyenmoutier et ceux 
qui y demeuraient s’y conduisaient* plutôt en brigands. 
Les évêques de Toul, de Verdun et de Metz, résolurent dé 
mettre fin à cet état de choses déplorable. Les ducs les ai¬ 
dèrent dans cette œuvre de réforme et Frédéric décida de 
ramener l’exacte discipline à Moyenmoutier (2). Il y ap¬ 
pela un moine de Gorze Adelbert (3), qui vint à bout de 
sa mission difficile, si bien que le duc lui confia la régé¬ 
nération de l’abbaye de Saint-Dié. Richer nous a narré la 
façon dont il s’acquitta de double tâche. Craignant que 
la direction des deux monastères ne dépassât les limites 
de ses forces, mais ne voulant pas mécontenter le duc, il 
accepta de faire rentrer dans la bonne voie les moines de 
Saint-Dié ; mais il délégua à sa place un moine de 
Moyenmoutier, nommé Eucherbert (4), qui trompa com¬ 
plètement ses espérances. Celui-ci. en effet, dissipa rapi¬ 
dement les biens de l’abbaye à laquelle il ne resta même 

!. Jérôme, L'abbaye de Moyenmoutier, Paris, 1902, in-8 # y 
p 177-179. 

2. Parisot, op. cit. % p. 301-310. 

3. Richer, op. citMon Gertn ., t. XXV, p. 275, a donné un récit 
détaillé de ces événements. 

4. >• ...Cum mouasterium Saneti Deodati proprio foret vidua. 
tum pastore Adelbcrtum Mediani Monasterii... adiré decrevit et 
ti, ut dicto monasterio Saneti Deodati preesse vellet, ammonuit... 
Accersito itaque quodam sui monasterii monacho, Eucherbertum 
Domine illi saneti Deodati mouasterium tradidit providendum. 

•Qui ipsius loci substanciam et universam suppcllectilem in tam 
brevi tempore dispersit ut fratribus ibidem commorantibus victui 
neccssaria non valeret ministrure. Unde dux valde iratus moua- 
ehum ilium ab amministracione amoverc cogitavit. Quod cum ille 
duccra sibi sensisset iratum, crodidit cum munera velle accipcre. 
Conversus vero ad monasterii thesaurum, quia quo manus exten- 
deret non habebat. distrahit calices, cruees decrustat, cappas seri- 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 


plus de quoi subsister. Le due, irrité, voulut lui enlever la 
direction. C’est alors qu’Eucherbert, dans l’espoir de se le 
rendre plus favorable, fit argent des trésors et ornements 
de l’église, et en offrit le prix à Frédéric. Le duc ne se* 
contenta pas de punir l’indigne pasteur ; édifié sur la va¬ 
leur des moines, il les expulsa et les remplaça par des 
chanoines, qui depuis lors y demeurèrent (i). Ce récit qui 
correspond sans doute assez bien à la réalité, est rapporté 
sans raison à l’année 942. Cette date ne peut être acceptée, 
d’autant moins que Richer fixe Lui-même ailleurs la ’.ate 
do 960 pour la réforme de Moyenmoutier, et que d’autre 
part Frédéric ne fut duc qu’en 959. Le Liber de succès - 
scribus Hidulfi, la place à l’année 964. Ruyr, Heroula- 


nus et Sommier ont préféré la date de 954 (2). Il est diffi¬ 
cile de préciser davantage, l’événement ne nous étant 
connu que par les sources narratives. En tout cas, il est 
antérieur à 975 ; car à cette date l’abbaye de Saint-Dié est 
mentionnée dans le diplôme d’Otton II, pour l’évêque de- 
Toul, comme ayant reçu des chanoines (3). 

M. Parisot pense que c’est à ce moment, lorsqu’il eut res¬ 
tauré l’abbatiat à Moyenmoutier et placé Saint-Dié sons le 
gouvernement d’un prévôt, que le duc Frédéric, de pos¬ 
sesseur, devint avoué des deux établissements (4). 


cas et ornamcnta serica et aurifrigia vendit duciquc [pretium of- 
ferre parat. Cum igitur dux coguovisseft, ipsum Eucherbertum 
monacum ut gratiam ejus recuperaret, tam cnormiter deliquisse 
valde condoluit.Richer, op. cit., chap. X. 

1 « ...Non tantummodo ipsi monacho penam comroissi 

retorsit sed etiam monachos omnes cum illo suo nequam provi- 
sorc a monasterio propcMcre non distulit. Et quia ecclesia sancti 
Deodati sub dominio ipsius ducis habebatur nec ipsum locum 
diu officio divino carere volcbat, quia facta monachorum satis 
expertus erat, canonicos seculares ibidem sicut usque adhuc per. 
manent instituit ». Richer, op. cit., p. 275. » 

2. Sommier, Histoire de Véglise de Saint-Dié, p. 40-41. 

3. 975, 18 mars. Otton II rend l’église de Saint-Dié à Gérard, 
évéque de Toul. Mon demi, DD. t. II. p. 112-113. « Ecclesiam... 
quondam cum monachis, modo vero cum canonicis provisam... •* 

4. Parisot, op. cit ., p. 310. 
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CHAPITRE II 

Le chftpitrc et la puissances laïques. 

1 ° Ses relations avec les empereurs et les ducs 

de Lorraine 

.Vous avons vu comment les Carolingiens disposèrent 
dt l'abbaye que fonda saint Diè sur les terres du fisc 
octroyées par Childéric II. Abbaye royale, elle fut, au gré 
de ses possesseurs, Tendue à l'évêque de Toul puis donnée 
à l'abbaye de Saint-Denis (1). Elle figura parmi les biens 
de Louis le Germanique au partage de Meerssen en 870 (2). 
Les rois d'Allemagne se considérèrent toujours comme 
les héritiers des droits des Carolingiens sur elle. 
Lothaire II semble s’en être emparé, au témoignage du 
diplôme d’Otton III (984) (3). C'est sans doute par déléga¬ 
tion des droits impériaux que Frédéric la reçut de l’arche¬ 
vêque duc Brunon, bien que sur ce point les opinions 
diffèrent. Ce qui est certain c’est que les empereurs ne 
cessèrent d’intervenir pour régler la situation du monas¬ 
tère devenu chapitre. 

Nous avons, pour le X* siècle, deux diplômes qui en 
témoignent suffisamment : l’un émane d’Ottnu II et 

1. Cf. Chap. I, p. 22. 

2. Louis le Germanique reçut une grande partie du diocèse de 
Toul, Toul excepté, avec les abbayes de Bonmoutier, Moyenmou. 
tier, Etival, Saint-Dié et Remiremont. (Parisot, Le royaume de 
Lorraine tout le» Carolingiens (£43-92.1), Paris, 1899, in-8°, p- 
371.) 

3. Cf. Chap. I, p. 23, n. 1. 
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porte la date du 18 mars 974 (975), l'autre d’Otton III, de 
IV.nnée 984. Ces deux documents nVnt été connus jus¬ 
qu’ici que p»ar des copies modernes, ce qui accroissait 
notablement les difficultés de la critique ; des érudits 
leur ont dénié toute valeur (1), d'autres contestaient 
même leur existence (2). Ils se trouvent aujourd’hui con¬ 
servés aux archives municipales de Saint-Dié. Leurs carac¬ 
tères sont bien ceux des iactes de la chancellerie impé¬ 
riale à la même époque : il suffit d’en comparer les for¬ 
mules et les dates pour s’en rendre compte. 

Celui de 975 (3) nous apprend que le fils de l’empereur, 
Otton, et le duc des Saxons, s’étant plaints de la pauvreté 
de l’église de Toul dont Gérard est évêque, l’empereur 
veut lui rendre l’abbaye de Saint-Dié. Il rappelle, d’après 
un précepte qui, dit-il, en fait foi, l’acquisition de cette 
abbaye faite du roi Pépin par l’évêque Jacques, puis la 
spoliation de l’église de Toul par la violence. La dona¬ 
tion est perpétuelle : l’abbaye de Saint-Dié, qui est 
aux mains des chanoines, appartiendra pour toujours 
aux évêques de Toul, avec toutes ses possessions et tous 
ses droits, parmi lesquels on remarque le droit de battre 

monnaie, le tonlieu, le droit sur les marchés. L’acte est 
Henné à Bonn. 

Ce diplôme présente deux difficultés : la première a 
déjà fait l’objet de nos remarques : la vente par Pépin, 


1. Pfister, Les revenus de lu collégiale tic Suivi-Die au X' siè - 
<7e, déjà cité, p. 325. 

2. Parisot, Les origines de lu Haute Lorraine, p. 253, n. 5. 

3. 975, 18 mars. Otton II rend l'abbaye de Saint-Dié à l'é¬ 
vêque Gérard. — Original', arch. coroni. de Saint-Dié ; Benoît 
Picard, Histoire de Toul % preuve n° XX1I1 (d'après l'original) ; — 
Hugo, Monuments historiques, n° 193 (incomplet) ; — [Brouillyj, 
op. cit., charte n° 8 (d’après l’original) : — Bœhroer, Regesta... n° 
460 ; Strumpf, Regesta... n“ 646. 
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qu’il rappelle, aurait précédé de peu la donation de Char¬ 
lemagne (1). Comme cette dernière ne peut être mise en 
doute, ce serait donc l’autre qui exciterait notre défiance. 
D’autre part l’existence du duc Frédéric et ses droits sur 
l’abbaye, qu’il a suffisamment manifestés en la réfor¬ 
mant, sont passés ici complètement sous silence. Et ainsi 
cet acte, au lieu de nous aider à résoudre les différents 
problèmes de l’acquisition par l’église de Toul et du rôle 
des premiers ducs, ne fait qu’augmenter notre incertitude. 
1! nous apprend seulement que lVibbaye a été donnée ou 
restituée par l’empereur à l’évèque de Toul et que les 
chanoines y ont succédé aux moines. 

Cette donation ne dut pas avoir l’effet que Gérard en 
attendait puisque, à quelques années de là, en 984 (2), il 
venait se plaindre à l’empereur et réclamer à nouveau 
l’église de Saint-Dié. Il affirmait qu’elle avait toujours 
appartenu à ses prédécesseurs, en vertu d’un précepte 
royal et d’une bulle, et qu’elle leur avait été enlevée par 
la haine du roi Lothaire II. Le duc Frédéric la tenait en 
bénéfice au temps d’Otton II, et sa femme et son’ fils 
avaient hérité de ses droits (3). La duchesse cependant, eu 
égard aux droits de l’église de Toul, avait consenti à la 
restituer à l’évéque Gérard. Et celui-ci, gardant pour son 
église le monastère, les biens de la prébende des cha¬ 
noines, les droits d’autels, les dîmes de la mine d’argent 
ainsi que les cens des hommes de l’église de Saint-Dié 
avec dix inanses dans le Val et leur ban, avait rendu, 
pour sa vie durant à la duchesse, et après elle à celui de 
ses fils qu’elle choisirait de concert -avec l’évéque, le reste 

1. Cf. Chap. I.. p. 23. 

2. Ibidem. 

3. « Tenentc eam iu bencficio te ai port* genitoris nostri Ottonis 
Frederico duce cum conjuge Béatrice nepte nostra. >» 



Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 


•des jKissessions. Pareil arrangement est stipulé pour l’ab- 
i>aye de Moyenmoutier. 

Frédéric, après la réforme du monastère de Saint- 
Dié, en avait gardé l’avouerie (i) : c’est ce qu’affirme net¬ 
tement le diplôme ; de ce fait il percevait, pour prix de 
sa protection, des droits que les documents ne nous per¬ 
mettent pas de fixer très exactement, mais qu’on peut 
conjecturer facilement : il avait la juridiction criminelle 
avec ses profits sur les hommes de l’abbaye, une part 
dans les cens, les produits de la mine d’argent que les 
chanoines exploitaient, le droit de battre monnaie. Sa 
femme Béatrix, nièce de l’empereur, avait conservé les 
droits de son mari. Mais le diplôme ne nous explique pas 
•les motifs pour lesquels elle consentit à en abandonner la 
plus grande part à l’église de Toul. Les textes narratifs 
nous offrent à ce sujet une version un peu différente. La 
•chronique de Saint-Mihiel et le Liber de sancti Hidulphi 
successoribus nous apprennent que Frédéric avait établi 
nn château à Bar sur les terres de l’église de Toul et 
s’était emparé de plusieurs villages voisins. Pour dédom¬ 
mager l’évêque, dl lui aurait donné en échange les abbayes 
de Moyenmoutier et de Saint-Dié, et la cour de Bergheim 
en Alsace (2). Il est exact que le duc, pour empêcher les 
ravages des pillards dans la vallée de l’Omain, ait 
construit le château de Bar sur les possessions de Toul. 
Mais quant à l’échange, le diplôme n’en parle pas, et 
nous devons nous en étonner. Il se peut que le duc ait 
promis ce dédommagement à l’évêque, mais il ne semble 
pus qu’il ait tenu sa promesse, puisque le diplôme de 984 


l. Cf. Chap. I, p. 26. 

1. (.hronicon nionasterii sancti Michaelis iu pago Y irduneusi, 
I)om (.almet, Hist. de Lorraine, l re édit.. Preuves, col. 357. —- Cf. 
Vtia Sancti Gerardi , chap. 21, Mon. Germ ., SS. t. IV, p. 503. 
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nous montre la collégiale de Saint-Dié aux mains de sa 
femme, et peut-être après sa mort l’évêque, pour récupérer 
ce qui lui était dû, crut meilleur de mentionner des droits 
plus anciens encore à la possession de Saint-Dié. 

Richer nous raconte, au sujet de Béatrix, un épisode 
curieux : elle serait venue à Saint-Dié en 1003 et aurait 
exigé des chanoines qu’ils lui montrassent le corps du fon¬ 
dateur de l’abbaye. Elle les menaçait, dit Richer, de les 
réduire en son pouvoir s’ils refusaient. N’osant contre^ 
narrer un désir formulé d’une façon si énergique, dis 
levèrent le corps du saint, qui reposait dans un tombeau 
de pierre, le placèrent dans une châsse et l’exposèrent 
devant l’autel de Saint-Croix, qui est le maître-autel. La 
•duchesse fut satisfaite et le manifesta en faisant recon¬ 
struire l’église et les bâtiments qui tombaient de vétusté, 
-à ses frais, avec l’aide d’un oomte Louis que l’on ne peut 
identifier avec certitude et de plusieurs autres fidèles (1). 
Le chroniqueur nous dit que la reconstruction était plus 
importante que les précédents bâtiments. Mais lui-même 
n’en pouvait certainement plus juger et rien d’antérieur 
ou XII* siècle ne subsiste aujourd’hui (2). D’ailleurs si 
l'histoire contient une part de vérité, nous ne pouvons 
l’accepter intégralement ; la participation de Béatrix aux 
travaux de reconstruction y est sans doute l’élément le 
plus vraisemblable. 

Nous ne pouvons préciser quelles furent les relations 


1. Richer, op. cit „ p. 276-277. M. Parisot identifie, par hypo¬ 
thèse, ce comte Louis avec Louis, père de Ricuin., comte du pagus 
Scarponensis, et grand-père de Louis, mari de Sophie, fille de 
Frédéric IL Ces trois personnages souscrivent, en 1909, une 
rharte à Févèque de Toul Berthol'd ( Gallia Christiana , t. Xtl, 
preuves, col. 462.) 

2 G. Durand, Les églises romanes des Vosges. Paris. 1913, p. 
•317 et suiv. 
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du chapitre, üu duc Frédéric II, fils de Beatrix, et de 
l’évêque de Tout. Leurs droits respectifs, quoique définis, 
devaient être l’origine de contestations sans fin. Et lorsque 
le duché eut changé de dynastie et qu’il eut passé entre 
les mains de la maison d’Alsace, la situation n’en fut pas 
améliorée, bien au contraire. Les nouveaux maîtres vou¬ 
lurent reconquérir, et sur l’évêque et sur les chanoines, 
des droits plus étendus. Et c’est pour sauvegarder au 
moins ceux du chapitre qu’une bulle du pape Léon IX, 
datée du 25 janvier 1051 (1), limita les droits du duc et 
les prérogatives du chapitre. A vrai dire, nous ne pouvons 
croire à l'authenticité de ce document qui, s’il n’est pas 
complètement fabriqué de main de faussaire, a été forte¬ 
ment interpolé. Nous dirons plus loin (2) en traitant des 
relations du chapitre avec la cour apostolique, les nom¬ 
breuses raisons que nous avons de le croire apocryphe (3). 
Néanmoins il est d’une valeur capitale ; les éléments qui 
13 composent sont sans doute parfaitement authentiques, 
et en ce qui concerne notre chapitre, ils doivent repré¬ 
senter le texte d’un jugement impérial, rendu à la diète 
de Mayence. 

Le prévôt de Saint-Dié, fatigué des exactions du nou- 
veau duc Gérard (4), avait sollicité l’appui de l’empereur : 
celui-ci avait reconnu la pleine possession de leur pré¬ 
bende aux chanoines, sans contestation d’aucune puis¬ 
sance séculière. Les possessions du ohapitre se trouvaient 
protégées par le ban impérial. Les hommes du chapitre 


1. 1051, v. st., 25 janvier. Uullc de Leon IX, réglant les droits 
«les chanoines et ceux idc l’avoué, Arch. des Vosges. (î. 241 <2>. 

2. Chap. III, (p. 66 et suiv. 

3. C’est également l’opinion de Do in Calmct, Hisl. de Lorr., 
1" édit., t. I, col. 1057-1058. 

«« ...duce Lotharingoruni Froderieo mortuo honor ducatus 
transiens ad alienos heredes oppressionis connu erat indicium. 0 
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ne devraient à personne aucune redevance, lis ne seraient 
scuniis à aucune autre juridiction que celle du chapitre. 
Seuls le crime de fausse monnaie et les affaires relatives 
au change relèveront de ceux à qui injustice aura été 
faite. Ce passage n’est pas très clair, mais reconnaît 
implicitement le droit du duc à punir les coupables, 
puisque comme avoué il avait le droit de battre monnaie. 
Les gens de l’église pourront vendre et acheter librement 
comme par le passé. Toute trouvaille de trésor appar¬ 
tiendra entièrement aux chanoines, alors que d’ordinaire 
le fisc, comme aujourd’hui encore, prélevait toujours sa 
part. Le prévôt et le chapitre régleront librement le droit 
d'héritage dans l’enceinte des bâtiments canoniaux. Ils 
auront le droit de poursuite à l’égard de leurs hommes ; 
nul ne devra en entraver l’exercice et ils pourront en user 
en tout lieu. Toutes ces clauses visent bien évidemment 
à limiter les pouvoirs du duc et à empêcher ses exactions 
possibles. Mais celles qui suivent précisent davantage les 
prérogatives de l’avoué : il ne devra intervenir dans la 
juridiction du chapitre que sur l’invitation du prévôt qui 
a reçu de l’évêque de Toul, note la bulle, l’administration 
•du temporel et la charge des âmes, ou à son défaut des 
chanoines (1). Sa mission terminée il recevra seulement le 
tiers des amendes et du produit des droits de justice (2). 
Et le duc Gérard, qui a reçu à la demande du chapitre* 
le titre de défenseur et de voué, en même temps que les 


1. « Advocatus de justiciis prebende fratrum nullo modo se 
présumât nisi forte a preposito sancti Deodati qui providentiam 
temporalium et regimen animarum ab episcopo Tullensi susce- 
perit, vel loco prepositi, a canonicis in adjutorium vocatus fue- 
rit. » 

2. <• et tune pro sua presentia et adjutorio secundum quod 
prepositi vel fratrum ordinabit diligentia, tantum terciam partem 
justicie accipiat. » 

3 
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avantages affectés en bénéfice à cette charge, et distincts 
d la prébende des Chanoines (1), ne devra en rien amoin¬ 
drir les droits précisés plus haut. En cas d’infraction à ces 
clauses, l’évêque de Toul et à son défaut le chapitre, après 
trois monitions sans effet, lancera contre lui l’excommu¬ 
nication. Il sera dépouillé de l’avouerie et des droits qui 
en dépendent, et l'empereur, à la demande de l’évêque de 
Toul et des chanoines de Saint-Dié, pourvoira à son rem¬ 
placement (2). Ceux qui lui succéderont seront soumis aux 
mêmes conditions qui ont été arrêtées en présence de 
nombreux et illustres témoins, évêques et nobles lorrains 
al allemands. 

Voici donc réglés les droits et prérogatives de l'avoué : 
ils ne sont pas exorbitants et semblent ainsi se limiter aux 
profits de la justice partagés avec le chapitre ; encore son 
intervention est-elle à la discrétion du chapitre. C’était 
peu. mais la précision des défenses faites, la rigueur des 
menaces, nous laissent bien entrevoir que les abus étaient 
constants, qu’ils avaient été déjà subis, et que le change¬ 
ment de dynastie ducale était un prétexte pour tenter de les 
réprimer et peut-être même de diminuer en même temps 
les privilèges de ces dangereux protecteurs. Par la suite 
nous verrons les efforts continuels des chanoines pour 
échapper à leurs exactions sans limites. 

Le même empereur Henri IV, qui avait ainsi réglé la 


1 •• Dux (ierardus qui per petitionem deodatensis ccclesiae» 
sic-ut precedentes, per beneflcium divisum a prebenda fratrum, 
iju«>d possidet deffensor et advocatus consistit... » 

'1. - Si de omnibus supradictis quispiara diminuerc voluerit... 
a presule tullensi, vel si caret presule. a conventu ccclesiae tercio 
c.ommonitus, incorrigibilis permanserit, cxcomraunicetur et sicut 
impériali judicio decretum est advocatia et beneflcio sancti Deo- 
dati careat et prcsul tullensis cum fratribns sancti Dcodati ab- 
imperatore alium advocatum requirat. » 
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situation do l'avoué et du chapitre, intervint en 1092 (i) 
pour confirmer, en même temps que le pape Clément III 
qu'il avait créé, les possessions du chapitre. Pour la pre¬ 
mière fois nous en avons un aperçu général, mais bien 
succinct : elles se trouvaient dans le Val de Galilée en 
Lorraine et en Alsace, mais le diplôme ne les désigne pas. 
.Nous constatons en mène* temps l'intervention constante 
de l’empereur, qui a fait restituer à l'église de Saint-Dié 
des hommes lui appartenant. Nous croyons du moins 
pouvoir interpréter dans ce sens le mot fumilia , non 
autrement précis. Et comme toujours, jusqu'ici, l'évêque 
de Toul et le duc avoué ont dù donner leur assentiment, 
et de plus un troisième personnage apparaît, dont l’exis¬ 
tence était sans doute antérieure : sous-avoué, qui, 

placé à côté du chapitre, pouvait lui fournir une aide plus 
efficace et* une intervention plus rapide. L'empereur, 
minute sanction de la protection qu'il offre à l'église de 
Saint-Dlé, prévoit une amende de cent livres d'or pour 
quiconque, duc, marquis, cornes, vicomte, avoué ou simple 
tenancier, attenterait aux privilèges du chapitre. De 
l'amende deux parts seront faites : l’une pour la chancel¬ 
lerie impériale, l'autre pour l'église de Saint-Dié. 
C'est dans des termes analogues que l'empereur Henri IV 
confirme à son tour les possessions du chapitre (2), mais 
son diplôme a pour nous une toute autre valeur que le 
précédent : il énumère en effet les possessions, déjà 


1. 1092, 12 août. Diplôme de Henri III, donné à Belehen (Bel- 

chenthal) près de Murbach. Original et copies, arch. des Vosges, 
G 247. — Livre rouge, p. 34. — Publ. Documents rares et inédits 
de l’histoire des Vosges, t. II, p. 154-156. , 

2. 1114, 13 janvier. Diplôme de l'empereur Henri IV, donné à 
Mayence. Original perdu ; copies, Arch. des Vosges. G 247 ; — 
Livre rouge fol. 32 ; — Documents rares... de l'Ilist. des Vosges , 
t. II, p. 157-158. 
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cvi'iiliruves par le pape Pascal II (1). Pour la première 
fois le Val de Galilée est désigné sous le nom de Val de 
Saint-l)ié (2j : l'église en possède le tiers, avec le cens de 
tous ses serviteurs. Les autres biens se trouvent en Lor¬ 
raine : à Xugney, Viefville, Moyemont, Moriviller, Saint- 
Remimont, Coincourt, Xousse, Vcrdenal ; en Alsace à 
Giiémar, Ilunawihr, Mittelwihr, Ingersheim, Feste, Gru- 
zenheim, Sunthofen, Kuenbeim, Baldusheim, Meyenheim, 
Katzentlial. On en donne l’importance et la nature (3). 
Puis IVmpereur prend à nouveau les chanoines sous sa 
protection, mais la clause des cent livres d’amende a 
disparu et ne reparaîtra plus. Et cependant les sanctions 
étaient de plus en plus nécessaires. Les ducs avoués conti¬ 
nuaient de plus belle leurs exactions. L’accord conclu 
entre le duc Simon I er (1115-1139) et le prévôt Ram- 
baud (i) le prouve assez, et son préambule ne laisse aucun 
doute : il est nécessaire, contient-il, de limiter les cou¬ 
tumes anciennes qui paraissent abolies ou affaiblies dans 
leurs effets et de leur rendre leur forme passée. Le Val de 
Saint-Dié est partagé entre le ban' du duc et celui du 
chapitre et le traité règle minutieusement les droits et la 
juridiction des deux parties. Les hommes du chapitre sont 
justiciables du duc dans trois cas : s’ils viennent au 

1. 1109, 10 avril. Bulle de Pascal II confirmant les privilèges 
et possessions du chapitre. Original scellé. Arch. des Vosges, G 
241 (17) ; diverses copies dans la même liasse ; — Livre rouge, 
f° 20. — Publ. [Brouilly], op. cit., preuve n° 5 ; — Sommier, op. 
cit., p. 362 ; — Migne, Patrologie lat ., t. CLXIII, p. 266. 

2. « ...Vallis Galilée que vulgo Vallis sancti Deodati nomi- 
natur... » 

3. Vov. la liste des possessions dans la seconde partie de cette 
étude. 

\. s. d. [1115-1139]. Accord entre le duc Simon I et le prévôt 
Rambaud. Original!, Bibl. de Nancy. — Publ. Sommier, op. cit., 
pièce M, p. 372 ; — Dom Calmet, Hist. de Lott t. II, preuves, 
col. CCLX. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



marché (qui était la propriété ducale et se tenait le mardi) 
et commettent quelque délit sur place ou en y allant ou 
revenant, ils seront punis suivant la justice du marché, 
et l'officier du duc pourra les faire poursuivre sur les 
terres du chapitre. Les affaires concernant le tonlieu et 
le change des monnaies, iront au duc, et les terres et les 
meubles du délinquant réi>oiidront pour lui, sinon, à leur 
défaut, il sera puni dans son corps. Le terme dernier 
pour le payement du cens du par les gens de l’église, 
pour des terres situées dans le ban du duc, est fixé à la 
sainte Marguerite ; ce jour-là ils auront à répondre de 
toute faute ayant rapport avec ces terres. Mais la pres¬ 
cription sera acquise au bout d’un an, sauf en cas de vol 
de foin -ou de moisson sur leurs voisins. Ges terres sont 
aussi grevées du service militaire, mais au seul cas où 
l’empereur appellera le duc avec son contingent. 11 sera 
proportionné à la valeur du cens. Nul n’est contraint 
d’accepter un office rural ou autre. Celui qui le fait et 
commet une faute ne pourra être poursuivi ni corporelle¬ 
ment ni dans les biens qu’il peut avoir au ban de Saint- 
Dié. Une série de dispositions règlent les profits de la 
justice : le chapitre aura la totalité du vergeld d’un 
meurtre commis sur un de ses hommes, et les deux tiers 
des amendes dont le duc aura le troisième. Il pour¬ 
suivra le voleur sans le secours de l’avoué, que le vol ait 
été commis dans le ban de Saint-Dié ou ailleurs. Le duc 
aura Inexécution du jugement et si le condamné se rachète, 
deux parts iront au chapitre, la troisième à l’avoué. Le 
chapitre réglera le duel judiciaire, ou son rachat. En 
cas de découverte d’argent dans les montagnes du ban de 
Saint-Dié, la trouvaille appartiendra au prévôt et aux 
chanoines. Lorsque le duc voudra faire des réglements 
concernant l’état du Val, la coutume et la paix, il fera 
convoquer les plus sages et les plus anciens du chapitre. 
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Tout homme qui «.ura répondu devant la justice du duc 
et aura été absous, pourra retourner à ses possessions, 
libre et en paix. Nous avons suivi l’ordre ou plutôt le 
désordre des différentes dispositions du traité. Elles ne 
pouvaient qu’être l’origine de constestations perpétuelles. 
Mais parmi de si nombreux cas particuliers on peut 
remarquer que le duc se réserve les délits du marché, du 
tonlieu et du change des monnaies, c’est-à-dire tout ce 
qui concerne les transactions commerciales ; qu’il a un 
tiers des amendes et. qu’il exécute les sentences crimi¬ 
nelles -- c’est là un droit qu'il conservera — (3), qu’enfln 
il est chargé de conduire à l’ost de l’empereur le contin¬ 
gent du pays, le service effectif étant d'ailleurs remplacé 
par une cnn tri billion en argent. 

Les réglements et les accords marquaient seulement 
quelque répit dans les contestations. Dès le temps de 

Thierry If, l’église de Saint-Dié avait été troublée dans la 

\ 

possession de l’église de Saint-Remimont (1) ; Simon, 
entre 1125 et 1139, voulut bien la déclarer exempte de 
toute redevance, à l'exception d’un cens de 5 sous (2). Il 
ne retint à Goincourt que l’avouerie qui n’était plus dans 
ses mains mais qu’il avait concédée. 

L’affaire ne fut pas terminée cette fois. En 1132, le prévôt 
Albert et les chanoines portèrent de nouvelles doléances 
devant un synode réuni à Thionville (3). Il y avait là l’ar- 


1. Meurt tu*, Cant. d’Haroué, Arrond. de Nancy. 

2. s. d. [1125-1189]. Le duc Simon renonce à tout droit sur 
l'église, sauf un cens de cinq sous. Original), Bibl. de Nancy. -- 
Publ. I)om Calmet, op. cit., t. II, (preuves, col. CCLXV ; — Som¬ 
mier, op. cil ., pièce N, p. 376 ; — Pfister, Les Chartes de la Bi¬ 
bliothèque municipale de Nancy, dans Journal de la Soc. d’Ar- 
chéol. lorr ., t. 48 (1894), p. 54-64, n° 3. 

3. 1132. Diplôme rendu à l'Assemblée de Thionville. Original, 
Bibl de Nancy. — Publ. Dom Calmet, Hist, de Lorraine, 2« édi¬ 
tion, t. V, Preuves, col. CLXXXII ; — Martène, Thésaurus novus 
anecdotorum. t. IV, p. 135 ; — Pfister, op. cit., n° 5. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITYOF MICHIGAN 


rhevêquc de Trêves, Adalberon, les évêques de Metz, de 
Toul et de Verdun, et de nombreux seigneurs. Le duc dut 
reconnaître ses violences, ses usurpations et ses exac¬ 
tions. Aucun homme du chapitre ne serait justiciable du 
plaid ou palais. Le duc reiïonça aux trois cas essentiels 
de trouvaille d’argent, de rapt, d’incendie, et à la taille 
que ses officiers prétendaient lever à Coincourt. Les 
crimes relatifs au change des monnaies seront désormais 
réprimés suivant la coutume de Toul et celle de Metz, 
quand il s’agira d’hommes du chapitre. La renoncia¬ 
tion eut un caractère tout à fait solennel : le duc vint à 
Saint-Dié avec son jeune fils Mathieu, et reconnut ses 
torts devant le corps du saint. Ce ne fut qu’à cette 
condition que l’excommunication; fut levée. Simon ne 
tarda pas à encourir de nouveau les foudres spirituelles. 
L'abbaye de Remiremont souffrit grandement des usur¬ 
pations ducales. Elle s’en plaignit à Rome. Mais entre 
temps le duc était mort et l’église de Saint-Dié avait 
accueilli son corps. Le pape Innocent II ayant excom¬ 
munié Simon (1), l’église se trouva elle-même frappée 
d'interdit. D’autre part le nouveau duc Mathieu continuait 
la déplorable tradition de son père et dépouillait de plus 
belle l’abbaye. Le pape mit fin à cette situation par une 
bulle de 1144 (2). Il chargeait les archevêques de Trêves et 
de Besançon, les évêques de Metz, de Toul, de Verdun et 
de Langres, les abbés de Beaupré et de Belchamp, de venir 
enquêter à Saint-Dié, vérifier si le duc Simon n’avait pas 
été touché par la sentence d’excommunication, s’il était 


1. 1130-1139. Bulle d'innocent II, Cartul. de Remiremont, 
Arch. des Vosges, G 869, p. 16, n* 9. 

2. 1144, n. st., 22 mars. Bulle de Lucius II, I<L, Ibid. Cf. Gravier 
Higtoire de la ville et de VArrondissement de Saint-Dié, preuve 
n’ 12. 
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mort repentant, et, dans ce cas, l’interdit de l’église serait 
levé. Ils feraient observer en môme temps la paix conclue 
entre l’abbaye de Remiremont et le duc. La tâche était 
difficile. Ils en vinrent heureusement à bout. 

Le règne de Mathieu I* r fut plus calme que celui de son 
père. Il dut vivre en termes corrects avec le chapitre ; 
il lui remit en 1170 une redevance de six quartaires 
d’avoine, dus sur le moulin de Faromoulin (1). Il dut être 
présent en 1157 à la remise du diplôme que Frédéric Bar- 
berousse octroya au chapitre (2). Cet acte, en même temps 
qu’il confirmait les possessions de l’église de Saint-Dié, 
sanctionnait les accords faits par le duc Simon et acceptés 
par son fils (3). Ainsi l’empereur continuait son rôle de 
défenseur suprême des églises et de régulateur des pou¬ 
voirs des avoués. Henri VI ne manqua pas à la tradition. 
Son diplôme de 1196 (4) rappelle les termes des précé¬ 
dents, mais il insiste particulièrement sur les devoirs du 
voué et reprend mot à mot les rigoureuses clauses de la 
bulle de 1051* (5). Les circonstances où furent données 
ces importantes confirmations méritent d’être rappe- 


1. 1170. Charte de Mathieu I. Original scellé, Arch. des Vos¬ 
ges. C 725. Copies : Bibl. Nat. coll. de Lorraine, mss. 392, fol. 5 ; 
Bibl. de Saint-Dié, mss. 8, fol. 100 v°>, mss. 9, t. I, p. 274, mss. 29. 
fol. 189. Publ. Sommier.op. cit., fragment, p. 395. — Duvernoy, 
Catalogue des Actes de Mathieu /, p. 189, n° 72. M. Duvernoy n’a 
pas connu l’original. 

2 1157, 24 octobre. Diplôme de Frédéric II. Original scellé. 
Arch. dép. des Vosges, G 247. Fac simile et transcription. Musée 
des Archives départementales, Atla9, pl. XXV. et texte, n° 42. 

3. 11 rappelld, mot à mot, les accords de 1125-1139 et 1132. 
Cf. p. 38. 

1196, 28 juin. Diplôme de Henri VI. Original scellé. Arch. 
des Vosges G 247 ; — Livre rouge. f° 33. Publ. : Documents ra¬ 
res... de l'histoire des Vosges, t. IL p. 164-165. 

.*>. Cf. ci-dessus, p. 32. 
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ltes (1). La paix régnait alors dans l'empire. Henri VI 
songea à partir pour la Terre Sainte. Le 18 juin 1196 11 
quitta Haguenau où il aimait à résider. Il dut traverser 
les Vosges par la route du col du Bonhomme et passer à 
Saint-Dié pour se rendre à Bruyères. C’est là que fut 
octroyé le diplôme et qu’en même temps l’avouerie fut 
remise à nouveau solennellement au duc Simon II. Cet 
épisode resta fixé dans les fastes du chapitre et au 
XIV" siècle on en fit le sujet d’une fresque qui se voit 
encore dans l’abside de la principale église (2). Le duc 
reçoit de l’empereur le gant dévoué ; dans un autre 
panneau il prête serment entre les mains du prévôt de 
Saint-Dié. C’était presque une scène de famille : Simon, 
neveu de Frédéric Barberousse, était le cousin d’Henri VI 
et l’oncle du prévôt Mathieu. 

C’était déjà une tradition pour les ducs de donner la 
prévôté de Saint-Dié aux personnes de leur famille. Henri, 
qui fut prévôt de 1135 à 1160, était le fils de Thierry I* r 
et frère de Simon I* r ; Thierry, qui lui succéda, était le 
/Ils de Mathieu I* r ; Mathieu était le fils de Ferrv de 
Bitche, frère de Simon II (3). 

L’empereur n’oubliait pas les liens de parenté. Au 
moment de s’embarquer, il donnait au chapitre une nou- 


1. Cf. Benoit, L'empereur Henri VI dans les Vosges, dans Bull, 
de la Soc. Philomatique Vosgienne, t. XI, 1885-86, p. 119-135. 

2. Cette peinture fut longtemps cachée par le badigeon. Les 
restaurations de l'église au XIX* siècle la firent reparaître. Mal¬ 
heureusement remise à neuf, elle donne cependant une idée suf¬ 
fisante de l’œuvre ancienne. Cf. Huillard-Bréholles, Notice sur 
une ancienne peinture de la collégiale de Saint-Dié , dans Mémoi¬ 
res de la Société des Antiquaires de France , 25* volume, 186‘J, 
planche ; G. Save, A propos d'une peinture historique dans Lor¬ 
raine Artiste , 1890, planche. 

3. Sommier, op . ci7„ p. 116 et suiv. ; Ruyr, op. cit ., p. 271 et 
suiv. 
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velle marque de sa bienveillance en l’exemptant de tout 
service dû à l’empire (1). De s/m côté le duc reconnaissait 
nettement une valeur légale à la monnaie de SainUDié, 
telle qu’elle avait été, disait-il, réglée par les fondateurs 
de l’église et acceptée par les ducs ses prédécesseurs (2). 
En 1200 il donnait en aumône, au chapitre, 40 sous 
toulois sur ses cens du ban d'Anould, et pareille somme 
sur ceux de Fraizc pour le salut de son âme et pour la 
fondation d’une messe quotidienne, sa vie durant, et après 
sa mort, pour son repos éternel (3). Cette pieuse donation, 
la première que nous ayions rencontrée de la part des 
ducs, n’avait malheureusement pas la seule piété pour 
inspiratrice. Elle représentait un acte de réparation pour 
de nombreuses et injustes exactions. Le dommage avait 
dû être très important, car le duc fut forcé de prendre de 
stricts engagements. Il s’astreignait à réparer dans les 
quarante jours tout dommage apporté au temporel, faute 
de quoi le duché serait mis en interdit. Et comme gage de 
ses promesses il offrait des garanties dans les personnes 
• de Ferri de Bitche, son frère, de son neveu Ferri, 
des seigneurs Simon et Albert de Parroy et de plusieurs 
autres. Chacun était garant pour des sommes variant de 


1. 15 juillet. Diplôme ue l'empereur Henri VI donné à 
Païenne, remettant au chapitre te service qu’il devait à l’Em¬ 
pire. Original scellé, Arch. des Vosges, G 247; Livre rouges f° 33.— 
Publ.: Documents rares... de Vhistoire des Vosges, t. II, p. 164-165. 

2. S. d. [fin du XII* siècle]. Littera monete sancti Deodati sub 
sigillo Simonis ducis. Livre rouge, f° 124. « Concedimus ut pro 
censibus atque decimis et quibuscumque radditibus suis, mone- 
tam recipiant ejus valencic atque vigoris cujus a primis ejusdem 
ecclesie fundatoribus ordinata fuit et predecessorum nostrorum 
illustrissimi Lotharingie ducura temporibus, data et recepta *». 

3. 1200, 6 septembre. Donation par le duc Simon II, pour son 
anniversaire. Original autrefois scellé, Arch. des Vosges* G 248 
(16) ; copies dans la même liasse. 
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100 ou 50 livres, et en cas de non-payement au terme 
"fixé, viendrait se rendre à la disposition du prévôt du 
chapitre. 

L’effet ne fut pas celui qu’on pouvait attendre. Simon 
fit mettre le feu à l’église et enleva aux chanoines un 
important butin. La réparation fut proportionnée. 11 dut 
abandonner cent sous sur les cens du ban d’Anould : 
son officier était tenu de les payer directement au cha¬ 
pitre (1). 

Le règne de Ferri I* r , qui succéda à Simon II, fut mar¬ 
qué par une intervention d’une portée bien différente de 
celles de ses prédécesseurs : la conduite de son oncle, le 
grand prévôt Mathieu ou Maheu, qui avait été déposé 
de l’évéché de Toul qu’il cumulait avec la prévôté, était 
scandaleuse. Débauché, il se conduisait en véritable bri¬ 
gand et n’hésita pas à faire bâtir une maison avec les 
pierres de l’église. Ferry la fit raser. Mathieu ne s’en tint 
pas là. et irrité de voir un autre prélat sur le siège de 
Toul, il profita d’un voyage de celui-ci dans les Vosges 
pour le faire assassiner. Le duc Thibaut, qui avait rem¬ 
placé Ferry, ne put laisser ce crime impuni, et comme 
l’indigne prévôt avait eu l’audace de se présenter devant 
lui, il le tua de sa main (2). En 1216 (3), le môme duc 
concéda au chapitre le quartier situé au-delà du pont. 
D’après les termes de la charte, il semble que ce soit là 
une restitution, ne comportant qu’une partie de territoire 
silué sur la rive gauahe de la Meurthe. 


1. 1204. Donation par le duc Simon II, de cens à lever sur le 
ban d’Anould. Original autrefois scellé, Arch. des Vosges, G 248 
(27) ; copies dans la même liasse. 

2. Richer, op. ci/., livre III, chap. IV. 

3. 1216, 30 octobre, Saint-Dié. Donation par le duc Thibaud I, 
du quartier situé au-delà du pont. Original autrefois scellé, Arch. 
des Vosges, G 711 ; — Livre rouge, f° 42. — Publ. : Sommier, 
op. ci/., p. 139-140, et pièces justificatives, p. 409. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITYOF MICHIGAN 


44 


Avec le duc Mathieu II, nous retrouvons des difficultés 
sans cesse rebaissantes. J1 promet en 1222 d’observer 
fidèlement les privilèges et libertés du chapitre, les ayant 
jusque-là gravement méconnus, puisqu’il offre en dédom¬ 
magement cent livres sur les cens d’Anould et de Fraize 
et cent autres livres que le chapitre possédera après son 
décès (1). Puis la série des exactions recommence. En 
1225 (2) il avoue de nouveaux dommages, promet pour 
l'avenir de respecter en fidèle avoué les biens et les 
libertés du chapitre et de ses hommes, acceptant, en 
cas d’infraction, de voir sa. ferre en interdit au bout de 
quarante jours ; il offre en réparation ses biens du Vil- 
lers, de Marzelav et de la Pêcherie, et le village d’Hel- 
lieule après sa mort, pour le repos de son âme. Le 
pape Honorius III (3) confirma cette importante cession, et 
son successeur Grégoire IX (4) fit tous ses efforts pour 
faire respecter les biens du chapitre. Le duc n’en continua 


1. 1222, 1 1 août, Saint-Dié. Donation par le duc Mathieu II,. 
en réparation des dommages causés par lui au chapitre. Original 
autrefois scellé, Arch. des Vosges, G 248 (30) ; — Livre rouge.. 
f° 126 v". — Anal. : Le Mercier de Morière, Catalogue des actes 
de Mathieu U, Nancy, 1893, n° 24. 

2. 1225, 12 mai, Saint-Dié. Promesse de Mathieu II de ne (plus 
porter atteinte aux droits et libertés du chapitre. Original autre¬ 
fois scellé, Arch. des Vosges, G 248 (36) ; — Livre rouge, f° 120 
— Anal. : Le Mercier de Morière, op. cit., n° 42. 

* 3. 1225, 11 août, Rieti. Bulle d’Honorius III qui prend sous sa 
protection les biens du chapitre. Livre rouge, f° 17 v®. — Anal. : 
Le Mercier de Morière, op. cit n n° 61. 

4. 1228, 17 octobre, Pérouse. Confirmation par Grégoire IX de¬ 
là donation de Marzelav faite au chapitre par le duc de Lorraine- 
Original, Arch. des Vosges, G 242 ; — Livre rouge, f # 15 r°. 
Anal. : Le Mercier de Morière, op. cit., n° 84. 

1228, 28 novembre, Pérouse. Injonctions par Grégoire IX au 
duc de Lorraine^ d’avoir à cesser de s’emparer des biens des clercs 
du chapitre ayant testé ou intestats. Original, Arch. des Vosges, 
G 242 ; — Livre rouge, f° 12 v°. — Anal. : Le Mercier de 
Morière, op. cit., n° 85. 
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pas moins ses déplorables pratiques. En 1230, il est 
contraint de venir, devant les reliques de saint Dié, 
avouer les innombrables vexations qu’il a infligées durant 
cette année à l’église. Il jura solennellement d’observer 
lo paix faite, sous peine d’excommunication, et de payer 
ÔOO livres au chapitre, à savoir 40 livres par an en deux 
termes, aux foires de Bar-sur-Aube et à la Saint-Jean- 
Bsptiste. Cette paix fut confirmée par l’archevêque de 
Trêves, les évêques de Toul et de Metz, le chapitre de 
Tcul (1). Mathieu lui-même renouvela ses promesses en 
1232 (2) ; il abandonna même la juridiction des foires 
o* marchés que les ducs possédaient depuis Simon I* r et 
peut-être antérieurement, moyennant la renonciation aux 
300 livres promises auparavant, et en 1240 (3), il céda les 
étaux des marchands de drap aux foires de Saint-Dié. 

Le chapitre de Saint-Dié se trouva, de par son avouerie, 


1. 1230, 8 juillet. Trêves. Charte de Tierry,, archevêque de 
Trêves, notifiant à tout le clergé de son diocèse la pénitence 
accomplie par le duc Mathieu le 27 juin précédent, et les enga¬ 
gements qu’il a pris. Copie du XV* siècle, Arch. des Vosges, G 

246 ; — Livre rouge, f° 38 v°-39 v°. — Anal. : Le Mercier de 
Morière, op. cit., n° 112. 

1230, 16 juillet, Toul. Acte semblable de Roger, évêque de Toul. 
Original, Arch. des Vosges, G 246. — Anal. : Le Mercier de Mo- 
rière, op. cit., n° 114. 

1230, 8 juillet, Metz. Acte semblable de Jean, évêque de Metz. 
Original, Arch. des Vosges, G 248;— Livre rouge, f° 140 r°-141 r°. 
—- Anal. : Le Mercier de Morière, op. cit., n° 113. 

2. 1232, 14 janvier, Toul. Renouvellement par le duc Ma¬ 
thieu II, en présence de Pierre, doyen du chapitre de Toul, de 
ses promesses envers le chapitre de Saint-Dié. Original perdu. 
Copie, Arch. des Vosges, G 248 ; — Livre rouge, f° 141. — Anal. ; 
Le Mercier de Morière, op. cit., n° 147. 

3. 1240, 1 er mii. Donation au chapitre, par le duc Mathieu 
Il des étaux des drapiers aux foires de Saint-Dié. Original au¬ 
trefois scellé, Arch. des Vosges, G 677 ; — Livre rouge, f° 121. — 
Anal. : Le Mercier de Morière, op. cit., n° 229. 
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compris dans l'échange que lit le duc avec le comte de 
Lunéville en 1243 ; celui-ci lui cédait ses châteaux 
de Lunéville, Gerbéviller, Val froicourt avec leurs dépen¬ 
dances, contre celui de Spitzemberg, les églises d’Etival, 
Moyennioiitier et Saint-Dié, et tout ce que le duc possédait 
entre Spitzemberg, Itaon, la Bourgonce et le ban de 
Bruyères, plus une soulte de 1.500 livres de messins (1). 
Mathieu avait déjà payé 1.000 livres lorsqu'il songea à 
racheter eu 1240 .2). Il lui en coûta 3.300 livres. Sans 

s * 

dente, pour les acquitter, pensa-t-il à imposer de nou¬ 
velles charges au chapitre, car en 1247, au commencement 
de l'année, il renonce au tonnage des vins qu’il avait 
imposé contre tout droit, et renouvelle ses promesses de 
bien remplir ses devoirs d’avoué et de défenseur de 
l’église (3,. En 124!) il reconnaît n’avoir aucun droit sur 
la succession des enfants de prêtres et de clercs nés à 
Saint-Dié 4 . Mais il ne pul terminer son régne sans reve- 


1. 1243. 1 ' juillet. Echange entre le due Mathieu II et Hugues, 
comte de l.iméviile. Original, Areh. de M.-et-Moselle, 13 902 n° 1 
et Cartul, de 13ar, f"' 284 v" et 28,'» r". — Anal. : Le Mercier de 
AI o ri ère, op. cil., n“ 265. 

1243, 12 juillet. Hèglement pour le paiement des 1500 livres. 
Aieh. de M.-et-Moselle, Cartul. de Bar, f os .2û6 v" et 257 r“. — 
Anal. : Le Mercier de Morière, op. cil., n° 266. 

2. 1246, 4 août. Rachat par le duc Mathieu II, à Hugues, comte 
de la Petite Pierre, du château de Spitzemberg et ide ce qu’il 
possédait dans les églises de Saint-Dié, Moyenmoutier et Etival. 
Original, Arcli. de M.-et-Mosclle, B 902 v° ; copie, BG375 f° 201 ; 
('.artuI de Bar, {'" 244 v* et 245 r' v 0 . — Anal. : Le Mercier de 
Morière. op. cil., n" 296. Cf. également, dans le même catalogue», 
le.» ir- 299 et 304. 

3 1247, 7 janvier. Le duc Mathieu II rappelle l’échange du 
château de Spitzemberg et de l’avouerie de Saint-Dié ainsi que 
leur rachat, promet protection et reconnaît n’avoir aucun droit 
au tonlieu. Arcli. des Vosges, G 248 ; — Livre rouge, f° 121 r°. 
Anal. : Le Mercier de Morière, op. ci/., n“ 303. 

i. 1249, juillet. Charte de Mathieu, Arcli. des Vosges h G 248 ; 
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nir aux errements habituels et dut, sur le point de mourir, 
promettre (1) au chapitre 300 livres payables en trois ans 
pour réparation « des (ourfais et por les prises qu'il lour 
ai faites darrienement ». Mathieu passa ainsi bien sou¬ 
vent de la faute au repentir. Il avait peu de scrupules 
de ne i>as tenir ses promesses et en' donnant à son lit de 
mort à ses héritiers le conseil impérieux de ne pas se 
prévaloir de ses usurpations, il devait bien se douter que 
c’étaient là des paroles dignes d'un mourant, mais dont 
la portée serait nulle tant les intérêts en jeu étaient 
opposés et contradictoires. On le vérifia dès les premières 
années de la régence de Catherine de Limbourg, pendant 
la minorité de son fils Feriv III. Les trois cents livres 
promises par Mathieu, n’avaient point été payées, pas 
plus que les vingt livres données par ce même «lue junir 
son anniversaire. I)e plus la régente avait ajouté de nou¬ 
veaux sujets de plainte : elle awdt rétabli l'impôt du 
tonneux. que Mathieu avait dû naguère abandonner ; il 
frappait essentiellement le transport des vins et c'était 
une lourde charge. Scs gens avaient enlevé aux hommes 
du chapitre des bêtes et divers objets pour une somme de 
532 livres. I a* chapitre porta ses doléances auprès de 
l'évêque de Toul, ftilon. La duchesse et son fils durent 
payer assez cher l’accord qui intervint au commencement 

d*. l'année 125'» (2) : le tonneux était aboli définitivement 

\ * 


— Livre rouge, f° 40 r°-v°. — Publ. : De Chanteau, Cabinet his¬ 
torique. t. XXIII, p. 41-42. — Anal. : Le Mercier de Morière, op. 

cit.. n" 350. 

1. 1251, février. Aveu, par Mathieu, de ses usurpations. Le 
Mercier de Morière, op. cit., n° 374. 

2. 1255 (u. st.), 26 janvier. Charte ide la duchesse Catherine. 

OriginaL. A reh. des Vosges, G. 249 (3) ; Vidimus, Bibl. Nat., nouv. 

acq. lat., 2533, n" 161 (2). — Cf. De Pange, Catalogue des actes 

iU Ferri lit. Paris. Champion 1904, Introduction (seule parue), 
p. 65. 
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pour les chanoines, les clercs et les hommes du chapitre ; 
il devait être complètement supprimé pour les autres dans 
un délai de trois ans. Une somme de 852 livres serait 
affectée à la réparation des dommages nombreux subis 
du temps de Mathieu ou de la régence, par les hommes 
du dhapitre : elle serait payée en trois années. La 
duchesse et son fils étaient condamnés aux dépens et 
devaient s’enjgager à renoncer à fautes exactions ou 
tailles et à observer tous les privilèges de l’église de 
Saint-Dié, sous peine d’excommunication pour eux et 
d'interdit pour le clergé. Le légat apostolique enregistra 
ledit accord (1). Quelque temps après (2), on dut régler 
une autre question : la duchesse avait fait construire un 
beffroi à Saint-Dié ; il se trouvait sur les terres de l’église 
et devait servir à la défense des biens et des hommes du 
chapitre. C’était en réalité un prétexte pour établir un 
péage. Catherine dut y renoncer ou tout au moins le 
réduire à un denier par bêle chargée de marchandises et 
pour un voyage aller et retour ; les piétons, les cavaliers, 
les charrettes et voitures du chapitre et de ses hommes, 
chargées de vins ou autres denrées en étaient exempts. 
Mais il fallut que l'excommunication de l’évêque de Toul 
apportât son redoutable poids parmi les arguments. La 
duchesse et Ferry durent faire les plus solennelles pro¬ 
messes de respecter les droits du chapitre et aussi ceux 
de l’église do Rcmiremont qui avait fort à se plaindre 

d'eux (U). 

» 

1. 1255, 26 janvier. Ratification de l’accord par Pierre Car- 
paccio cardinal-légat. Arch. des Vosges, G 249 (10) ; — Copie, 
Bibl. Nat., nouv. acq. lat. 2533, n° 161 (5). — De Pange, op. cit 
loco citato. 

2 1255, 28 mars. Accord entre Catherine et le chapitre. Ori¬ 
ginal, Arch. des Vosges, G 249 (16). 

3. 1255, 20 avril. Charte de Gilon, évêque de Toul, absolvant 
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En 1267 (i), le chapitre consentit cette fois à accepter 
le tonnoux : déjà Mathieu II avait songé à fortifier le gros 
bourg qui s’élevait au pied des bâtiments canoniaux ; 
«Vautres préoccupations Pavaient détourné de ce projet. 
Nous avons vu que sa femme en avait commencé l’exécu¬ 
tion. C’est pour l’achever que le nouvel impôt fut établi 
du consentement des deux parties. On en régla minutieu¬ 
sement la perception : l’imposition devait durer pendant 
les trois ans nécessaires à la construction des murailles. 
Si un délai plus long était nécessaire, un; nouvel accord 
interviendrait. Le chapitre déléguait deux chanoines, le 
duc deux bourgeois de la nouvelle ville pour surveiller 
la levée du tonneux. Tout cela n’empéchait pas le duc 
de poursuivre ses exactions. Nous en avons pour preuve 
l’excommunication que le pape Clément IV lança contre 
lui en 1268 (2). En 1281 le nouvel impôt subsistait encore ; 
on se mit d'accord pour le prolonger jusqu’en 1282 (3). 
•On le percevait encore en 1284. Et, dit Ruyr, c’est par ce 
moyen que « ta ville fut munie de bons fossez, barbacanes 
et murailles pour Van 1284 » (3). Elle devait avoir déjà 
pris une certaine importance, car une riche colonie juive 
y était établie, avec l’assentiment du duc qui lui avait 
concédé un quartier spécial. Mais on ne tarda pas à impu¬ 
ter aux juifs les crimes les plus horribles, dont le prin- 


Ferri et Catherine de l’excommunication portée contre eux. Arch. 
des Vosges, G 249 (17). 

1. 1267, mars. Charte de Ferri III réglant la perception. Copie, 
Bibl. Nat., nouv. acq. lat., 2533, n° 161 (7). Cf. « Recueil des droits 
et privilèges, [de l’église de Saint-Dié]... ». Arch. des Vosges, 
G 232, f° 17 r°. 

2. 1263, 29 juillet. Petite bulle de Clément IV, Arch. des Vos¬ 
ges, G 242 (9). 

3. 1281, 2 février. Charte de Ferri III. Bibl. Nat., nouv. acq. 
iaU 2533, n* 161 (6). Cf. « Recueil'des droits... etc. », f° 17 r". 

4. Ruyr, op. cit ., livre V, p. 441 et suiv. 
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cipal était d’accaparer tout le trafic, et ils furent 
chassés (1). 

L’aohèvement des murailles n’amerta pas la disparition 
de l’impôt. • Le chapitre dut le subir de longs siècle» 
encore. Le prétexte était toujours le môme, et quand ce 


n'était pas pour la construction de nouvelles défenses, les 
réparations servaient à en justifier l’établissement ou le 
maintien. En 1315 (2) Il n’était pas encore supprimé et on 
le prolongea de six années ; en 133i, il fut étendu à toute- 
denrée (3) : deux délégués de chaque partie devraient en 
surveiller la perception et l’emploi ; en 1346 (4) nous le 
trouvons encore établi pour trois ans ; en 1373 (5) pour 
six années ; nous le rencontrons en 1444, en 1461 (6). En- 
fait il ne dut guère cesser d’ôtre perçu et le renouvelle¬ 
ment devait en être quasi automatique. Lorsqu’il frappait 
le vin il s’élevait, au XV e siècle, à un franc par tonneau 
de moins de douze mesures, le surplus payant un gros 
par mesure. Il n’atteignait pas les vins bus « en nopces r 
en accords ou en confrairies », mais seulement ceux que 
l'on vendait au détail (7). 

Les ducs avaient ainsi trouvé une source de profits 
presque réguliers : ils ne renonçaient pas pour cela à 
leurs exactions et pillages. En 1290 (8), l’évôque de Toul 
dut excommunier à nouveau Ferry III qui avait imposé 
une taille aux hommes du chapitre et enlevé pour plus de 


1. Kicher, op. cit. 

2. 1315, Charte de Ferri IV, Analyse dans « Recueil des droits, 
et privilèges... etc. »>, Arch. des Vosges, G 232, f° 17 r®. 

3. 1331. Charte d’Isabelle d’Autricho, Id.. Ibid. — Sommier, 
op. cil ., p. 176-177, 

4. 1346, Charte de Marie de Blois. Recueil des droits et pr»vi_ 
.lèges, f® 17 r®. 

5. 1373. Charte de Jean I®', Id., Ibid. 

6. 7. » Recueil ides droits et privilèges.... etc », f® 17 r”. 

X. 1290, 20 novembre. Mandement de Conrad, évêque de Toul.. 
Arch. des Vosges, G 249 ( 25 ). 
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500 livres «le biens mobiliers l«;ur appartenant. D'autres 
contestations s'élevaient : (tes hommes «lu duc avaient été 
tués par ceux du chapitre ; le prévôt ducal, insulté par 
des seigneurs vassaux des chanoines K [). Le duc Thi- 
baud II avait construit un moulin, nommé Boquemoulin, 
sur le territoire de l’églis<‘ ; le chapitre en exigea la démo¬ 
lition (1304) (2) : des arbitres furent nommés (1309) ; enfin, 
en 1316 (3), le duc Ferry IV, en exécution du testament 
de son père, rendit au chapitre le moulin et la maison du 


prévôt. 


chapitre se refusait à tout service à 


l'égard du duc, et Tliibaud il, ayant eu besoin de l'aide 

«le ses hommes pour les charrois de son château de 

Chàtel-sur-Feste, dut donner acte de non-préjudice en 

bonne et due forme (1310) (4j. 

* ^ 

Avec le duc Raoul les relations ne s'améliorèrent pas. 
Dès la régence de sa mère, Ysabelle d'Autriche, le cha¬ 
pitre dut proclamer hautement ses droits et les devoirs 
«lu duc avoué : il ne devait avoir sur les terres de l'église 
u'autre seigneurie « fors la voiverie dou deffendre la 
ditte églize... sans tailles, sans amendes et sans nulles 
servitudes ». Le chapitre lui rappela que si, parmi ses 
prédécesseurs, il y en avait eu pour imposer aux hommes 
de Saint-DÀé d’injustes exactions, ils y avaient complète¬ 
ment renoncé. Kt à côté de cette flère déclaration, les 
griefs précis et nombreux s’élevaient contre les gens ou 
vassaux du duc. A Pmvenchères, ils avaient tout brûlé, 
sans rien laisser, ni bêtes, ni meubles ; ailleurs, le doyen 
du chapitre des Trois Villes avait été tué par trahison ; 


1. Arch. des Vosges, G 249. 

2. Id., G 725. 

3. 1316, août. Charte de Ferri IV ratifiant le testament de s«>«i 
frère. Arch. des Vosges, G 725. 

4. 1310. Acte de non-préjudice, Arch. des Vosges, G 247. 
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il Anould, iï Clefcy, les biens des hommes du chapitre 
saisis ;* leurs hôtes emmenées à Coincourt, Moriviiller, 
Oirecourt, Viéville ; les récoltes pillées. Les gens du duc 
ne craignaient pas de venir se faire héberger, eux, leurs 
chevaux et leur suite à Saint-Dié. Le duc lui-même nie 
faisait pas honneur aux engagements de ses prédéces¬ 
seurs : les quarante livres que Ferry III avait souscrites, 
les trois cents que son père Mathieu avait promises étaient 
encore impayées. Le chapitre souffrait même des contes¬ 
tations du duc et des seigneurs. Jean d'Eckerich n’avait 
pas hésité à envahir les terres du chapitre à main armée, 
tuant, blessant, pillant pour se venger du duc. Dtans le 
môme esprit, le sire de Frankenbourg avait enlevé et 
emprisonné un homme de Saint-Dié. Tout près de Saint- 
Dié, à Kobache, les chevaliers Albert de Laveline et Thiel- 
raann, envoyés par le duc, étaient entrés en armes, pillant 
et brûlant les meubles et les biens des hommes du cha¬ 
pitre. A Saint-Dié même ils s’étaient emparés d’une 
tour qu'ils transformèrent en prison ; ils avaient eu 
l’audace de pénétrer de force dans plusieurs maisons 
canoniales. Enfin, le duc avait méconnu ses devoirs 
d’avoué en laissant, malgré les plaintes du chapitre, les 
religieux d’Etival établir des foiges dans les bois dont 
l’usage appartenait à Saint-Dié. Telles étaient les récla¬ 
mations que le chapitre présentait au duc Raoul en l’an 
1335 (i). Accord intervint en 1340 (2) ; des arbitres furent 
nommés de part et d’autre. Le 27 juin de la même année, 
le chapitre dressa une nouvelle et longue liste de ses 


I. 1335, 18 mars. Plaintes du chapitre au duc Raoul, Arch. des 
Vosges, G 250 (3). 

1340, 2 février. Charte (de Raoul réglant l’accord avec Alard, 
doyen du chapitre. Arch. des Vosges, G 250 (H). 
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irri»*fs .1 : une atteinte plus grave avait été portée à ses 

privilèges. Le due avait fait faire un sceau à son nom, et 
en plein marché, publier défense à tous d'user d’aucun 
autre sceau, pas plus dans la ville que dans le Val de 
Saint-Dié. Il avait même chargé un prêtre et deux laïcs 
de la garde et de l’usage du sceau. Conscient de ses droits 
antiques qui lui donnaient la connaissance de toutes 
affaires réelles et personnelles, dans la ville et dans tout 
le Val, le chapitre avait excommunié les trois gardes du 
sceau. Le duc en fut fort courroucé et envoya des hommes 
de guerre molester les hommes de Sainl-Dié. Ils pillèrent 
à Pierrepont et au Villers et emportèrent le butin au 
château de Haon. Le chapitre excommunia les soudards 
(•( leurs complices. Nouveaux pillages. Cette fois le duc 
fut excommunié avec ses complices, leurs femmes et leur 
famille. Le duc résistait encore : peu après il faisait enva¬ 
hir trois maisons canoniales par son prévôt et une mul¬ 
titude armée, qui les mirent à sac, brisant les murs et les 
toits et emportant tout ce qu'elles contenaient. Son res¬ 
sentiment s’exerçait en même temps contre les curés de 
la ville et du Val qui avaient publié la sentence : il faisait 
saisir et séquestrer tous leurs biens. Le ohapitre réitéra 
l'excommunication en l'aggravant encore. Le duc ne céda 
pas. On négocia pourtant en août 1341 (2} : le chapitre 


1. 1340, 27 juin. Excommunication (vidimus) solennelle de 
Haoul par le grand prévôt Philippe de Bavon ; exposé des griefs, 
Arch. des Vosges, G 261 (23). 

1341, 12 mars. Mandement du grand prévôt pour <le même objet. 
Id. G 261 (25). — Anal. : Levallois. Catalogne des actes de Raoul, 
thèse manuscrite. Bibl. de Nancy, mss. 1185 1 2 et *, n° 236. 

2. 1341, 4 août. Accond, Arch. des Vosges, G 250 (12) ; vidi- 
inus et copies dans la même liasse ; Bibll Nat., coll. de Lorraiue, 
n* 391, p. 7. — Anal. : Levallois, op. cit., n° 253. — Cf. André 
Philippe, Inventaire des sceaux des Archives départementales des 
Vosges, série G, Epi liai, 1919, Introduction, p. 4 et 5. 
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garda l'usage do son sceau et le duc s'engagea à payer 
une somme de douze cents francs. 

Il était de coutume que les ducs, après leur avènement 
vinssent à Saint-Dié jurer de défendre et de respecter les 
privilèges et les biens du chapitre ; le procès-verbal de 
cette cérémonie au temps de Jean 1" nous a été con¬ 
servé (1). Le 2(3 février 1362 le duc était à Saint-Dié. Là. 

% # « * 

devant le grand autel, eu présence du doyen Thierri de 
Badonviller, du chantre Burnequin de Parroy, de Jean 
de Parroy l'écolàtre, et de nombreux chanoines, Jean 1** 
à l’heure de vêpres prêta, entre les mains du doyen, le 
serment de protéger les hommes et les biens du chapitre 
et de maintenir intacts ses privilèges : « Nous, duc de 
« Lorraine et marchis, recognoissons que nous summez 
< franz ivoe et gardien de Venglize de Sainct Diey ai 
« cause de nostre duehie. Item prometons et jurons que 
« tes Chartres et privilèges de Venglize de Sainct Diey 
« ta ni de pape corne d’empereuz et les franchises et 
« libertés d'icelle nous garderons et maintanrons à notre 
« loyaul pooir. Item que tous les traliers , accors, appoin- 
« terriens, déclarations et recognoisances fais par nos 
« predecessours duez et duchessez avec les prévôtz. doyen 
et chapitre de ladiefe englise ou nom de leur englize 
<• et de leur homes et dr toute leur terre nous tanrons et[ 
ferons tenir petr nous officiers sans contrevenir selonc 
<• le contenu des lettres sur ce fallez sans mal engin. Item 
•> que ladiefe englize en chief et en menbres , les personnes 
« d’icelle, tonte la terre, bornez et subgez quelconque part 
<< qu'il z soient en nostre duehie nous garderons et def- 
*< fenderons de toutes forcez et violance corne loyaul gar- 
« dieu, ne ne soufferons ai eus estre fait tort ne injures 




1362, 26 février. 
( 22 ). 


Serment du 


due Jean I"\ Arch. des Vosges, 
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* nos officiers ne aultres à notre pooir sen mal engin et 
« ainsi le jurons nous sur les evangilez de Nostre Signour 
« et sur nostre honr^our ». Ce furent ces mêmes paroles 
solennelles que le duc René II, au retour de la bataille de 
Morat. après la défaite de Charles le Témérajire, genoux 
ployés devant les reliques de saint Dié, prononça en 
1476 (1). 

A partir du XV' siècle, les ducs prirent coutume de 
confirmer les privilèges du chapitre en entrant en posses¬ 
sion du duché. René 1 er , en 1431 (2) donna l’exemple. Il 
rappelait les privilèges des empereurs, rois des Romains 
et papes, ceux de ses prédécesseurs et la garde que les 
empereurs avaient confiée aux ducs, et promettait sa 
protection aux membres, personnes et suppôts de l’église 
de Saint-Dié. Après René I", Jean II (1464) (3), Nico¬ 
las (1471) (4), René II (1473) (5), répétèrent les mêmes 
paroles. 11 y avait là quelque chose de protocolaire et de 
traditionnel. Mais les vexations depuis le milieu du qua¬ 
torzième siècle étaient terminées, les relations du chapitre 
et des ducs plus pacifiques. Le duc avait souvent besoin 
d'argent, le chapitre lui en donnait, sans manquer toute¬ 
fois d’exiger une lettre de non-préjudice. Jean I er reçut 
ainsi, en 1363, 400 florins pour l’aider à payer la rançon 


1. 1476, 21 juillet. Serment du duc René II, Arch. des Vosges, 
C. 251 (20). 

2. 1431, 22 février. Lettres patentes de René I, filz du roy de 
Jherusalem et de Sicille, duc de Bar et de Lorraine et marchis a 
marquis (sic) de Pont et comte de Guyse ; il rappelle les privi-, 
lèges octroyés par Tes papes, les empereurs et les ducs Simon, 
Mathieu, Ferri et par son grand-père Jean,, promet de les obser¬ 
ver fidèlement et de tenir sous sa protection l’église, les chanoines 
et tous Tes membres du chapitre. Arch. des Vosges, G 251 (4). 

3. 1464, 15 octobre. Arch. des Vosges, G 251 (7). 

'«. 1471, 14 septembre. Id., G 251 (6). 

1473, 17 octobre, Id., G 251 (10). 
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des Bretons dont les bandes ravalaient 




en 


1370, 100 florins en donnant en gage tous ses droits sur 
les hommes de Nonzeville, Plerrepont, Destord et villes 
voisines ; en i380, 300 florins pour les joyaux de sa Allé 
Isabelle ; en 1389, autres 150 florins. Charles II obtint de 


même, en 1392, 300 florins (1). 

Les temps héroïques sont passés : le chapitre n'aura 
plus à user des armes spirituelles, et les ducs, ayant 
trouvé d’autres sources de revenus, laisseront les cha¬ 
noines jouiir en paix de leurs prébendes. Il y aura bien 
encore des conflits de juridiction, mais .ils demeureront 
sur le terrain juridique. Les luttes, bien apaisées, ont 
changé totalement de caractère. Les ducs resteront les 
avoués du chapitre et rappelleront l’investiture qu’ils ont 
reçue des empereurs, de môme qu’après ceux-ci les rois 
des Romains confirmèrent régulièrement les privilèges 
du chapitre (2). Mais tout ceci est de pure forme, l’avoué 
ne trouvera plus à jouer ni son rôle de protecteur, ni celui 
plus habituel de dangereux et avide contempteur des 
droits du chapitre. Dans le cas qui nous occupe, l'avouerie 
aura représenté, et ce sera là notre conclusion, une insti¬ 
tution à peu près inutile. Au début elle n'avait servi qu’à 
amoindrir, au profit <l'un seigneur séculier, le temporel 
de l'abbaye ; plus tard ses titulaires n’eurent d’autre 
occupation que d’en troubler la jouissance. Mais de môme 
que les empereurs germaniques voulaient continuer la 
tradition des Carolingiens, celle d’éminents protecteurs 
des églises, de môme les avoués représentaient une autre 


1. Arch. des Vosges, G 250. 

2. Diplômes de Philippe de Souabe (1200, 28 février, Stras¬ 
bourg) de Rodolphe de Strasbourg (1281, octobre). d’Henri Vil 
(1310, juin), de Charles IV (1354), de Sigismond (1419, 4 jan¬ 
vier). Arch. des Vosges, G 247. 
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tradition, désuète et sans raison 


d’existence, mais 



subsistait par seul intérêt qu’une seule des parties avait 


à en jouir. 


2" Le Chapitre et tes Seigneurs 

11 serait fastidieux de suivre dans tous leurs détails les 
relations du chapitre avec les seigneurs laïcs : nous 
aurons l'occasion de les étudier, quand il s'agira de dona¬ 
tions, dans une autre partie de ce travail. Qu’il nous 

% 

suffise d’indiquer ici quelques traits généraux. 

Au XII r siècle on sent un élan de ferveur en faveur des 
églises : on songe au salut de son âme beaucoup plus 
qu’à une autre époque ; les seigneurs dotent l'église de 
Saint-Dié en s'inspirant de ces idées élevées : c’est en 1173 
Gérard de Vaudémont (1) ; en 1176 Erard de Marsal (2) ; 
en 1181 les héritiers du même Erard (3) ; à une époque 
moins facile à préciser une noble dame Hernsende (4). 
Mais ce beau mouvement ne doit pas durer. 

Dès le XII e siècle aussi, le chapitre, comme tous les 
établissements religieux en général, détenteur d’une 
richesse sans emploi, est amené à obliger les seigneurs 
féodaux. Nous avons une de ces opérations, que la croi¬ 
sade suscita de toutes parts. Le croisé était un de ces 
seigneurs de Parroy qui eurent tant de membres de leur 
famille parmi les chanoines. Il engage pour douze livres 


m 

1. 1173. Donation par Gérard de Vaudemont, de sa terre d’Or- 
toncourt, Arch. des Vosges, G 634. 

2. 1176, 26 décembre. Donation par Erard de Marsal de salines 
et d'un bois à Rehaincourt, Id., G 246 (1). 

3. 1181. Donation d'autres salines. Id., G 667. 

4. Cf. Les bulles des papes Pascal II (1109) et Innocent 11 

<1131). Id. G 241. 
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un fief de trente sous (lj. Plus tard une descendante de 
cette famille, Marguerite, après avoir vendu une rente au 
chapitre, est obligée de lui vendre à son tour la terre 
gievée (1291) (2). Jean tlls Simonin de Destord, écuyer, 
pour son grand besoin d’argent, vend un franc alleu (3). 
Henri, comte de Vaudémont, poussé par la même néces¬ 
sité, reçoit, en 1364, 300 florins (4). Quelquefois le chapitre 
profite de ces embarras financiers pour racheter des rede¬ 
vances dues par lui. C'est ainsi que, en 1431, le chapitre 

acquit la renonciation de Jean Moine, de Châtel, écuyer, 

1 0 

aux droits en nature qu'il percevait annuellement (5). 

Mais comme les ducs, les seigneurs sont de terribles 
voisins pour les possessions du chapitre. Gomme eux, 
mais dans des limites plus restreintes, certains d’entre 
eux exercent des droits d’avoués : ce sont des sous- 
avoués. Leur création a dû être contemporaine de celle des 
avoués, et ils représentaient îi l’origine le dernier inter¬ 
médiaire du pouvoir impérial auprès des églises. Nou9 
trouvons mention de ces personnages dans le diplôme de 
Henri IV (1092) (6) : Oduin (de Spitzemberg). était à 
cette époque avoué de Saint-Dié, après le duc. L’accord 
fait avec le duc Simon, pour la délimitation du ban, note 
parmi les destinataires du diplôme un Simon avoué (7). 


1. 1147. Simon de Parrov donne en gage, pour douze ans, 
moyennant douze livres, un fief de trente sous de déodatiens. 
Arcli. des Vosges, G 264 (2). 

2. 1291, 15 avril. Areh. des Vosges, G addition (non invento¬ 
rié). 

3. 1382. Arch. des Vosges, G 525. 

1364. Id., G 619. 


5. Arch. des Vosges, G 619. 

6. 1092, 12 ao’ût. Diplôme de l’empereur Henri IV' en faveur 
du chapitre de Saint-Dié. Documents rares... de l'histoire des 
Vosges , t. II, p. 154-156. 

7 s. d. Accord entre Simon 1 et le chapitre. Bibl. de Nancy, 


charte n° 3. 
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Les dues, de par délégation impériale, devaient confier à 
leurs vassaux l’avouerie de telle ou telle possession ecclé¬ 
siastique : ils se déchargaient sur eux des devoirs bien 
mal remplis de l’avouerie et leur en abandonnaient une 
partie des profits. C’est pour cette raison que nous voyons 
en 1231 (1), Henri de Mursal lever deux deniers par feu, 
à Goincourt au tître de l’avouerie. Il avait de plus droit 
de gîte racheté par une redevance de 7 sous. Sa juridic¬ 
tion se réservait les cas de vol, effusion de sang, borne 
brisée, destruction de la voie publique et rapt ; il perce¬ 
vait le tiers des profits de la justice au Utre d’avoué, le 
reste allait au chapitre. Le sire d’Eckerich, Jean, assuma 
en 1338 (2), la garde ries hommes et des biens du cha¬ 
pitre tant en Lorraine qu’en Alsace ; il devait recevoir, 
pour sa peine, 20 livres rie strasbourgeois chaque année, 
pour lesquelles on lui donne la terre de la Grande-Fosse. 
Le chapitre, en agissant ainsi, achetait plutôt la neutra¬ 
lité de ce redoutable personnage que sa protection effi¬ 
cace. Quelques années auparavant, il n’avait pas craint 
d’arrêter et de détenir trois chanoines (3). 

Pour se défendre contre les invasions toujours pos¬ 
sibles et particulièrement fréquentes au XV* siècle, les 
hommes du chapitre se mettaient en la garde de puis¬ 
sants seigneurs. Ils n’en recueillaient pas toujours de 
bons effets. C’est ainsi que les gens de Mbyemont, au 
moment des querelles entre le marquis de Bade, bailli de 
Vosges, et plusieurs seigneurs, avaient pris pour gardiens 
Messire Jacques de Hassonvillc et après sa mort Thihaud 


1. Arch. des Vosges. G 516. 

2. 1338, juin. Jean, seigneur d’Kekerich, reçoit la gande des 
hommes et des biens du chapitre. Arch. des Vosges, G 566. 

3. 1331-1332. Négociations pour la rançon des trois chanoines, 
lu. G 254 (7). 
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de Neufchàtel, maréchal de Bourgogne. Celui-ci fit brûler 
la ville et l’église de Moyeroont. Le duc défendit aux habi¬ 
tants de payer la garde, mais quand Charles le Téméraire 
eut envahi le duché. Thibaud de Neufchàtel leur imposa 
à nouveau la garde et leur fit subir de nombreuses vexa¬ 
tions (1). 

Les seigneurs n’imitaient pas seulement les mauvais 
exemples des ducs en méconnaissant leurs devoirs 
d’avoués ; ils n’épargnaient aux terres et hommes du 
chapitre ni les pillages ni les mauvais traitements. C’est en 
1332 (2), Burchard, seigneur de Horbourg, qui dut donner, 
en raison des dommages faits au chapitre à Hunawihr, 
deux charretées de vin chaque année ; c’est surtout le 
sire de Blàmont qui, en 1380 (3), lit enlever aux hommes 
de Moyemont, de Pierrepont. Nonzeville, Destord, de nom¬ 
breuses bétes et d’imjMjrtantes récoltes ; en 1381 ses gens 
détruisent l'église de Destord, et recommencent leurs 
pillage^ à Pierrepont et à Nonïcville. Le même seigneur 
de Blàmont, voulant imposer sa garde aux gens de Coin- 
court, se fait héberger par eux, pendant deux jours, lui et 
ses hommes avec trois cents chevaux (4). C’est en 1383 (5), 
Jean de Nomeny qui inflige de grands dommages aux 
habitants de Moyemont, puis se repent et devient 
l’homme-lige du chapitre après lui avoir payé 200 francs 
d’or. C'est enfin en 1409. Colard sire de Homout (6) qui ne 


1. 1468-1470. Supplique adressée à Jean duc de Lorraine, expo¬ 
sitive des faits. Plaintes du chapitre. Arch. des Vosges. G 619-620. 
Cf. Duvernoy. Lettre de Nicolas d'Anjou au chapitre de Saint-Dié 
«dans Bull, mensuel de la Soc. d’Archéol. lorraine t910, p. 62-65. 

2. Arch. des Vosges, G 817. 

.1. Id.. G 619. 

4. Id. G. 800. 

5. 1383 20 juillet. Arch. des Vosges, G addition (non inven¬ 
torié). 

6. 1409, 2 avril. Lettre du chapitre au curé de Moyemont pour 
l’excomimmication dudit Colard. Arch. des Vosges, G 619. 
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(il 


craint pas (le dévaliser un convoi de farine conduit par 
le maire de Moyemont, d’emprisonner les hommes et de 
prendre les chevaux. 

-On voit par ces détails, qu’on pourrait multiplier 
presque à l’infini, que les contestations étaient incessantes 
entre le chapitre et les seigneurs laïcs. Quand les hommes 
ne subissaient pas le contre-coup des guerres trop fré¬ 
quentes, ils étaient eux-mêmes directement en butte aux 
convoitises des puissants. Le chapitre, sans doute, en 
éprouvait quelque dommage, mais il savait toujours 
obtenir réparation. Quant à ses hommes, s’ils suppor¬ 
taient les pillages, on ne les voit jamais participer aux 
jTstitulions ni aux indemnités. 
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CHAPITRE III 


•I 

ê 

U Chapitre et les Autorités spirituelles. 


1 ° Relations avec le Saint-Siège 

Nous no savons rien des relations de l’église de Saint- 
Dié avec la papauté avant le XI* siècle. La fondation du. 
monastère dut être sans doute confirmée par les papes, 
et ses privilèges reconnus. Mais les bulles qui en faisaient 
foi ont disparu dans les incendies que nous avons relatés 
plus haut (i). C’était du moins l’opinion des historiens 
du chapitre. Mais c’était aussi la croyance généralement 
répandue dès le XII* siècle. Sommier nous apprend (2) 
cependant que c'est Grégoire V, saxon d'origine, qui régla 
vers 990 l’état de l’église en y établissant un prévôt, des 
dignitaires et des chanoines. En tout cas, il n’aurait pu 
que sanctionner un état de chose existant, puisque nous 
avons vu que le monastère avait reçu des chanoines avant 
975 (3). Ruyr nous affirme d’autre part que le monastère 
était exempt de la judiriction de l’ordinaire et ne dépen¬ 
dait que du siège apostolique (4). Il ne pouvait en être 
ainsi à l’origine. Mais s’il faut ajouter foi aux diplômes 
des empereurs Otton II et Otton III (5), l’évôque de Toul 
avait acquis le monastère dès le règne du roi Pépin, et 


1. Voyez l’Introduction. 

2. Sommier, op. cit ., p. 43. 

3. Voyez ci-dessus, p. 28. 

4. Ruyr, op. cit. t p. 99 et suiv. 

5. 975 et 984. Voy. ci-dcssus, p. 27 et suiv. 
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devait y exercer sa jiuiiDiction, au moins quand le pouvoir 
séculier n’usurpait pas ses droits. 

11 nous faut arriver au pontificat de Léon IX pour avoir 
sur le rôle du pape dans les affaires du chapitre des 
documents de quelque valeur, encore que l’authenticité 
n’en soit pas toujours prouvée. Léon IX était issu de la 
noble famille alsacienne des comtes d’Egisheim. Il était 
né à Dachsbourg (1). Une tradition que Ruyr, De Riguet 
el Sommier, et même après eux ta bulle d’érection de 
l’évéché de Saint-Dié (1777) (2) ont acceptée, veut qu’il ait 
été prévôt de l’église de Saint-Dié. La seule preuve que 
nous en ayions est une mention du cartulaire, mais comme 
elle ne peut être antérieure au XIV* siècle, sa valeur est 
l>ien minime (3). En 1027, il était devenu évêque de Totil, 

et c’est peut-être son rôle comme tel dans la possession 

« 

du chapitre qui a donné cours à cette tradition. Il assis¬ 
tait comme évêque, en 1048, <au synode de Worms, où 
parmi tant de gravés questions furent réglés les droits des 
ducs comme avoués, et la succession du pape Damase IL 
L’empereur Henri III, cousin de Brunon de Dachsbourg, 
l’offrit à celui-ci qui était, d’ailleurs, tout à fait digne 
de la recevoir. Il partit pour Rome où il se fit élire par le 
clergé et le peuple dans les premiers jours de 1049, puis 
revint en Allemagne. Il se trouvait en 1049 au concile de 
Mayence: c’est au retour qu’il donna au chapitre une bulle 
mentionnant des privilèges de première importance. Dom 

Calmot (4) a voulu contester la date de ce document et celle 

* 

1. Vitn sancti Leonis IX pape, Leucorum antea episcopi, Paris. 
1615, petit 111 . 8 * ; AA. SS. t. II aprilis. — Duhamel, Le pape 
Léon IX et les monastères de Lorraine, dans Annales de la Soc. 
d'Emulation des Vosges, t. XIII, 18691, 2" cahier. 

2 . 1777. 21 juillet. Bulle de Pie VI, Arch des Vosges, G 694. 

2. Livre rouge, f° 17 v° : bulle de 1049 « Privilegium dom In i 

Leonis pape prepositi quondam ecclesie nostre. » 

D. Calmet^ftsL de Lorrain 2 e édition, p. 422. 
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du séjour de Léon IX à Saint-Dié ü\é au 16 novembre. 
11 a vu l'impossibilité pour le -pape d’être au oontile en 
novembre et à Saânt-Diè quelques jours après. Mais La 
date du concile n'est pas certaine. D’autre part, le 
23 novembre, le pape, retournant en Italie, célébrait la 
Saint Clément à lteichenau (1) et le 25 décembre il était 


déjà à Vérone 


(2). L’objection n’est donc pas très solide. 


L'ensemble du document nous parait parfaitement 


authentique. L’écriture minuscule française avec de 


grandes hastes et des e cédilles, ne peut nous étonner : le 
pape alsacien ayant composé sa chancellerie de clercs de 
scn pays (3). La bulle est du type nouveau inauguré par 
Léon IX : à l’avers le nom du pape en légende circulaire, 
avec les lettres séparées par de petites fleurs à trois 
pétales, et au centre une rose de huit pétales ; au revers, 
en légende circulaire et avec la même disposition, 
P AP A G (4;. La suscription est en capitales, la pièce est 
adressée fictivement à saint Dié et à ses serviteurs dans 
le val de Galilée. Le salut n’est pas toutefois de la forme 
courante : In perpetuum a été remplacé par perpétuant 
in Domino salutem . Les autres éléments, rota à gauche, 6e- 
ncvalete en monogramme avec komnut à droite, la date» 


1. Jaffé, Reyestu pontificum romunorum, il 0 510. 

2 . Mas Latrie. Trésor (te chronologie, col. 1074. 

3. 1049., 10 novembre. Saint.Dié. Le pape Léon IX, au retour 
du synode de Mayence, rappelant les termes du diplôme de l’ar- 
chevéque de Trêves Numérien, règle la jouissance des donations, 
l'élection du prévôt, le choix de l'évéque pour bénir les autels ou 
dispenser les ordres et les conditions de sa venue. Original scellé, 
Arch. des Vosges, G 241 (1) ; Vidimus de 1319 et copies, même 
liasse ; — Livre rouge f" 17 v u , 18 r w -v 0 . — Publ. : Martène, 
Thésaurus noous anecdotorum, t. I, p. 168 ; [Brouilly], op. cit., 
I>. 62 ; Duhamel, op. cit., p. 273-283. — Anal. ï Jaffé, Regesta, 
t, I, n° 4197. 

'». André Philippe, op. cit., n* 248. 
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avec le quantième romain, la mention du bibliothécaire- 
chancelier, l’année du pontificat, l’indiction et l’année de 
l’Incarnation sont parfaitement de style (1). Nous pouvons 
donc ajouter pleine foi à ce document. Il est très néces¬ 
saire d’avoir une confiance absolue dans son authenticité, 
car l’importance des privilèges qu’il mentionne pourrait 
le rendre suspect. Léon IX, venu à Saint-Dié au retour 
de Mayence, a profité de la vacance du siège épiscopal de 
Toul, qu’il vient d’abandonner pour la chaire de saint 
Pierre, sans qu’on lui ait donné de successeur après une 
année, pour témoigner sa sollicitude aux serviteurs de 
saint Dié. Les chanoines auront en commun les cens, les 
offrandes venues des princes ou des particuliers, les livres 
sacrés, les ornements et les trésors de l’église et tout ce 
qu’ils pourront ajouter à ces richesses par leur propre 
labeur. Leur prélat, le prévôt, sera élu par eux à l’una- 
nimité, et «il pourra appeler pour bénir les autels et dis¬ 
penser les ordres n’importe quel évêque. Celui-ci ne 
devra pénétrer dans l’enceinte de l’église sans y avoir été 
invité, ni tenter de rien distraire du temporel. Son 
ministère rempli, il se retirera sans rien réclamer, en 
dehors de la nourriture qui lui aura été offerte. Le 
pape règle ensuite les questions de discipline intérieure : 
en cas de dissensions entre le doyen, qu’il ne désigne pas 
d’ailleurs autrement que par le mot de « pasteur », et le 

chapitre, et si le prévôt (prelatus), qui est comme leur 

» 

propre évéque, ne peut apaiser la discorde, il pourra en 
appeler aux autres prélats vivant sous la même règle pour 
faire cesser le scandale. Léon IX termine en conflr- 


I. <* Uüf [uni! XVI kal. dcccmbris per manum Pétri Diocani, 
bibliothecarii et cancellarii sancte apostolice s edi s anno domini 
Leonis noni pape I, indictioue III, millesimo XLVIII. » 
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niant tous les biens meubles et immeubles du chapitre et 
proférant les menaces apostoliques contre quiconque leur 
porterait atteinte. L’ensemble de ce texte représente les 
termes du diplôme de Numérien (1), remanié dans quel¬ 
ques détails et assez maladroitement. Les mots sont les 
mêmes, l’ordre est semblable, on a seulement précisé les 
dfférentes richesses que pourra acquérir l’église. Le cha¬ 
pitre de la discipline est oonçu dans le même esprit : on 
a dù remplacer les mots d 'abbé et de moines par prélat 
ou prévôt et chanoines. La v transformation n’a pas été» 
très adroite, et si de l’ensemble ressort clairement le droit 
de choisir l’évêque dans certains cas indispensables, le 
détail est un peu confus et trahit un remaniement mal¬ 
habile. Nous avons dû nous inspirer de l’organisation du 
chapitre que nous étudierons plus loin, pour faire la dis¬ 
tinction entre le « proprius pastor » qui représente le 
doyen, et le prévôt, qui a les attributions d’un évêque vis- 
à-vis des chanoines : les statuts postérieurs autorisent 
parfaitement cette nuance que le texte de la bulle ne fait 
pas assez ressortir. L’abbé Martin (2) ne croit pas à. 

m 

l’authenticité de ce document, qui consacre implicitement 
l'immédiateté du chapitre de Saint-Dié ; il ne nous dit 
pas ses raisons diplomatiques. Par contre il juge plus 
digne de foi la seconde bulle de Léon IX, datée du 8' 
des calendes de février 1051 (3). Et pourtant tout dans la 
forme, style et éléments chronologiques, doit nous 


1. Voy. ci-dessus, t j>. 5 et suiv. 

2. Martin, Histoire des diocèses de Tout, de Nancy et de Saint- 
Dié. Nancy, 1900-1903, t. 1, p. 205. 

3. 1051, 20 janvier, Rome. Bulle (fausse) du pape Léon IX 
affirmant la liberté de la prébende des chanoines, les droits de 
juridiction du chapitre et réglant les devoirs de l'avoué. Origi¬ 
nal, autrefois scellé (?), Arch. des Vosges, G 241 (2) ; copie de 
1709, même liasse ; — Livre rouge, f°* 10 v°-12r°. — Publ. 
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rendre circonspects. La bulle a disparu, si elle a jamais 
existé. L’écriture ne peut nous fournir aucun argument, 
c’est une minuscule Caroline parmi laquelle on remarque 
Va en forme d 'oméga de l’écriture curiale, tandis que cette 
graphie était inconnue dans la bulle de 1049. La rota est 
de forme très petite, de même que le bene mlete ; par 
contre le komrna a plus d’importance. La date (1) frappe 
par la disposition de ses éléments : Tannée de l’Incar¬ 
nation rient en tête : première anomalie. On a mentionné 
le Meu, ce qui n'appamitm que sous Victor II. Or la ville 
indiquée est Rome où le pape ne pouvait se trouver le 
25 janvier, étant encore à Trêves le 21. Le 2 février iï 
séjournait encore à Augsbourg pour rentrer à Rome seu¬ 
lement aux approches du 25 mars (2). Un argument plus 
décisif encore contre Tautbentioité de ce document réside 
dans la souscription du chancelier Pierre Diacre qui était 
mort à Langres en octobre 1050. Dès cette époque, et jus¬ 
qu'au milieu de janvier 1051, ce fut Udon, prlmicier de Toul, 
qui souscrivit les bulles, et en mars 1051 nous voyons un 
diacre, Frédéric, remplacer dans ses fonctions le chance¬ 
lier Hermann, archevêque de Cologne (3). Si cette der¬ 
nière preuve n’était pas convaincante, nous en trouve^ 
rions encore une dans les faiits mentionnés par le texte 
même de la bulle. Elle est adressée à Udon, évêque de 


[Brouilly], op. cit., pr. p. 122 ; D. Cal met, Hist. de Lorr, t éd„ 
kal. februarii per manus Pétri Diaeoni cancellarii et bibliothe- 
p. 272.283. — Anal. : Jaffé, Regesta, t. I, n* 4252. 

1. « Anno dominice incarnationis M L I. Datum Rome VIII 
kal. februarii per manus Pétri Diaeoni cancellarii et bibliothc- 
carii sancte apostoliee sedis. Anno domini Leonis VIIII, pape III.» 

2. Jaffé, Regesta, p. 640 ; Pfister, La légende de saint Dii et 
de saint Hidulphe, Annales de VEst, t. III, 1889, p. 563. 

3. Jaffé, op. cit., p. 529, d’après la Chronique de Saint-Pierre 
le Vif de Sens dans d’Achery, Spicitegium, t. II, p. 424 ; — Mon. 
Germ, SS. t. XXVI, p. 32. 
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Toul, qui ne le devint que le 15 des calendes de mai 
(17 avril) 1052, et qui signait encore au commencement 
de l’année' 1051 les bulles comme simple primicier de 
Toul, chancelier et bibliothécaire apostolique (1). Plus 
loin le pape parle de son frère Yaldrade, prévôt de Saint- 
Dié, en rappelant que celui-ci est venu implorer l’évêque 
de Toul, alors Brunon, pour faire respecter les droits 
du chapitre. Cette qualification de frère est inadmis¬ 
sible de pape à évêque, et s’expliquera facilement si nous 
rapportons notre document à une époque antérieure à 
1049, antérieure à l’élection de Léon IX. Et nous expli¬ 
querons la composition de notre document de la façon 
suivante : en 1048, à l’assemblée impériale de Mayence, 
Valdrade, prévôt de Saint-Dié, est venu porter ses plaintes 
sur la situation du chapitre et les droits de l’avoué (2). 
Un jugement de l’empereur Henri III fut rendu confir¬ 
mant les décisions que l’évêque de Toul, Brunon, avait 
prises avant lui. Cette pièce représente la partie de notre 
bulle depuis « Dum adhuc enim in ipsa curia essemus... ». 
jusqu’à « Tibi ergo Udo fili carissime... » D’autre part, 
dans le même jugement impérial, on traitait de questions 
intéressant les possessions de l’église de Toul. On a 
ajouté à ces deux parties si distinctes du jugement de 
l’empereur, un préambule, des menaces et une date, et 
obtenu ainsi la fausse bulle de 1051. Les éléments 
historiques en sont parfaitement authentiques et le faus¬ 
saire a cru bon d’en renforcer la valeur en mettant sous 
l’autorité du pape Léon IX la solution d’une affaire due à 
l’évéque de Toul Brunon. Et c’est pourquoi nous n’avons 
pas hésité, dans le premier chapitre de cette partie de 

1. Jaffé, Jâ. y Ibid., et Dora Calmet, Hist. de Lorraine , 2» cd., 
t. II, p. 280 et preuves, col. CCCIV et CCCV. 

2. D. Calmet. op. cit. $ t. II, (p. 169. 
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notre travail, à tirer profit de la bulle île 1051 dont la 
valeur historique, nous avons cru le démontrer, n est pas 
négligeable (1). 

Il faut reconnaître, pourtant, qu’il y a quelque contra¬ 
diction entre les données du document de 105i et celles 
de la bulle de 1049. L’une affirme l’immédiateté de l’église 
dr Saint-Dié, l’autre sa dépendance à l’égard dos 
évêques de Toul. Les droits du prélat de Toul sont 
bien conformes aux faits antérieurs, mais le pape Léon IX 
a bien pu, tant que l’évéché de Toul était vacant, sous¬ 
traire à sa juridiction le chapitre qui avait pu lui exhiber 
le prétendu diplôme de Numérien relatant sa pleine indé¬ 
pendance. D’ailleurs, tandis que la bulle de 1051 demeura 
ignorée par la suite, celle de 1049 fut admise et confirmée 
par les successeurs de Léon IX. Dès 1092 (2), l’antipape 
Clément III octroyait au chapitre à la prière d’Anastase, 
cardinal et chanoine de Saint-Dié, une bulle où il men¬ 
tionnait, entre autres privilèges, celui de Léon IX. Il nous 
apprend en môme temps que les titres du chapitre avaient 
disparu à la suite de l'incendie de l’église, sans doute 
celui de 1065 dont parle Ruyr (3). Puis de même que le 
diplôme d'Henri IV de la même année, il confirme les 
possessions de Lorraine et d'Alsace et la restitution de 
personnes faisant partie de la familia du chapitre, sur 
lesquels il ne nous apprend aucun autre détail, si ce 
n’est que cette restitution a été faite par ordre île l'empe¬ 
reur sur la médiation de l’évêque de Lausanne, son chan- 


1. Voy, ci-dessus, p. 32 et suiv. 

2. 1092 9 août. Bulle de l’antipape Clément III, rappelant les 
incendies qui ont détruit les chartes de l’église de Saint-Dié et 
confirmant ses possessions eu Lorraine et en Alsace. Original 
scellé, Arch. des Vosges, G 241 (3);— Livre rouge, fol. 13 v°-14 r # . 
— André Philippe, op. cit ., n° 249. 

3. Ruyr, op. cit., p. 253. — Voy. l’Introduction, p. X et suiv. 
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celier, et avec l'assentiment de l’évêque de Toul, Pibon, 
el du duc Thierry, défenseur et avoué. Ce que l'anti¬ 
pape Clément III avait fait, Pascal II le répéta à son tour 
en 1109 (1). Mais tandis que le privilège du premier était 
adressé aux chanoines, sans mention du prévôt, celui de 
1109 l’est en môme temps au prévôt Rambaud : 
ses termes se rapprochent davantage de la bulle de 
Léon IX (1049). II traite des possessions dues aux conces¬ 
sions des rois ou des papes, des princes ou des fidèles, et 
des offrandes dont les chanoines devront jouir en com¬ 
mun ; de l'élection du prévôt et du choix de l’évéque pour 
bénir les autels ou dispenser les ordres ; enfin de la disci¬ 
pline intérieure. C'est le même ordre et presque la lettre 
de la bulle de Léon IX. Il faut cependant noter quelques 
différences : nul ne devra être élu prévôt par ruse, 
intrigue nu violence ; l’élection n’exigera plus l’unani¬ 
mité, mais seulement les suffrages de la « pars sanior » 
du chapitre ; en cas de besoin, pour rétablir la discipline, 
le prévôt avec le conseil de cette môme « pars sanior » 
des chanoines, sera juge du choix des personnages 
capables de régler les difficultés. En un mot, on a fait 
une adaptation plus conforme à la réalité des disposi¬ 
tions du prétendu diplôme de Numérien, déjà utilisées 
dans la bulle de 1049. On voit par là toute l’importance 

f 

de ce prototype. 

Parmi les nombreuses bulles que reçut le chapitre du 
XII* au XVI e siècle, on peut facilement en discerner trois 
grandes catégories, suivant l'objet auquel elles sont 


1. 1109. 10 avril. Huile de Pascal II confirmant les privilèges 
et possessions du chapitre. Original scellé, Areh. des Vosges, G 
241 (17) ; — Livre rouge, f° 20 r°_v°. —- Publ. : [Brouilly], op. 
vit., ipreuve, p. 6 ; Sommier, op. fit., p. 362 ; Migne,- Patrotogie 
latine, t. CLXII1, p, 256, — Anal. : Jaffé. Regesta, t. 1, n° 6232. — 
André Philippe, op. cit., n° 250. 
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affectées, et ainsi nous mettrons en lumière les trois 
aspects principaux des relations de la papauté et du cha¬ 
pitre. On ne rencontre plus guère de privilèges aussi 
généraux que les premiers que nous avons étudiés, où il 
est traité des possessions, de la discipline, de l’immunité, 
de tout à la fois. La papauté intervient maintenant dans 
trois occasions essentielles : elle confirme les accroisse¬ 
ments du temporel ; elle apporte son appui au chapitre 
dans ses luttes, contre les seigneurs laïcs, pour la défense 
de ses droits ; enfin, par elle ou ses légats, elle règle 
divers points de discipline et d’organisation. Les relations 
fiscales méritent une place à part en dehors de cette clas¬ 
sification. 

Une série de bulles dues aux papes Calixte II (1123) (1). 
Honorius II (1126) (2), Innocent II (1131) (3), Alexan¬ 
dre III (1178) (4), rappellent les unes après les autres les 
termes des précédentes, mentionnant les nouvelles acqui¬ 
sitions : l’église de Saint-Remimont, don de l’évêque de 
Toul, celle d’Ingersheim, lu chapelle de Mittelwihr (1123), 
un alleu à Moriviller (1131), un autre à Moyemont (1131K 
la création de l’autel Sainte-Croix et l’acquisition de mai¬ 
sons canoniales (1131), le patronage de la chapelle d’Hu- 
nawihr et les dîmes d’Ingersheim (1178). Le privilège de 
.H 78 a une importance particulière à cause de l’univer¬ 
salité des sujets qu'il traite, il est un peu exceptionin , l à 
côté de ceux qui l’ont précédé. 11 renferme : 1° une 
confirmation générale des biens présents et futurs ; 2° la 
confirmation des acquisitions mentionnées dans les bulles 
antérieures ; 3° la mention des renonciations par le duc 
Simon, à ses exactions, au synode de Thionville (1132), 
et d’exemption de juridiction séculière ; 3° la procédure 

1. 2. •!. Arch. des Vosges, G. 241. 
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' d’institution des nouveaux chanoines ; 4° l’état des rela¬ 
tions avec l’éYèque de Toul, qui investira le grand prévôt ; 
5* une nouvelle affirmation; du droit de choisir l’évêque 
pour remplir les fonctions épiscopales qui ne sont pas de 
la compétence du prévôt. On voit l’importance de ce docu¬ 
ment qui rappelle, en le précisant, celui de 10 i9. Nous 
rencontrons ensuite des confirmations faites par Hono- 
rius 111 (1226) (1) et Grégoire IX (1228) (2), des biens cédés 
par le duc Mathieu en réparation de ses torts, enfin une 
bulle d’Urbain V (1363) (3) ratifiant tous les privilèges 
accordés par les papes, les empereurs, les rois et les 
princes. Nous avons à dessein laissé de coté une bulle 
d’Alexandre IV (4) confirmant les privilèges qui auraient 
pu être oubliés ou méconnus sous ses précédesseurs, par 
inadvertance ou ignorance du droit, sauf ceux qui sont 
entachés de vices de forme ou atteints par la prescription. 
Cette dernière précaution fait soupçonner une grave évo¬ 
lution ; on n’ose plus parler de perpétuité comme aux 
siècles précédents, et le soin même, comme nous avons 
pu le noter, que l’on met à mentionner en détail les dona¬ 
tions nouvelles et à répéter fréquemment ces mentions, 
indique bien la nécessité de dresser contre les atteintes 
séculières une possession bien établie et de nouveau 


confirmée. 

Ce n’est pas un luxe de précautions inutiles puisque 
la papauté doit donner d’autres armes que des titres de 
confirmation à ses sujets : les papes sont intervenus sans 
cesse dans la lutte entre le chapitre et ses avoués les ducs, 
et dans les querelles avec les autres seigneurs laïcs. 


I. 2. 3. Arch. des Vosges, G. 242. 

'i. 1260, 23 janvier, Anagni. Bulle d’Alexandre IV coniirinaut 
les privilèges de l’église de Saint-Dié, entre antres ceux qui aii- 
ruient pu être néconnus, Arch. des Vosges, G 242. 
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En 1228 (1) Grégoire IX sanctionne l'accord intervenu 
entre eux, mais en 1267 (2) Clément IV ordonne au doyen 
de Reims d’enquêter et de lancer l’interdit sur le duché si 
les exactions de la duchesse et de son fils ne cessent pas. 
Célestin V va plus loin : il donne en 1294 (3), au chapitre, 
la faculté de suspendre et d’excommunier, de jeter l’inter¬ 
dît et aussi d’absoudre, après satisfaction, tous ceux, 

» ducs, comtes, barons, chevaliers, clers cl laies, gui se 
font gloire de mal faire et se plaisent aux actes les plus * 

détestables », envahissant, occupant, dévastant et pil¬ 
lant les biens du chapitre. Quelquefois les chanoines 
poursuivent leurs droits par les voies judiciaires : cVst 
ainsi qu'ils font condamner en cour de Rome, Wallher de 
lîornbourg pour des redevances non payées (1328^ V. 
Mais le plus, souvent, pour les délits les plus graves, ils 
usent du droit que leur a conféré Célestin V : c’est le cas, 
en 1370 (5) pour Jean de Ilarmonville et Jean de Suint- 
Remy, qui, avec plusieurs autres, avaient dévalisé et arrêté 
trois habitants de Moyemont ; en 1372, pour Jean de 
Noyers, seigneur de Rimaucourt, et quatre autres écuyers 
qui brigandaient à Reneuvrc, Chatel, Rambervillers, 
Epinal, Saint-Dié, et n’avaient pas craint de mettre le feu 
à l'église de Saint-Genesl après en avoir enlevé* les cloches 
et les ornements (6). 

Grégoire IX renouvelle le droit du chapitre à user de 
l'excommunication (1373) (7). On en use contre les gens de 


1. Bulles adressées à l'archidiacre de Sens, an duc de Lorraine; 
mandement à l'évêque de Strasbourg ; Areh. des Vosges, G 242. 

2. Arch. des Vosges, G 242. 

S. Id. G 242. — Bibl. de Nancy, n° 22. 

4. 1328, mars, Avignon. Bulle de Jean XXII. 

5. 1370, 8 août. Excommunication lancée par le chapitre, Arch. 
des Vosges. G 242. 

6. 1372, 21 avril, Id.. Ibid. 

7. Arch. des Vosges, G 242. 
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Niedermorsehwihr qui refusaient la tlirne des vins depuis 
trois ans (1377) (1) ; contre un voleur du blé de leurs 
franges (1388) (2). Martin V dans sa bulle de 1425 adressée 
à l’abbé de Moyenmoutier autorisant le chapitre à excom¬ 
munier, vise les détenteurs et recéleurs des biens cano¬ 
niaux ; l’énumération en est longue et précise : « dîmes, 

< fruits, cens, redevances, pensions, terres, vignes, prés... 
« croix, calices, ornements, objets d’airain, de cuivre, 
« de fer, d’or, d’argent, d'étain, étoffes de laine, de lin, 
* lits, couvertures, oreillers..., nappes, serviettes, che - 
« vaux, bœufs, vaches, brebis..., livres, rouleaux, écrits, 
« chartes, registres..., vin, grains, argent. » 

La papauté, dès le XI1° siècle, est intervenue directe¬ 
ment dans les détails de l’organisation intérieure, en 
même temps qu'elle fortifiait de son autorité le temporel. 
Quelques bulles particulières précisent ces intentions et 
règlent certains points importants. Innocent II, en 1143, 
reconnaît la juridiction exclusive du chapitre pour les 
clercs et les hommes dépendant de l’église, sans aucune 
immixtion de l’autorité séculière. En 1242 (3) c’est un 
véritable statut du chapitre que rédige au nom du Saint- 
Siège le cardinal Hugues : la discipline se trouvait relâ¬ 
chée au point que les offices ne réunissaient qu’un très 
petit nombre de chanoines. Il règle rigoureusement la 
présence effective, le stage, les successions, les absences 
pour cause d’études, l’administration. Grégoire IX 
ordonne en 1228 (4) à l’évêque de Strasbourg, de veiller 
avec soin à ce que le duc ne mette pas la main sur les 


1. 1377, 13 mars. Excommunication lancée par le chapitre, 
Arch. des Vosges, G 242. 

2. 1388, 6 décembre, Id., Ibid. 

3. Arch. des Vosges, G 335 (1). 

4. Ibid., G 242. 
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successions des clercs du chapitre. Les difficultés ne. 
Tiennent pas toujours de l’extérieur, et le pape Clé¬ 
ment IV doit apaiser le différend qui s’était élevé entre 
le prévôt et les chanoines, celui-là réclamant un droit de 
.gîte sur toute l’étendue des possessions : il charge le 
doyen de Reims de régler cette affaire (1267) (1). Le 
Saint-Siège intervient aussi pour permettre des déroga¬ 
tions aux statuts, ou bien pour leur donner une nouvelle 
force. Jean XXI donne dispense d’àge et d’ordres au fils 
du duc Ferry III, élu prévôt (2), et pour la première fois; 
la formule d’immédiateté apparaît : l’église de Saint-Dié 
est dite rattachée directement au Saint-Siège, sans inter¬ 
médiaire (3). La formule subsistera et la plupart des actes 
apostoliques la répéteront. Le duc Raoul, en 1345 (4) 
adresse une supplique du même ordre pour son fils natu¬ 
rel, Albert ; le pape acquiesce. Par contre Martin V 
défend d’admettre aux canonicats les clercs de naissance 
illégitime, à moins qu’ils ne soient maîtres en théologie 
ou licenciés en droit (5). Au XIV" siècle c’est une infinité’ 
de suppliques que reçoit le Saint-Siège pour permettre le 
plus souvent de nombreux cumuls. Bien des chanoines 
réunissent des prébendes à Toul, Metz et Saint-Dié (6). 
C'est aussi l’époque où La papauté accorde la prévôté à ses 
créatures : d’où il résulte des différends interminables 


1. Arch. des Vosges,, G 242. 

2. 1276. 13 janvier. Arch. des Vosges, G 242. 

3. « ...decano et capitulo ccclesie sancti Deodati ad romanaiu 
ecclesiara nulle medio pertinentis, Tullensis diocesis. » 

4. 1345, 11 octobre. Supplique du duc Raoul. Clementis VI 
supplie. ; t. VIII, f° 60 r° ; Sauerland, Vaticanische Urkunden und 
regesten zur geschichte Lotringens, Metz, 1905, gr. in-8°, n° 957. 

5. Arch. des Vosges. G 244. 

6. Sauerland, op. cit., n°“ 342, 436, 514, 556, 585, 586, 590, 591, 
«23, 824, 868, 957, 1223 1284, 1302, 1339, 1428. 
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entre le chapitre et les prévôts absents au sujet de la 
résidence ; il en sera de môme au XV* siècle où nous 
verrons par exemple Pierre d’Ailly pourvu de cette 
dignité. C’est pour obvier à ces graves inconvénients que 
Paul IV en 1468 (1) décidera, à la demande du chapitre., 
d’autoriser la non-résidence et la perception des revenus 
dans ce cas, à l’exception des distributions quotidiennes. 
Sixte IV (2) confirmera cette décision. 

A trois reprises le Saint-Siège accorde des indulgences 
pour l’entretien ou la réfection des bâtiments du cha^ 
pitre, quarante ou cent jours aux visiteurs de l’église, 
pendant les fêtes de Saint-Dié (1253-1289) ; en 1444 on 
accorde la même faveur à ceux qui, ne pouvant venir 
personnellement, enverront le prix du voyage qu’ils 
auraient dû faire (3). La sollicitude pontificale s’intéresse 
même à de moindres détails : le chapitre ayant eu désir 
d’établir des orgues à Saint-Dié, le pape, à la requête du 
duc René II, supprima une prébende qui fut affectée à 
1 entretien des orgues et de l’organiste (1498) (V . 


1. 1468, 17 mars (copie). Arch. des Vosges, G 244. 

2. Id., Ibid. 

3. 1253, 24 ao'ût. Hugues, cardinal légat accorde cent jours 
d’iindulgence à qui visitera l’église de Saint-Dié. Arch. des Vos¬ 
ges, G 246 (4). 

1289, 5 décembre, Rome. Nicolas IV accorde quarante jours 
d’indulgence pour les mêmes raisons. Id., G 242. 

1444, 13 janvier. Bulle d'Eugène IV, accordant des indulgen¬ 
ces pour l'achèvement du cloître, « illius claustri dudum inchoati 
Id., G 244 (4). * 

4. 1498, 5 décembre. Lettre de René II à l’évêque de Toul et à 
ce sujet. Coll. Georges, à Lunéville. — Duvcrnoy, René II et la 
collégiale de Saint-Dié, dans Bull, mensuel de la Soç. d’Archéol . 
lorraine, t. X, 1920, p. 258. 

1498. Bulle d’Alexandre VI autorisant l'annexion à la 
mense capitulaire des revenus d’une prébende. Arch. des Vosges, 
G 422. 
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2 U Le chapitre et la fiscalité pontificale 

La première mention que nous ayions d’une redevance 
payée par le chapitre au Siège apostolique remonte à 
1126 (i). Pour prix de la protection accordée à l’église, 
Honorius II lui fixe une redevance fixe, appelée denier 
d’or, à payer au Latran chaque année. La bulle de 
1131 (2) la mentionne aussi, mais au mot de protection 
on a substitué celui de liberté. Nous ignorons pour le 
XII* siècle la valeur de cette contribution. Le payement 
en était peu régulier et donnait naissance à de nom- 
breuses contestations : en 1286 le collecteur donne quit¬ 
tance au chapitre pour quatre-vingt-trois années, sur les¬ 
quelles soixante étaient en litige, le chapitre ne recon¬ 
naissant pas sa dette (3). Le denier d’or représentait dix 
sous tournois par année et se nommait aussi marbotin, 
A partir de 1286, le chapitre attendit trente-deux ans 
pour acquitter son dû (4). Il devait sans doute prendre 
des engagements pour une certaine durée, car en 1347 (5), 
on le voit s’engager au paiement pendant vingt-huit ans, 
et omettre d’ailleurs de le faire dès la deuxième année. 
Nous le retrouvons sous le nom de besant en 1386 (6). 
On l’évalue tantôt en petits florins de Florence (1388), 

1. 1126, avril. Bulle d’Honorius II, Areh. ides Vosges, G 241 
(26). 

2. 1131, 24 octobre. Bulle d’innocent II. Id.. G 241 (30). 

3. Arch. des Vosges, G 243. 

4. 1318. Quittance du collecteur pour 16 livres, contributions 
de 32 années. Id., G 243. 

5. 1351, février. Quittance d’un marbotin de 40 sous pour qua¬ 
tre ans, mentionnant l’engagement du 22 juillet 1347, Arch. des 
Vosges G 243. 

6. 1386. Quittance d’un besant ou denier d’or de 11 livres 10 
sous pour vingt-trois ans, ld., G 243. 
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tantôt en florins d'or (1481), ou même en francs (1621), 
mais sa valeur numérique ne varie pas ; il est encore 

compté pour dix sous tournois en 1491 (1). 

. • 

Mais ce n’était pas là la seule redevance que levait le 
Saint-Siège : les prébendes, canonicats, chapellenies, 
cures, étaient taxés suivant leurs revenus nets. On dédui¬ 
sait du revenu brut les dépenses nécessaires à l’entretien 

du titulaire. Et l’imposition représentait une certaine 

# 

fraction du revenu net : en France c’était le dixième (2) et 
en Lorraine, d’après nos documents, le taux était sans 
doute le même. Nous ne pouvons préciser davantage 
pour Saint-Dié, n’ayant pas les estimations et les valeurs 
correspondantes de la décime pour la même année. Nous 
possédons néanmoins trois éléments d’information. 
D’abord l’estimation de 1358, puis la taxation antérieure 
à 1368, consignée au Livre Rouge , enfln celle de 1402 quet 
nous rapporte le pouillé de Toul. Devant les mutiples 
discussions et difficultés qui s’élevaient entre les collec¬ 
teurs et le chapitre, le pape Innocent VI avait jugé utile 

9 

de faire une nouvelle et précise estimation. Il chargea en 
1358 (3) Philippe, évêque de Gavaillon, nonce apostolique,, 
et les abbés de Senones et de Moyenraoutier d’enquêter 
et de vérifier, entre autres choses, si les prébendes pou¬ 
vaient être évaluées chacune à trente-cinq livres de revenu 
net. Le nonce remit ses pouvoirs à l’abbé d’Etival qui le- 
remplaça (4). Les trois délégués vinrent à Saint-Dié le 
18 mai et interrogèrent doyen, chantre, écol&tre, chaque 

1. Quittances de 1388, 1421, 1481, 1491, Arch. des Vosges, 
G 243. 

2. Mollat (abbé) et Ch. Samaran, La fiscalité pontificale eit 
France au XIV • siècle, Paris. Fontemoing, 1905, in-8° ; Viard, 
même titre, Reoue des questions historiques, CXXXVIL, 1907. 

3. 1358, 13 mars. Bulle d’innocent VI au nonce Philippe, 
que de Cavaillon, Arch. des Vosges, G 242 (7). 

4. Arch. des Vosges, G 242 (20). 
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chanoine et toute personne pouvant leur fournir quelque 
renseignement sur les fruits et revenus des dignités, cano- 
nicats et chapellenies : les témoins déposaient sous ser¬ 
ment. Les enquêteurs s'aidèrent aussi des registres et rou¬ 
leaux de comptes (1). Leur mission fut donc remplie avec 
toute la conscience désirable. Et ils estimèrent les revenus 
de la prévôté à soixante livres tournois, bon an mal an ; 
ceux du doyen à un maximum de trente livres. La chan- 
trerie, d’après eux, rapporte communément dix livres, de 
même que Pécolàtrie ; enfin, chaque canonicat, trente- 
cinq livres. Or voici, pour les années antéreures à 1368, 
le montant de la décime : l’église paye trente livres, le 
prévôt six livres, le doyen vingt-quatre sous, le chantre 
quatre sous deux deniers, enfin les curés du Val, qui sont 
au nombre de douze, payent des sommes variant de cinq 
à vingt sous (2). Cette taxation nous prouve que l’estima¬ 
tion de 1368 était supérieure à la réalité pour les digni¬ 
taires, sauf pour le prévôt. Celle de 1402 diffère légère¬ 
ment (3). Le prévôt ne doit plus que vingt et un sous, le 
chantre, par contre, doit huit sous quatre deniers ; les 
redevances des cures ont augmenté. Notons qu’en 1396 le 
sous-collecteur avait fait remise des sommes dues au 
Saint-Siège en raison de la situation des offices de 
chantre et d’écolàtre qui suffisaient à peine à nourrir 
leur titulaire pendant le tiers ou le quart de l’année (4). 

Le siège apostolique percevait aussi des droits de pro¬ 
vision pour les canonicats et les fruits des prébendes 


1. 1358, 8 juin. Procès-verbal, Arch. des Vosges, G 242 (20). 

2. Livre rouge», f° 149 v°. « Cest li taxation ancienne de len- 
glise de céans... en lan LXVI1I. » 

3. H. Lepage, Pouillé du diocèse de Toul f rédigé en 1402 (d’a¬ 
près la copie tdu XVI* siècle, de la Bibl. Nat., Lat. 5208), Nancy„ 
1863, in-8®, p. 98-99. 

L 1396, 15 octobre. Arch. des Vosges, G 242. 


Digitized by 



Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 




4 


— 80 - 

-vacantes. Nous ne trouvons mentionnées ces impositions 
que dans deux actes : l’un est une transaction de 1397 
entre le collecteur et le chapitre, pour les droits de provi¬ 
sion de quatre canonicats, à raison de cinq francs l’un (i) »; 
l’autre est une nomination de délégués en cour de Rome, 
au temps do Martin Y, chargés de composer au sujet des 
fruits de prébendes vacantes (2). 

3° Le Chapitre et les Evêques 

Nous avons vu plus haut que le monastère de Saint-Dié 
se trouvait, au moment de sa sécularisation, en la posses¬ 
sion de l’évêque de Toul. Cet état de choses, s’il fut 
jamais consacré par les faits, ne dura pas très longtemps 
puisque, en 1049, Léon IX, renouvelant les privilèges 
autrefois accordés à l’église de SainUDié, l’exempta de la 
juridiction dè l’ordinaire pour la rattacher directement 
au siège apostolique. Les papes, à sa suite, sanction¬ 
nèrent ces libertés. Et quand bien même, comme M. l’abbé 
Martin (3) on suspecterait la bulle de 1049, — ce que rien 
n'autorise — il faut bien accepter les privilèges 
de ses successeurs qui, les uns après les autres, confir¬ 
mèrent l’immédiateté et qualifièrent, dès le XIII" siècle, 
l’église de Saint-Dié de la formule consacrée : « Ad roma- 
nam ecclesiam nullo medio pertinentem ». Nous net 
voyons donc pas le rôle que l’évêque de Toul, sans l’auto¬ 
risation du chapitre, eût pu s’attribuer. Dès 1167, Pierre 
de Brixey reconnaît l’indépendance de l’église (4). Par la 

1. 1397, 17 juin. Quittance par Hugues de Ligny, sous-collec- 
teur. Arch. des Vosges, G 377 (2). 

2. 1432, 31 janvier. Arch. des Vosges, G 377 (3). 

3. Martin (l’abbé), op. cil., t. I, p. 203. 

'» Sommier, op. cil-, pièce juslif. X, p. 393-39.". 
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suite, les évêques de Toul eurent fréquemment l’occasion 
de venir à Saint-Dié remplir leur ministère, soit pour 
consacrer des autels, soit pour donner la confirmation ou 
conférer la tonsure. Mais ils durent chaque fois reconnaître 
qu’ils n’étaient venus que sur l’invitation du chapitre et 
donner en bonne et due forme acte de non-préjudice. 
Nous en avons de 1283 (1), 1359 (2), 1366 (3). Ils recon¬ 
naissaient les droits des chanoines à d’autres occasions : 
désireux de faire obtenir un oanonicat à quelque clerc de 
leur entourage, ils le recommandaient au choix du cha¬ 
pitre en ayant soin de spécifier nettement qu’ils ^enten¬ 
daient en rien porter atteinte aux Libertés de l’église de 
Saint-Dié. Les actes de ce genre apparaissent au 
X1V # siècle : c’est, en 1311, Jean d’Arzilières qui propose 
pour un canonicat ûn protégé du roi des Romains (4) ; 
en 1335, Thomas de Bourlémont qui renouvelle une sem¬ 
blable démarche (5). Entre temps les évêques et le cha¬ 
pitre de Toul avaient reconnu sans réserve le caractère 
insigne de l’église de Saint-Dié (1308, 1322, 1324) (6). 

Une prétention injustifiée du chapitre de Toul s’élevait 
en 1319 : il entendait que le grand prévôt de Saint-Dié 
fût toujours choisi parmi les chanoines de Toul ; il faut 


1. Conrad, évêque de Toul, invité à venir donner la confirma¬ 
tion à Saint-Dié, par le chantre, rémplaçant le grand-prévôt, 
donne acte de non-préjudice. Arch. des Vosges. G 246. Sommier, 
op. rit., pièce justif. Mh, p. 416-417. 

2. Bertrand de la Tour d’Auvergne, ayant accordé la tonsure 
à quelques clercs des écoles, reconnaît qu’il n’est venu à Saint- 
Dié que « causa peregrinationis et non aliter », Arch. des Vosges, 

G 246 (11). » 

3. Acte de non-préjudice du vicaire de l’évêque de Toul, Arch. 


des Vosges, G 246. 

4. Arch. des Vosges^ G 246. 

5. Id., Ibid. 

6. Sommier, op. cit ., p. 166, 167, 418, 419. 


(i 
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dire que parmi ceux de Saint-Dié un grand nombre 
cumulait plusieurs canonicats. Maints jugements eu 
ccur de Rome (1324, 1320, 1328) (1) et une bulle de 
Jean XXII déboutèrent les chanoines de Toul de leurs 


prétentions. Celles-ci pouvaient pourtant se baser sur la 
coutume : depuis Henri (1135-1160), tous les grands 
prévôts avaient occupé, «avant (l’être élus à Saint-Dié, des 


charges ou des dignités dans l’église de Toul. L’élection 


de Jacques de Nancy (1319) 


suscita des réclamations qui 


se renouvelèrent pour ses successeurs, sans résultat, 


comme nous venons de le voir. 


Au XVIII e siècle, les discussions reprendront, on 
remontera aux origines ; chacun critiquera à sa façon 
des textes sujets à caution, rejetant ce qui s'opposera à 
sa thèse : la polémique prendra des «proportions énormes, 
des volumes en naîtront. Sommier, après Riguet et d’après 
lui, mettra autant de feu à défendre les prérogatives de 
Saint-Dié, que Brouilly à les attaquer. Il se serviront sou¬ 
vent d’arguments sans grande valeur, sans pouvoir ni 
l’un m l’autre apporter dans ce débat la sérénité néces¬ 
saire. Pourtant, aujourd’hui, la question nous paraît assez 
simple : si l’on peut discuter longuement autour des 
diplômes de Numérien, d’Otton II (975), d’Otton III (984), 
de la bulle de 1051, il n‘en va pas de même des docu¬ 
ments qui suivent, et «ils ne laissent aucun doute. L’im- 
médiateté et Pexemptioii y sont clairement visées et confir¬ 
mées. Sans doute, au XI* et au XII e siècles, il dut y avoir 
des résistances de la part des évêques de Toul ; nous 
avons pu constater que révêque Pibon (1069-1107) (2j, 


1. Sommier, (p. 175, 176, 419, 422. 

2. S. d. [1069-1107], L’évêque de Tout Pibon rend au cha¬ 
pitre l’église de Saint.RemimoDit. Original autrefois scellé. Arcb. 
des Vosges, G 279. L'évêque dit, en parlant de l’église de Saint- 
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affirmait encore 411 e l’église de Saint-Dié était sous son 
autorité. Mais au XIII* siècle aucun doute n est plus pos¬ 
sible, pas plus qu’aux siècles suivants. Et quand les his¬ 
toriens toulois et déodalions entamèrent leurs discus¬ 
sions, auxquelles seule la création de l'évêché de Saint- 
Dié mit une conclusion «mi 1777, la question n'avait plus 
lien d’historique : les uns et les autres eurent le tort de 
rechercher la justification de leur thèse dans des docu¬ 
ments de date trop ancienne, et, le parti-pris s'en mêlant, 
les erreurs s’accumulèrent. 

Les possessions du chapitre, situées à l’ouest de la 
chaîne des Vosges, se trouvaient ainsi entièrement sur le 
territoire du diocèse de Toul sans dépendre de son 
évêque : les chanoines prétendirent de même à la totale 
exemption de leurs biens d’Alsace à l'égard île l'évêque de 
Bàle. Pourtant, en 1123, ils acceptèrent de Rodolphe la 
confirmation de leurs dîmes de lngersheim. Mittelwihr et 
Hunawihr, et de leurs droits de collation à la cure de ces 
localités et celle de Henri rappelant la donation de 
Lutold (1227) ( 1 ). Le chapitre même ratifia à son tour les 
actes de ses évêques (1228) ( 2 ). L’évêque avait sous sa 
sauvegarde les hommes et les biens du chapitre de Saint- 
Dié, et celui-ci, en retour, lui devait tous les quatre ans, 
à raison des dîmes, quarante sous bâlois pour Ingers- 
hedm, cinq pour Hunawihr ej, autant pour Mittelwihr. En 
1315 les habitants d’Ingersheim refusèrent ces rede- 


Dié : « eeclesie quoque sancti Deodati que in auctoritate noxtra 
habetur Or, le mot auctoritate a été, par surcharge et grat¬ 
tage, transformé à une époque incertaine en tuitione. 

1. 1123, février. Confirmation par Rodolphe, évêque de Bâle. 
Arch. des Vosges, G 81 S. 

1227. Acte identique d’Henri, évêque de Bâle, Arch. des Vos¬ 
ges, G 818. 

2. Arch. des Vosges G 818. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITYOF MICHIGAN 



84 


vances ot furent excommuniés de ce fait (1). Quelques 
années plus tard, l’évêque voulut imposer au chapitre 
à raison de sa maison d’Ingersheim, un don gratuit de 
joyeux avènement, et un subside à cause des grandes 
dépenses qu’il avait dû engager. A ces demandes, le cha¬ 
pitre, après délibération, répondit très nettement que 
c’était plutôt au pasteur à secourir ses fidèles qu’à ceux-ci 
de lui apporter leur aide ; que ses biens d’Allemagne 
ont déjà eu assez à souffrir des déprédations des sei¬ 
gneurs de Hambourg, que ces subsides doivent être 
gratuits et non forcés ; que les hommes de l’église de 
Saint-Dié, comme cette église elle-même, sont exempts 
et directement rattachés au Saint-Siège et qu’ils n’ont 
jamais jusque-là payé de don de joyeux avènement aux 
évêques de Bàle (2). On sent dans cette répoiise quelque 
embarras : certes le privilège d’exemption est mis en 
avant, mais on juge bon de le renforcer d’arguments plus 
convaincants ; la situation n’est pas nette comme de 
l’autre côté des Vosges, et les conflits se renouvelèrent 
plusieurs fois. En 1379 les curés d’Ingersheim, Mittel- 
wihr et Ilunawhir refusèrent de payer les collectes. Ils 
furent excommuniés, puis absous (3). En 1403, 1409, 1440, 
nouvelles absolutions faisant supposer les mêmes refus 
que nous retrouvons en 1492 (4). 


1. Arch. des Vosges, G 818. 

2 1329, 11 novembre. Mémoire de l’écolâtre remplaçant le 
doyen, Arch. des Vosges, G 818. 

3. Arch. des Vosges, G 818. 

Absolutions de 1403, 1409, 1440, Arch. des Vosges. G 818. — 
1492, 10 février. L'official de Bâle déclare exempter du subside 
les curés de Mittelwihr, Hunawihr et Ingersheim, Arch. des Vos¬ 
ges, G 819. 
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i° Le Chapitre et les Monastères 

Les monastères de Saint-Dié et de Moyenmoutier eurent 
à l'origine d’étroites relations, ainsi que nous l’avons vu 
au début de cette étude : ils partagèrent jusqu’au 
XI* siècle les vicissitudes et la vie troublée de ces temps 
de décadence religieuse. Par la suite, une proces¬ 
sion annuelle rappelait les prétendus liens qui auraient 
uni saint Dié et saint Hidulphe : le jeudi après 
la Pentecôte les chanoines et les moines se rencontraient 
à Belchamp, et là, sur les reliques des saints fondateurs, 
la messe était dite. Cet usage subsistait encore en 1635. 
Dans les deux églises, des diptyques réunissaient pour les 

mômes prières les trépassés du chapitre et du monastère. 

% 

Mais ces relations, toutes spirituelles, sont les seules dont 
les textes nous aient conservé le souvenir. Le chapitre et 
l’abbaye n’eurent ainsi que des liens de confraternité à 
maintenir, et jamais, semble-t-il, aucune contestation 
d'intérêt ne vint les affaiblir. 

Il n’en fut pas de môme avec l’abbaye d’Etival, voisine 
aussi de Saint-Dié : le chapitre prétendait avoir le droit 
d’usage dans les bois d’Etival. Dès le XIIP siècle les 
contestations s’élevaient, et à travers les accords, arbi¬ 
trages et transactions le conflit subsista, aigu ou latent, 
jusqu’à la disparition des parties, supprimées par la 
Révolution. Tantôt c’était l’abbaye qui s’opposait au droit 
d’usage, tantôt c’était le chapitre qui déniait à l’abbaye le 
droit de faire des forges et fonderies (1) dont les bois 
fournissaient le charbon: on élaborait de minutieux régle- 


(1) 1306. Charte du duc Thibaud limitant les deux bans ; 1309. 
Donation de la justice à Vabbaye d’Etival ; 1334, octobre. Coin. 
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ments, on spécifiait les arbres à couper, la. procédure 
d’enlèvement, les redevances : le débat s’apaisait quelque 
temps pour renaître plus violent (i). 

Les démêlés avec l’abbaye de Beaupré furent moins 
longs et la solution en fut plus prompte et plus heureuse. 
Grâce à la médiation de l’abbé de Chaumousey, Gui, des 
abbés de Belchamp, de Salivai, de Rieval et d’Etival, du 
prieur de Moyenmoutier, accord était conclu en 1178 (2). 
Le chapitre renonça à ce qu’il avait à Clézentaine ainsi 
qu’aux dîmes d’Haillainville et de Moriviller, moyennant 
un cens annuel, et, pour mieux sanctionner la paix faite, 
une association de confraternité fut nouée. Chanoines et 
religieux désiraient ainsi avoir part aux prières com¬ 
munes et profiter en même temps, pour les affaires tem¬ 
porelles, des bienfaits de l’union. Un échange en 1336 fit 
entrer dans le domaine de l’église de Saint-Dié la terre 
de la Grande-Fosse que lVibbaye de Beaupré avait reçue 
de Mathieu l #r (1172), et supprima les derniers cens que 
cette dernière payait encore au chapitre (3). 

Quelques démêlés marquèrent au XV* siècle les rap¬ 
ports de voisinage du chapitre et de l’abbaye de Pai- 
ris (4). Tous deux possédaient des biens importants dans 


promis. Recueil des droits et privilèges..., Arch. des Vosges, G 232, 
j». 36 et 39. 

1308, mai. transaction, Arch. de Saint-Dié. — Cf, Arch. des 
Vosges, G 544. 

1. 1308, 9 septembre. Accord à ce sujet. Livre rouge, f° 155 v ft - 
156 r°. 

2. 1178. Accord et acte de confraternité. Bibl. de Nancy, 
charte n° 7, publ. par Pfister, Les chartes de la Bibliothèque de 

Xancy, déjà cité, p. 54-64. 

3. « Mémoire géographique et historique sur la terre de la 
Grande-Fosse... etc. »> (XV1IP siècle), Arch. des Vosges, G 57.). 

ï. Haut-Rhin, Gant. d’Orbey. 
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les paroisses d’Ingersheim et de Mittelwihr (1). Mais le 
-chapitre, comme collateur de la cure, réclamait des dîmes 
que l’abbaye lui refusait. En 1450 il les prit de force. Une 
procédure compliquée s'engagea alors : on appela à Rome 
de la sentence du prévôt de Saint-Pierre de Bâle : le juge¬ 
ment fut confirmé ; nouvel appel, nouvelle sentence ; 
bref, en 1461, le chapitre était condamné par le légat du 
pape à restituer et à payer les frais (2). En 1476, une 
sentence de l’évêque de Bâle régla en môme temps que 
la question présente celle des dîmes des églises d’Ingers¬ 
heim, Mittelwhir et Hunawhir : les dîmes de Buchs et de 
Forst demeurèrent à Pairis qui ne dut rien au chapitre ; 
les autres devaient aller aux curés des églises, dont le 
chapitre avait le patronage (3). Pourtant les contestations 
ne furent pas définitivement supprimées ; en 1484 le pape 
Innocent VIII ordonnait une enquête sur une affaire du 
ii.ônae ordre. Nous en ignorons les résultats (4). 


1. Haut-Rhin, Cant. de Kaysenberg. 

2. 1459. Sentence du prévôt de Bâle ; 1461. Sentence <de Nico¬ 
las, évêque de Tripoli, suffragant de Bâle ; 1461, 20 juin. Sen. 
tence du subdélégué du pape. Arch. des Vosges, G 832. 

3. 1476, 13 novembre. Sentence de l’évêque de Bâle. 

1477, 25 septembre. Publication de la sentence par l’official 
'de Bâle. Arch. des Vosges, G 832. 

4. 1484. Mandement d’innocent VIII, déléguant l’abbé et le 
•chantre de Saint.Vincent de Besançon. Arch. des Vosges, G addi¬ 
tion (non inventorié). 
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CHAPITRE IV 

L*or|anitttion et h vit intérieure du Chapitre. 

1° Aperçu général 

De môme que nous ignorons La date précise de la trans¬ 
formation du monastère de Saint-Dié en chapitre (1), de 
même, faute de documents, nous ne pouvons préciser les 
détails de son organisation dès le X* siècle. La règle attri¬ 
buée à saint Chrodegang (2) peut nous en donner une 
idée assez exacte dans l’ensemble, sans que nous puis¬ 
sions être fixés sur le nombre des chanoines, leur situa¬ 
tion morale et les attributions précises de leurs diri¬ 
geants. Nous savons cependant que le chapitre avait à sa 
tête un prévôt qui jouissait dès le début d’une mense 
particulière, et plusieurs autres dignitaires : un document 
de première importance, la littera reclitudinum (3), qui 
doit remonter au commencement du XI e siècle, nous 
permet de trouver ces renseignements. Il nous fait entre¬ 
voir en même temps les difficultés qui menaçaient tou- 

1. Voy. ci-dessus, chap. I>, p. 21 et suiv. 

2. Pour le texte de la règle, cf. d’Achcry, Spicilegium , 2‘ édi¬ 
tion, t. I, p. 565. 

3. « Littera antiqua rectitudinum », Arch. de Saint-Dié. — 
Cf. Pfister, Les revenus de la collégiale de Saint-Dié à la fin du 
X s siécle\, dans Annales de l’Est t t. II, 1888, p. 514-532. M. Pfister 
a utilisé avec fruit des remarques de De Riguet insérées dans ses 
Observations sur les titres de Vinsigne église de Saint-Dié (mss. 9' 
(2 vol. in-fol.) et 51 (4 vol. in-4°) de la Bibl. de Saint-Dié, et mss. 
496 et 497 de la Bibl. de Nancy) ; il a donné un texte de ce docu¬ 
ment dans les Annnales de /’Ksf, t. III, 1889. 
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jours de surgir entre les chanoines et leurs prévôts ; 
c’est pour se protéger contre les convoitises de leur chef 
à l’égard du temporel, contre toutes les diminutions ou 
distractions, que le chapitre dut demander à l’évéque de 
Toul, dont il dépendait encore, de fixer très nettement 
les ^ssources propres, à l’exclusion de celles qui étaient 
la propriété du prévôt. 

Bien évidemment, le chapitre de Saint-Dié posséda de 
bonne heure son réglement écrit, où les attributions et 
les devoirs de chacun se trouvaient définis, mais il ne 
nous est resté aucun exemplaire de ces statuts anciens. 
Cela se conçoit facilement : on ne jugeait pas utile de 
conserver, après leurs remaniements, des textes qui per¬ 
daient tout leur intérêt. On se contentait de faire des 
additions nouvelles au texte précédent et ce système que 
nous apercevons clairement dans les statuts au XIV* siècle, 
nous vaut d’avoir conservé indirectement les textes plus 
anciens qui leur ont servi de prototype. Une série de 
remarques nous permet de vérifier cette allégation : un 
extrait des « Antiques statuts de Véglise de Saint-Dié ", 
fait, d’après une note finale, en juillet 1507 (1) à l’occasion 
d’un différend entre le grand prévôt et le chapitre, nous 
donne la copie des droits et devoirs du premier. Le texte 
en est littéralement identique à celui du chapitre corres¬ 
pondant des statuts : or l’extrait que nous possédons 
porte dans sa marge l’Indication suivante : « datté du 

21 febr. 1422 ». Ainsi notre texte des statuts, bien qu’il 
ne puisse être antérieur à la deuxième moitié du XVI e siè¬ 
cle (2), à cause des additions mentionnant des délibéra- 


1. « Copia ex libro antiquorum statutorum ecclesiae saucti 
Deodati de Sancto Deodato ». Arch. des Vosges, G 335 (5). 

2. « Statuta capitoli insignis ecclesiae sancti Deodati », Arch. 
des Vosges, G 355 (7). 
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lions capitulaires comprises entre 1508 et 1578, nuus 
représente exactement l’ensemble des réglements qui les 
ont précédés. D’ailleurs toutes les additions, dont la plus 
anteienne remonte à 1508, se distinguent immédiatement 
du corps primitif : elles sont toutes rédigées en français 
et gardent encore la forme de délibérations capitulaires, 
tandis que le noyau ancien est constitué par un texte 
latin. On peut même aller plus loin et considérer les dits 
statuts comme antérieurs au XV* siècle, pour une grande 
part. Beaucoup de détails rappellent un état de choses qui 
n’était plus celui de cette époque : le prévôt y est consi¬ 
déré comme résidant, tandis qu’au XV* siècle il fut 
rarement présent à Saint-Dié. Beaucoup d’autres, comme 
la cérémonie du triple serment, se rencontrent déjà au 
XIII* siècle. Nous pouvons donc faire état des statuts 
dont notre texte du XVI* siècle nous donne une image 
fidèle : il nous sufflra d’en écarter les additions plus 
modernes pour avoir l’ensemble des réglements du cha¬ 
pitre au Moyen-Age. Toutes les parties ne nous intéres¬ 
seront pas également : les premiers feuillets ne renfer¬ 
ment que des prescriptions de bonne tenue et de litur¬ 
gie. Le chapitre des élections vient ensuite, puis 
ceux du stage, du partage des ressources, de la collation 
des bénéfices, en majeure partie du XVI* siècle : nous 
trouverons plus d’intérêt à ceux qui traitent des devoirs 
•du prévôt, du doyen et des officiers, de la tenue des cha¬ 
pitres, des chanoines lépreux, des malades. 

Pour nous rendre compte plus exactement de l’orga¬ 
nisation intérieure, des attributions de chacun et du 
mécanisme de l’administration, nous utiliserons aussi les 
renseignements que nous offrent les bulles pontificales, 
dont plusieurs réglèrent la discipline du chapitre, les dif¬ 
férents accords entre les chanoines et leur prévôt; les 
comptes malheureusement très incomplets. Mais nous 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITYOF MICHIGAN 


91 - 


réserverons pour une autre partie de notre travail les 
-considérations financières et tout ce qui a rapport à la 
répartition et à l'utilisation des ressources. 

L’église de Saint-Dié possédait un chapitre composé 
d’un certain nombre de chanoines et de quatre digni¬ 
taires : trois étaient pris dans son sein et lui étaient 
étroitement unis, le doyen, le chantre et l’écolâtre ; le 
quatrième, le prévôt, était bien souvent étranger à l’église, 
et ses intérêts fréquemment en contradiction avec ceux 
des chanoines. 


2" Le Prévôt 

Son titre resta, jusqu’au XIII e siècle, celui de prepositus; 

0 

c’est le seul que lui donnent les bulles des papes, diplômes 
des empereurs, chartes des ducs (1). Pour la première 
fois, en 1272 (2), nous rencontrons celui de grand prévôt. 
Ce ne devait pas être par simple désir de' rendre son titre 
plus honorifique, mais aussi pour le bien distinguer du 
prévôt que le duc avait à Saint-Dié à partir du 
XIII* siècle. 

Son choix est fait par élection : il devait, au XII e siècle, 

recueillir l’unanimité des suffrages, mais dès 1109, des 
papes concèdent qu’il suffira de ceux de la pars sanior 


1. Ainsi que le règlement promulgué en 1253 par Hugues, car¬ 
dinal légat (Arch. des Vosges, G 335 (1) ) et les transactions entre 
le prévôt Philippe de Florenges et le chapitre en 1251 (Id., 
G 269 (4).) 

2. 1272. Charte de Ferri IHj. citée par Sommier, op. cif„ p. 
52.53. Le même auteur cite plusieurs autres textes, du XIII* au 
XV e siècle, parmi lesquels un manuscrit des miracles de Saint- 
Dié (1274), inconnu, où figure la formule Magnus prepositus 
seelesiae sancti Deodati, et le testament de Simon de Parroy de 
1291 (Arch. des Vosges, G 403.) 
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du chapitre, c'est-à-dire d’une majorité très arbitraire. 
Ce procédé laissait place aux interventions étrangères 
qui ne manquèrent pas de se manifester fréquemment. 
Les ducs placèrent souvent à la tête du chapitre leurs fils 
ou leurs parents. Ce sont Henri, flls de Thierry 1** (1135- 
1160) ; Thierry, flls de Mathieu I" (1160-1188) ; Mathieu, 
flls de Ferry de Bitche et neveu de Simon II (1188-1216) ; 
puis à quelque distance : Philippe de Florenges, cousin 
de Ferri III (1237-1260) ; Ferry, flls de Ferry III (1276- 
1298) ; Philippe, de Bayon, parent, à vrai dire éloigné, de 
la famille ducale (1325-1356) (1). La règle savait fléchir 
pour ces grands personnages, et l’on oubliait facilement 
les conditions d’âge ou de situation canonique pour ne 
voir que leur noble parenté. Rien ne le montre aussi bien 
que la bulle de Jean XXI (1276) (2) qui ratifie l’élection 
du flls de Ferry III, et l’on comprend immédiatement les 
raisons du choix des chanoines : sans doute le candidat 
n’a pas atteint l’âge requis, ni reçu les ordres, mais le 
chapitre espère que grâce à l’appui de sa famille l'église 
se relèvera de sa situation fâcheuse et sera mieux 
défendue. 


Le chapitre recueillait quelquefois de bons effets de 
cette façon d’agir : nous voyons, par exemple, Philippe de 
Florenges, qui, par son père Robert, était petit-fils de 
Simon I #r , intervenir heureusement dans les relations du 
chapitre avec le duc, dont les vexations cessèrent et qui 
renonça à son droit sur les bâtards ; dans les transac¬ 
tions avec son cousin Jacques, évêque de Metz, au sujet 
d< la saline de Moyenvic (3). 11 améliora la situation inté- 


1. Sommier, op. cit., »>. 117.120, 120-130, 130-144, 144-15», 
155-159, 172-181 ; Ruyrv op. cit ., p. 271, 272, 273, 274, 278. 

2. 1276, 13 janvier. Bulle de dispense, Arch. des Vosges, G 242. 

3. Sommier, op. cit., p. 149-151. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITYOF MICHIGAN 


93 


rieure et c’est sous son gouvernement que le cardinal 
Hugues promulgua un réglement pour rétablir plus exac¬ 
tement la discipline trop relâchée. C’est peut-être à la 
même époque, et sous son influence, que le chœur de 
l’église, achevé, reçut les verrières dont il nous reste quel¬ 
ques fragments. 

Mais le chapitre eut aussi quelquefois à se repentir 
<lu choix d’un prince : l’exemple le plus frappant et le 
plus déplorable nous est fourni par ce Mathieu, petit-fils 
de Mathieu I* r , qui se conduisit comme un véritable bri¬ 
gand. Richer (i) nous a conté sa vie scandaleuse avec un 
grand luxe de détails. Il cumulait la grande prévôté avec 
l’épiscopat de Toul. Déposé pour avoir dissipé les biens 
de l’évéché, il se retira à Saint-Dié dans une maison située 
entre les deux églises et qu’il avait bâtie avec les pierres 
du sanctuaire en ruine. Il y vivait avec une fille qu’il 
avait eue d’une religieuse d’Epinal. Le duc Ferry, irrité, 
fît raser sa demeure. Le prévôt se retira alors dans une 
maison située en dehors de Saint-Dié. Le duc, pour la 
seconde fois, l’en chassa. Il en fut réduit d’errer avec 
quelques compagnons de son espèce. Mais ayant appris 
que son successeur sur le siège de Toul, Renaud de Senlis, 
était venu dans les Vosges, il fit préparer une embuscade 
près de la Bourgonce; sur la route d’Autrey, et Renaud 
fut assassiné, presque sous les yeux de Mathieu. Après 
un si grand crime, le coupable espérait encore le pardon 
de son neveu Thibaut. Mais celui-ci, furieux de tant d’au¬ 
dace, le tua de sa propre main. 

Nous venons de voir que cet indigne prélat cumulait 

# 

1. Richer, op. cit. — Cf. abbé Idoux, Quelques notes sur les 
premiers grands prévôts , dans Bull, de la Soc. Philomatique vos- 
gienne , t. XX, 1904-5, p. 313-348. Il détermine l’endroit précis où 
fut assassiné Renaud de Senlis. 
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l'évéché de Toul et lu prévôté. C'était chose fré¬ 
quente. Et clans su liste, Sommier relevait neuf évéques, 
dont quatre de Toul et deux de Metz. De plus, de ftam- 
baud (1106) à Jacques de Nancy (1319), tous les prévôts 
firent partie à un titre quelconque de l’église de Toul. 
Cela justifiait dans une certaine mesure la prétention 
que le chapitre de Tout émit en 1319 : le chapitre avait 
élu prévôt, le 25 octobre 1319, Jacques de Nancy, cha¬ 
noine de Saint-Dié. Le chapitre de Toul signifia qu’il 
entendait que Ton élit un chanoine de Toul, à l’exclusion 
de tout autre (1). D’où procès en cour de Rome, M 1 * Jean 
ti’Amance partit le 20 novembre, portant derrière la 
selle de son cheval les documents de l’élection et du 
procès (2). La cour apostolique débouta le chapitre de Toul 
de ses prétentions et confirma sa sentence en 1326 et 
1328, à l'occasion de l'élection de Philippe de Rayon (3 ; . 

Parmi les grands prévôts qui suivirent, plusieurs se 

« 

contentèrent de jouir, de loin, des revenus de leur dignité, 
ce que le chapitre n'admit qu’avec difficulté. Au com¬ 
mencement du XV e siècle Pierre d'Ailly, chancelier de 
l’Université de Paris et cardinal au titre de saint 
Chrysogone, se contenta d’administrer par procureur les 
revenus de lia prévôté (4). La dignité n'est plus alors 


1. 1319, 25 octobre. Supplique au pape, renfermant le procès- 
verbal de l’élection de Jacques de Nancy ; — Même date. Les 
délégués du chapitre vont demander son assentiment au nouvel 
élu. Arch. des Vosges, G 256 (3,4). 

2. 1319, 20 novembre. Procès-verbal du départ de Jean 

d’Amance ; il emporte à Rome acta et tnunimenta ... in malin ... 
rétro cellam equi sui ligata. Arch. des Vosges, G 256. 

3. 1326. Deuxième sentence contre l’église de Toul ; 1328.. 
Troisième sentence. Sommier, op. cit ., p. 172-181. 

4. Pierre d’Ailly, occupa Ta grande prévôté de 1414 à 1417. Ou 
possède le compte des recettes et dépenses de sa dignité pour 
l’année 1416. Arch. des Vosges, G 270 (15). 
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qu’un bénéfice à attribuer : le prévôt, pas plus que les 
chanoines, ne s’astreint à la résidence et les liens qui les 
unissent sont très relâchés. Nous sommes loin des temps 
où le chapitre recherchait un protecteur qu’il ne trouvait 

pas toujours. 

(• 

Dès le XIir siècle, et sans doute auparavant (les docu¬ 
ments nous manquent pour l’affirmer catégoriquement), 
le prévôt, le jour de sa réception, devait faire trois ser¬ 
ments. Le premier au pied des degrés de la porte de 
l’église : il promettait d’être bon et loyal envers l’église, 
ses chanoines, vicaires, chapelains et tous ses serviteurs. 
Le deuxième était prononcé devant le grand autel ; il 
était plus précis : le nouveau prévôt jurait d’observer les 
privilèges et statuts de l’église dans tous leurs détails, et 
à l’égard des chanoines, vicaires, chapelains et tous les 
Domines de l’église. Enfin, reçu en chapitre, il faisait ser¬ 
ment de ne rien révéler des secrets des délibérations 


capitulaires et de ne pas enfreindre les accords intervenus 
entre les prévôts précédents et le chapitre. Il n’avait pas 
voix au chapitre et ne devait se rendre aux séances capi¬ 
tulaires que s’il y était invité. A la suite de sa réception. 


il devait offrir à l'église deux ornements d’or (1). Telles 


étaient ses obligations. 

Ses droits étaient de plusieurs sortes : 

Il avait celui de porter les insignes pontificaux, la mitre, 
la crasse, les gants et les sandales (2). Une peinture du 
XIV' siècle qui se voit encore aux parois de l’abside 
(et dont nous possédons une copie moderne et réduite) (3), 
nous le présente en habits de cérémonie : il porte une 


1. Statutu capituli insiynis eccleaiae Sancta Deodati , déjà cité. 

2. Statuta. 

3. Voy. ci-dessus, p. 41, n. 2. — La copie, qui (paraît être du 
XVIII* siècle, est conservée au musée départemental des Vosges.. 
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chasuble blanche à col noir, bordée de bleu, une mitre 
bleu et or assez basse, une dalmatique jaune bordée de 
rouge, et tient une riche crosse ornée de fleurons. Un 
compte de 1383-1384 conserve la mention de l’achat d’ar¬ 
gent pour celle-ci et d’or pour la recouvrir ; en tout la 
dépense atteignait neuf livres et un sou (1). Dans le chœur, 
il avait une place spéciale proche de l’autel, où il siégeait 
sur un fauteuil couvert d’étoffes précieuses. 

L’église de Saint-Dié ayant le patronage des cures de 
1. ville et du Val, le grand prévôt possède le droit d’insti¬ 
tuer les desservants des deux églises de la ville, de celle 
de Saint-Martin hors les murs, de Fraize, de Laveline, de 
Lusse, de Wisembach, de Taintrux, de Provenchères, de 
Bertrimoutier, du Saulcy, de Saint-Léonard, d’Anould et 
de Sainte-Marguerite, dans le Val, enfin de celle de Saint- 
Remimont. Il doit les visiter chaque année, en personne, 
ou y déléguer son official, le sénier, pour veiller au bon 
état matériel et moral, à l’entretien des ornements, des ’ 
édifices et des maisons presbytérales. Il percevait sur 
chaque église un droit, appelé benedicti, qui variait au : 
XIV* et au XV* siècles, entre trois sous treize deniers et 
sept sous quatre deniers pour chacun, et représentait une 
somme d’environ cinquante-sept sous (2). 

La juridiction spirituelle dans la ville et le Val lui 


appartenait : il tenait audience dans son hôtel et possé¬ 
dait pour le remplacer dans la présidence un official 


nommé senior. en latin senator (3). Celui-ci est élu 


1. Comptes de la grande prévôté. Arch. des Vosges G 270 (17) 
f ’ 7 v*. 

2. Comptes de la grande prévôté, Arch. des Vosges, G 270 (13, 
15, 17) ; 1400. Accord entre le chapitre et le prévôt Gauthier de 
Ficocourt. kL, G 270 (11) ; Statuta .... déjà cités, f° 12 r°. 

3. Statuta... f° 12 r°. 
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annuellement le mardi après Quasimodo par les curés du 
Val qui le choisissent parmi eux. L’élu ne peut refuser la 
charge sans excuse légitime. Il doit prêter serment au 
grand prévôt (1). Il tient à Saint-Dié siège de justice 
deux fois par semaine, le mardi et le vendredi : tous les 
procès sont donnés par écrit et le sénier reçoit pour 
chaque sentence dix gros. Il connaît des contestations 
touchant les testaments, les mariages, la correction des 
mœurs, adultères, fornication, etc... (2). Les amendes pro¬ 
noncées appartiennent pour deux parts au grand prévôt, 
pour la troisième au chapitre (3). 

Le grand prévôt possède un sceau qui, jusqu’en 1341, 
fut le seul usité dans tout le Val de Saint-Dié (4). Un 
grand nombre d’actes passent par sa chancellerie : ventes, 
transactions, donations, testaments, etc... Us sont rédigés 
par les soins du sénier qui les confirme du sceau prévô- 
tal. Au XV* siècle on percevait de ce fait douze deniers 
pour une lettre ordinaire ; cinq, dix ou onze sous pour 
un testament ; cinq ou six sous pour une dispense de 
mariage. L’ensemble de ces droits représentait pour les 
années 1379 et 1380-8i, neuf sous six deniers (5). Ainsi, 
par l’usage de son sceau, le prévôt participait à la juri¬ 
diction temporelle en môme temps qu’il exerçait sa com- 


1. Statuts des curés du Val, Arch. des Vosges, G 437. 

2. Pièces et comptes de la grande prévôté, Arch. des Vosges, 
G 257, 264, 265, 270. 

3. 1400. Accord entre le chapitre et Gauthier de Ficoconrt, 
Arch. des Vosges, G 270 (11). 

4. Voy. ci-dessus, p. 53. Gravier, Histoire de la ville épis¬ 
copale et de Varrondissement de Saint-Dié, p. 176 ; G. Save, Sigi - 
lographie de Saint-Dié , dans Bulletin de la Société Philomatique 
vosgienne , t. XIV, 1888-89, p. 130 ; André Philippe, op. ci/*, Intro¬ 
duction, p. 4 et 5. 

5. Comptes de la grande prévôté, Arch. des Vosges, G 270 (13, 
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.pétence spirituelle en matière de testaments, mariages, 
fautes contre les prescriptions de l'Eglise. Mais il inter¬ 
venait de plusieurs autres façons dans les affaires tem¬ 
porelles. 

De même que le chapitre percevait un tiers des amendes 
de la cour spirituelle, de même le grand prévôt avait un 
tiers des amendes de la juridiction temporelle, appelée la 
Pierre Hardie, et qui appartenait au chapitre seul. U délé¬ 
guait un clerc auprès de cette cour pour surveiller la 
perception des droits (i). 

Il avait en outre, dans la ville et dans tout le Val, une 
juridiction particulière, la Féauté . Cette institution est 
assez commune en Lorraine et dans le comté de Vaude- 
mont ; on la rencontre de la Meuse aux Vosges, à Sainte- 
Croix-sur-Meuse, à Rouceux, à Lalœuf, à Toul, Bayon, 
Hozelieures, Remiremont, Saint-Dié, et ailleurs encore. 
En fait, elle présente avec les lieux quelques différences. 
Ses attributions sont plus ou moins étendues. Mais, par¬ 
tout, c’est une juridiction chargée de protéger l’exercice de la 
possession, d’empêcher les troubles et les anticipations (2). 
Â Saint-Dié sa compétence était limitée, dans chaque 
paroisse du Val, aux seules questions intéressant le pos- 
sessoire, les affaires se rapportant au tréfonds no¬ 
taient plus de son ressort. 

L’exercice de la Féauté était intimement lié aux visites 
des paroisses de la ville et du Val que le grand prévôt 
devait faire chaque année, à époques fixes, et qui por- 

1. 1400. Accord outre le chapitre et Gauthier de Ficocourt. 
Arch. des Vosges, G 270 (11). 

2. Guyot, Sur ta nature et tes attributions des faultés ou féau- 
tés, dans Journal de la Soc. d’Archéol. lorraine, t. XL, 1890, p. 
80-90 ; Pierfitte (abbé), La féauté de Morioille... dans Bull, de la 
Soc. d’Archéol. lorraine, t. IX, 1908, p. 20-24. 
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t,'lient le nom de saonne (1). La première mention que 
nousayions de la Féauté remonte à 1274. Le duc Ferry‘lit* 
renonce à la contester au prévôt. Mais elle devait ôtra 
bien antérieure. Le seul réglement que nous en 
possédions date de 1403 (2). Il nous est transmis pa* 
plusieurs copies postérieures. Il nous donne tous les 

détails sur la tenue de la feauté dans La ville de Saint-Diô. 

% 

Le lundi après Oculi, au matin, les curés, vicaires, cha¬ 
pelains et tous clercs, se réunissaient en La cour spiri¬ 
tuelle du grand prévôt avant dîner : trois messes étaient* 
dites à Féglise Notre-Dame, puis les assistants se reti¬ 
raient pour délibérer des affaires diverses qui pouvaient 
intéresser leurs églises ; après quoi ils allaient dlnei 
ensemble, aux frais du dernier nommé dans Tannée. Le 
dimanche de Lætare se tient la féauté (3). Les bourgeois 
se réunissent au son de cloche, en la cour spirituelle (4) ; 
le senier préside la séance, assisté du notaire et des deux 
échevins. Puis tout le inonde s’en va vers les portes de la 
irille où les échevins proclament que quiconque aura 
*< affaire de la faultey, qu'il suive et que on luy fera Une 
bonne et brefve justice ». Si quelqu’un se présente, B 
prend la tête du cortège et le conduit vers le lieu 
en litige : il expose sa plainte, l’écbevin recueille l’avis 
des bourgeois, le senier rend d’après eux son ordonnance 
immédiatement exécutoire dans la semaine qui suit. ÏA 


1. Statuts des curés du Val, Arch. des Vosges, G. 437. 

2. Arch. des Vosges, G 837 (cahier de parchemin) ; Bihl. Nul., 
nouv. acq. fr., 1425, f° 46 r°. 

3. Statuts des curés du Val, Arch. des Vosges, G 437. 

4. Gravier (op. ci7., p. 145-147) émet des hypothèses uu peu 
fantaisistes sur Torigine de la féauté, qu’il fait remonter aux 
Romains. H affirme d’autre part qu’elle se tenait dans le préau 
du cloître et que la chaire extérieure qu’on y voit servait de tri¬ 
bune au senier. Idée acceptable si la preuve pouvait en être faite. 
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V samedi suivant les échevins viennent juger des répara- 
*tions faites. Si les empiètements ou usurpations n’ont pas 
été supprimées, le délinquant est condamné à l’amende. 

' Ce même jour du saonne les échevins peuvent procéder à 
de nouveaux bornages s’ils en sont requis par quelqu’un, 

• • 

et ils touchent pour cet office un setier de vin. Quiconque 
désire l’ouverture d’un nouveau chemin peut l’obtenir à 
. cette occasion. Puis au retour de cette promenade judi¬ 
ciaire on procède en la cour à l’élection de deux nou- 
' veaux échevins : l’un pour le ban du duc, l’autre pour 
celui du chapitre. Ils doivent servir la messe du curé de 
Saint-Dié, les dimanches et fêtes ; recevoir les offrandes 
el oblations faites les jours solennels aux reliques de 
saint Dié ; surveiller l’observation des commandements 
de l’église en dénonçant les délinquants à la cour pré- 
vôtale. Ils suivent les processions et veillent au bon ordre. 

’ Pour tous ces offices ils reçoivent diverses redevances en 
nature, tant du chapitre que des bourgeois (i). 

Le dimanche de la Passion, la feauté et le saonne sont 
célébrés en la paroisse de Saint-Martin, ét celui de Quasi- 

| * 

modo on tient le second saonne où les curés doivent 
' payer les droits d’autels et les benedicti (2). 

Les mêmes cérémonies se renouvellent à Provenchères, 
Cclroy, Lusse, Wisembach, La Croix-aux-Mines, Lave- 
* line, Bertrimoutier, Entre-deux-Eaux, Mandray, Fraize, 
Clefcy, Saulcy, Sainte-Marguerite, Remomeix et Tain- 
trux, depuis le jeudi après les Cendres jusqu’au dimanche 
d’Oculi (3). 

Dans le cours de l’année, les habitants peuvent faire 
juger toutes contestations, de bornage ou autres, à la 

1. Féauté, Arch. des Vosges, G 837. 

2. Statuts des curés du Val, Arch. des Vosges. G 437. 

:t. Id., Ibid. 
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justice du grand prévôt, mais tous les cas intéressant le 
tréfonds, toutes les affaires de crime, sang, meurtre ou 
larcin, doivent aller à La justice dont dépendent directe¬ 
ment les intéressés (1). 

Enfin le grand prévôt exerce un contrôle sur les poids' 

• ) 

et mesures en usage, vulgairement dénommés « marc et 
estallon », et chacun doit porter la marque prévôtale (2). 


3 ° Les dignitaires et les officiers 

i 

i° Le doyen. — C’est le véritable chef du chapitre ; il le 
préside après l’avoir convoqué et dirige ses délibérations. 
Hais il ne peut rien faire ni décider sans lui, tandis que 
le chapitre, au contraire, peut régler en son absence 
toutes ses affaires. En principe le doyen est astreint à 

une continuelle résidence. En réalité, les textes nous le 

6 

montrent souvent absent, surtout aux XIV* et XV* siècles. 
11 est le gardien de la discipline et doit comme tel donner 
le bon exemple. Il doit être d’une culture supérieure, tant 
pour les études sacrées que pour les connaissances pro¬ 
fanes. Il chante la grand’messe aux jours de fêtes et 
remplace dans ce rôle le prévôt, s’il est absent, à l’occa¬ 
sion des fêtes solennelles (3). 

Le chantre. — Il vient après le doyen : c’est le chef 
du chœur ; il a sous ses ordres un sous-chantre qui 
règle le détail des cérémonies et des chants ; il choisit 
les vicaires (4). En l’absence du doyen, il prend la direc- 

* 

1. Soit la Pierre Hardie, soit la juridiction du plaid banal, 
avec appel à la Pierre Hardie. 

2. Statuta... f° 12 r®. 

3. 4. Statuta. f® 14 v°. ‘ 
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lion du chapitre. Nous le voyons dans ce rôle, en 1283, 
demander à l'évêque de Toul de consacrer des autels (1). 

3* Vécolâtre. — Ce personnage ne semble pas avoir 
joué un bien grand rôle dans l'organisation du chapitre : 
cm rencontre souvent mention de ce dignitaire, mais 
jamais son rôle n'est défini. Il devait sans doute avoir la 
surveillance des écoles que le chapitre entretenait. En 
4319 , nous voyons le clerc Jean d’Araance, recteur des 
écoles de Saint-Dié, chargé d’une mission à Rome (2). 
Le seul autre renseignement que nous ayions sur les 
écoles nous vient du testament du curé de Corcieux, 
Laurent Pillard, ex-chanoine (3) ; il lègue un blanc à 
tous les clercs de l’école, qui diront les sept psaumes ; 
•es petits qui ne les sauront diront Pater noster et Ave 
Êfaria et auront chacun deux deniers. Il y avait donc 
deux sections d’élèves, mais nous ignorons tout des pro¬ 
grammes et du lieu même où se trouvait l’école. Gravier 
a dit quelque part qu’elle était établie dans une chambre 
voûtée de la tour de Notre-Dame. Aucun texte ne nous 
penne! d’accepter cette affirmation. 

Nous remarquons que ces deux derniers dignitaires, 
chantre' et écolàtre, occupent quelquefois la place des 
officiers ; nous voyons l’éeolâtre rendre les comptes de 
la sonrcrie de la ville en 1420 et 1422 ; le chantre remplir 
fr même office en 1452 (4). 

4 * Les officiers . — A la tête des diverses parties de son 


1 1283. Demande adressée dans ce sens à Conrad, évéque de 
Toul, par le chantre vices agente pruepositi, Arch. des Vosges, 

G 246. 

2. Voy. ci-dessus, p. 94. 

3. 1513f, 1 er septembre, Arch. des Vosges, G 837 ; Pfister, Le» 
testaments des deux Laurent Pillurd, dans Bull, de la Soc. Philo¬ 
matique vosgienne, t. XXXVI, 1910-11, p. 6-57. 

4. Comptes de la sonrcrie de la ville, Arch. des Vosges, G 361. 
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temporel, le chapitre à un officier qui en surveille l’admi- 
nist ration. Nous ne pouvons dire l’époque où apparais¬ 
sent les offices. Au XII - siècle on trouve seulement men¬ 
tion de cellerier et de gardes des greniers (orrearius) (I). 
Les possessions du chapitre furent par la suite divisées 
en quatre sections : Ville, Val, Chaumontois et Allemagne. 
I.es deux premières avaient à la tète un sonrier. Le Chau¬ 
montois qui comprenait toutes les possessions hors dm 

Val, mais à l'ouest des Vosges, était administré par un 

% 

prévôt, le plus souvent chanoine de l’église, les biens 
d’Alsace par le Maître d’Allemagne. Ces officiers, en tant 
qu’administrateurs, devaient des comptes annuels au 
chapitre général de mai (2). Ils avaient de plus la Juri¬ 
diction temporelle, civile et criminelle dans leur cir- 

t 

conscription : ils tenaient les plaids banaux (3). 

A Saint-Dié, ce plaid se tenait à la Pierre-Hardie (4), 
non loin des églises et de la maison du grand prévôt. 
L’accusé était amené devant la sonrier de la ville, assisté 
de bourgeois de Saint-Dié ; le ou les accusateurs se 
présentaient, sinon on remettait l’affaire à quinzaine ; 

si l’accusation ne se trouvait pas soutenue pour là 

# 

deuxième fois, on remettait encore et ce n’est qu’aprè» 
ces trois remises que l’accusé était remis en liberté (5). 

1. 1188, juin. Accord entre le chapitre et le prévôt Mathieu, 
Ach. des Vosges, G 269 (2). 

2. Statnta. ; 

3. 1493. Différend entre le chapitre et les habitants de Coluu 
•court, Arch. des Vosges, G 501. 

4. 1497, 29 avril. Jugement rendu « au lieu de la Pierre Har - 
dge ou Ion a accoustumé tenir les plaiz de la mairie du dict Saindt 
Diey ». L'accusé avait dé « journyei par trois mardgs ainsi qu’ii 
est accoustumé faire », puis jugé « par bouche d*eschevin. » Voir 

797. 

5. 14..., 13 juin. Autre jugement rendu après trois remises, Arch. 
«des Vosges, G 749. 
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Dans le Val et le Cliaumontois, le sonrier du Val et le 
prévôt du Chaumontois tenaient les plaids banaux, assis¬ 
tés des maires et doyens des villages. Nous verrons plus 
loin que ces plaids avaient d’autres attributions que celle 
de la justice temporelle. 

Lorsqu’intervenait une sentence de mort, l’exécution en 
était confiée au prévôt ducal, auquel on délivrait l’accusé 
U ut nu (1). 

Les conflits de juridiction ne pouvaient manquer de se 
produire, les bans du chapitre et du duc étant contigus, 
mais les chanoines ne laissaient pas entamer leurs- 
droits. Nous en trouvons en 1321 -un exemple très frap¬ 
pant : le prévôt du duc, Gérardin, avait pris et fait mettre 
à mort deux lépreux enfermés dans la maison du chapitre, 
sise à La Chenal. Le chapitre excommunia le prévôt et ses- 
complices. Ceux-ci durent, pour obtenir leur pardon, 
livrer aux chanoines deux mannequins remplis de paille 
ayant l’apparence des deux lépreux. Cette restitution 
solennelle avait son importance, car en même temps que 
les simulacres l’officier du duc rendait aussi les biens des 
condamnés (2). 

- En dehors de ces quatre officiers, sonrier de la ville r 
sonrier du Val, prévôt du Chaumontois et maître d’Alle¬ 
magne, il faut mentionner le maître de l’œuvre, cha¬ 
noine chargé de l’entretien des bâtiments, des cloches, 

$ ' 

i 

I. Coutume de Moriviller, Arch. de Meurthe-et-Moselle, B 
902 ; Droits du chapitre à Huit. Destord, etc.... Livre rouge, 
fol. 221 v°-223 r°. 

. 2. 1321, 14 juillet. Débat entre le prévât du duc et le chapitre ; 

1321, 21 octobre. Gérardin, prévôt du duc, sur la réclamation du 
chapitre, remet à celui-ci duas camisias feno seu stramine impie- 
tas habentes in se quasi capita et brachia personarum t qu’il tenait 
dans ses mains, Arch. des Vosges, G addition (non inventorié). 
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meubles et ornements des églises (1) ; le garde dn tré¬ 
sor (2) et le clerc de la distribution : ce dernier s'occupe 
de la répartition des rations quotidiennes et du régle¬ 
ment des anniversaires (3). 

Nous n'avons voulu donner ici qu'un aperçu générai 
de l'organisation des offices ; nous verrons dans la 
deuxième partie de ce travail le rôle important que tous 
ces officiers jouent dans l'administration du temporel et 
la répartition des ressources entre les différents orga¬ 
nismes du chapitre. 


4* Les Chanoines 

Ils étaient au nombre de trente, si l’on y comprend les 
doyen, chantre et écol&tre. Ce nombre nous est donné 
par le texte du réglement de 1253 (4). 11 atteignait encore 
c( chiffre en 1466 (5). Mais, en 1487, deux prébendes furent 
affectées à l'entretien de quatre enfants de chœur, et en 
1498 une autre, aux gages d’un organiste (6) ; le pape 
avait autorisé ces suppressions, le chapitre se trouvait 


1. 2. 3. Statata, f 0# 17 r° et 1S r # . 

4 1253, 17 août. Règlement promulgué par Hugues, cardinal 
légat, Arch. des Vosges, G 335 (1). 

5. Nomina canonicorum prebendatorum eccleaie sancti Deodati 
merise maino anni millesimi quadringenteaùni aexageaimi aexti. 


Arch. des Vosges, G 377 (4). 

6. 1487, 14 avril. Acte capitulaire de la séance où furent lues 
deux bulles d’innocent VIII (1487, mai et octobre) autorisant à 
annexer k la mense capitulaire deux prébendes supprimées par 
extinction pour l'entretien de deux enfants de chœur Opueri chora¬ 
les), Arch. des Vosges, G 422. 

1498, août. Mandement d'Alexandre VI à l’abbé de Senones, 
pour permettre l’affectation d’une prébende aux gages de l’orga¬ 
niste. Arch. des Vosges, G 422. 
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«donc, à la fin du XV* siècle, réduit à vingt-sept cha¬ 
noines ou dignitaires. En réalité le nombre des présents 
ôtait bien inférieur, le plus souvent. Dès 1253 (1) le légat 
se plaignait que les absences fussent trop nombreuses et 
voulait les limiter à la moitié de Tannée pour les char» 
noines éloignés pour cause d'études. Il déplorait en 
même temps le relâchement de la discipline : le doyen 
n’avait que six ou sept confrères pour l’assister à matines, 
quand il n’était pas seul à les chanter. Aussi arrétaitr-il 
qu’à l’avenir il faudrait une résidence de cinq mois par 
an pour participer aux gros fruits, à moins d’excuse 
valable, comme saignée ou maladie. Au XIV* siècle, en 
1354, nous relevons la présence à un chapitre de vingt- 
huit assistants, mais au XV e , pour lequel nous avons 
conservé plusieurs listes, la moyenne n’est guère que de 
seize et le nombre oscille entre vingt et un et douze (2). 

Pour être élu chanoine, il fallait être de famille non 
servile, et de naissance légitime (3). La première condi¬ 
tion ne souffrait pas d’exception, à notre connaissance ; 
il n’en fut pas de même de la seconde. En 1345, le duo 
Raoul obtenait une dispense « super defectu natalium » 
pour son fils naturel Albert (4). Cet exemple ne devait 
pas être isolé, puisque le pape Martin V, à la demande 
du chapitre, décréta en 1426 que Ton ne pourrait 
admettre aux prébendes et canonicats que des candidat» 
de naissance légitime. On ferait seulement exception pour 

1. 1253, 17 août. Règlement promulgué par Hugues, cardinal - 
légat, Arch. des Vosges, G 836 (1). 

2 1854, 8 mai. Liste des chanoines ayant assisté k l’élabora¬ 
tion du statut des maisons, Arch. des Vosges, G 384 (1) ; 1458, circa. 
Listes pour la distribution, Id., G 378 (1) ; 1471. Célébration dè 
messes, Id., G 414 (4). 

3. Statuta, f* 4 v°. 

4. Sauerland, op. cit.„ n° 957. 
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des maîtres en théologie et les licenciés en l’un et l'autre 
droit (i). Le doyen Jean Monget, mort en 1472, se trouvait 
dans ce dernier oas (2). Il faut citer, par contre, les nom¬ 
breux membres du chapitre que la noble famille de 
Parroy donna à l'église de Saint-Dié. Dès 1209 nous 
trouvons Simon, chantre, et Albert, chanoine; Ancelin, en 
1276 ; Simon II, chantre en 1291 ; Bumequin I #r , chantre 
ei sonrier du Val, mort en 1369 ; Jean I* e et Jean II, l'un 
sonrier (1364), l'autre écolâtre (1357) ; Vautrin (1368) ; 
Albert, prévôt du Chaumontois (1379) ; René (1489) ( 3 ). 

Une fois élu par le chapitre, tout chanoine se présente 
devant lui. et le doyen lui fait subir un examen de chant 
et de lecture. Puis le nouvel élu prête serment sur les 
évangiles d'observer les statuts, constitutions, libertés et 
franchises de l’église ; de garder les secrets du chapitre, 
de ne rien aliéner des biens des chanoines et de veiller 
à la célébration quotidienne de la messe de prime. Puis 
l'installation a lieu, dans le chœur et au chapitre. Gomme 
•don de bienvenue, le nouveau chanoine devait trente 
livres et trente autres pour sa réception (4). 

Le chanoine doit ensuite acheter sa maison. A la mort 
de chacun, celle-ci est mise en adjudication, avec l’assen¬ 
timent des exécuteurs s'ils sont de l'église ; s'ils sont 
•étrangers, la vente est faite sans leur intervention : Tar- 

1. Voy. ci-dessus, p. 75. 

2. 1471, 4 septembre. Dispense accordée par le duc Nicolas ; 
1474, 11 août Yolande d*Anjou, régente, renonce à la succession 

*Ie Jean Monget sous certaines conditions, Arch. des Vosges, 
iG 251 (9.15). 

3. H. Bardy, Les sires de Parroy au chapitre de Saint-Dié, 
-dans Bull, de la Soc. Philom . vosgienne, t. XXVIII, 1902.1903. 
Snrnequin, mort en 1369, fut inhumé dans le transept nord de 
l’église Sainte.Croix. Sa tombe existe picore sous un enfeu orné 
d’one arcade fleuronnée. 

4. Statuta, F* 3 r°-4 r°. 
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gent est déposé dans un coffre dont une clef va au cha¬ 
pitre et une autre aux exécuteurs. La somme y demeurera 
jusqu'à parfaite exécution de l'anniversaire du mort pour 
lequel on acquiert des cens (1). 

Tout chanoine doit pourvoir au bon entretien et répa- 
ration de sa maison. Au besoin le chapitre y contraignait 
ceux qui négligeaient ce soin et appliquait leurs revenus 
à cet usage (2). 

Les maisons canoniales se trouvaient groupées aux 
environs des églises. Ce qu'il en demeure aujourd'hui 
n’est pas antérieur au XVI* siècle, mais d’après les testa¬ 
ments et les inventaires après décès du XV* siècle, nous 
pouvons nous faire une idée de leur disposition en même 
temps que des objets qui les garnissaient (3). Elles 
n'avaient qu'un seul étage. Au rez-de-chaussée se trou¬ 
vaient la cuisine, le poêle, la chambre de la servante, 
l'office ; au premier étage, une salle et trois chambres à 
coucher. Les gros meubles consistaient en lits grands et 
petits, en coffres, tables, bancs et escabeaux. Le cuivre 
était représenté par des pots, chaudières et chaudrons ; 
l'étain par des plats, des éeuelles, des pots à anses, des 
aiguières ; le linge n’était pas très abondant, et parmi la 
lingerie figuraient des robes fourrées, un chaperon et une 
au musse. Nous ne possédons qu’un seul inventaire énu¬ 
mérant les livres d’un chanoine, Gérard Juif, mort en 
1491 (4) : il possédait vingt-six volumes, la plupart inté- 

1. 1354, 8 mai. Règlement fait au chapitre général. Livre 
rouge, f° 3 v° ; copie, Arch. des Vosges, G 384 (1). 

2. Arch. (des Vosges. G 384 (1). 

3. Testaments, Id., G 403-410. 

4. « S’ensuit rinventaire des biens mftubles de feu sire G. Jn- 
dei... Van mil 7///c IIfl** et XI, le XI* jour d’avril », Arch. des Vos¬ 
ges, G 382 (2). Cf. de Chanteau, Notes pour servir à l’histoire dvt 
chapitre de Saint-Dié aux XV' et XVI* siècles ; la vie privée des 
chanoines , Nancy, 1878. 
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ressant le droit ou la théologie ; remarquons le Rationale 
divinorum ofliciorum de Guillaume Durant ; une somme 
des décrétâtes, VOrdo Judiciarius , de ’Rancrède ; les 
Institutes en françoy ; des Rubrice utriusque juris. etc. ;< 
mais à côté nous trouvons les Métamorphoses d'Ovide et 
Y Art d'aimer ; un texte de logicques, une légende de plu¬ 
sieurs saints (peut-être la Légende Dorée de Jacques 
de Voragine). Chez le môme Judei est mentionnée 
une coulevrine de cuivre, mais aucune pièce d’argenterie. 
IJn testament un peu postérieur, celui de Laurent Pillard, 
relate le legs de six tasses et une aiguière d’argent (1). 


1. Arch. des Vosges. G 837. Cf. Pfister, Les testaments des 
.deux Laurent Pillard et de Jean Basin de Sandaucourt, déjà cité, 
p 5-66. 
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La Société d’Emulaiion du département des 
Vosges, londée à Epinal le 25 janvier 1825, a été 
reconnue comme établissement d'utilité publique 
par ordonnance royale du 1O octobre 3829. 


Ce volume contient : 

i° Le Chapitre de Saint-Dié en Lorraine des ori¬ 
gines au XVI® siècle, par M. Paul BOUDKT. 
(Seconde partie). 

2 r La Maîtrise des Kaux et Forêts de Neufchâteau 
avant la Révolution, par M. Louis VIARDIN. 
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errata & Addenda 

1 % 



Page 4, note 2, lire : Maassen, Concilia aewi mero oing ici, Mon, 
Germ. historien série in-4. 

Page 12, note 2, ligne 7, au lieu de. Bollandistes u AA. SS. t. III 

JuniL. lire : t. III, 16 junii ; au lieu de Migne... t. CLI, col. 64, 

lire : -col. 611-634. Ajouter sur la Vita s. Deodati, et. Potshast, 
Wegweiser durch die geschichtswerke des Europaltchen Mittelal - 
tert bis 1500, 1896, t. II, page 1266, et Glocker. Saint-Dcodat évê¬ 
que de Neoers, apôtre des Vosges, Revue catholique d* Alsace, VII, 
pp. 1-13, 65-74, 130-142. 

Page 28, note 3, au lieu de Benoit Picard, lire Benott Picart. 

Page 30, note 2, au lieu de Virdumensi, lire Virdunenst. 

Page 43,. ligne 10. au lieu de Ferri /*', lire Ferri U. 

Page 54, lignes 16 et 29, au lieu de duchis, lire duchié. 

Page 65, ligne 1, au lieu de officiers, lire officiers. 

Page 58, ligne 6, lire franc-alleu. 

Page 75, ligne 16, au lieu de Albert, lire Aubert. 

Page 106, ligne 20, mime correction. 
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DEUXIEME PARTIE 


Chapitre Premier 


Formation et description du temporel 


Formation du temporel. 

11 ne suffit pas de dresser une liste, exacte et détaillée, 
<it*s possessions du chapitre : il est nécessaire et intéres¬ 
sant d’indiquer auparavant les procédés par lesquels le 
temporel s’accrut avec les siècles. On peut facilement dis¬ 
tinguer deux périodes (i) : l’une, la plus ancienne et qui 
ne dépasse pas le treizième siècle, est celle des donations 
désintéressées, ou plutôt dépourvues de profit temporel, 
époque où l’on dote les églises pour participer aux bien¬ 
faits spirituels qu’elles peuvent dispenser. L’autre est 
comme l’àge de fer : il ne s’agit plus de pures donations 
mais de véritables opérations financières, ou bien quand à 
l'article de la mort, on distrait de ses biens une part plus 
ou moins considérable, on n’oublie pas de spécifier l’em¬ 
ploi que Ton en attend, le profit spirituel que l’on en 
e>père, Une organisation spéciale s’établit, une comptabi- 


(1) R.-N. Sauvage a bien marqué les différentes étapes des for¬ 
mes des donations ( L’abbaye de Troarn, au diocèse de Bageux, 
Caen, 1911, in-4*, 524 pages, t. II, p. 125-128). 
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lité méticuleuse est tenue. C’est aussi l’époque des achats 
de rente, que le chapitre préfère aux acquisitions territo¬ 
riales (1). 

/ 

Le noyau primitif, don du fisc royal, ne s’est guère 
accru pendant la première période. Il a même subi une 
diminution considérable, de la part des ducs voués ; c’est 
presque les deux tiers que le chapitre doit abandonner à 
ces protecteurs avides- Et il ne put jamais parvenir à 
recouvrer tout ce qu’il avait perdu. Les cens que les ducs 
furent contraints de lui livrer en réparation de graves et 
fréquents dommages n’en sont qu’une infime partie (2). 

Mais en dehors du Yal de Galilée le chapitre voyait 
s’étendre ses possessions : il n’est pas facile d’expliquer 
pourquoi et comment elles lui arrivèrent. Aucun docu¬ 
ment ne nous vient éclairer : les historiens anciens du 
chapitre n’ont pas osé expliquer la dissémination des dif¬ 
férents territoires, par les pérégrinations de leur saint 
fondateur, ils l’ont tenté seulement pour quelques-uns, 
sans réussir à nous convaincre (3). C'est dire l’embarras 
qu’ils connaissaient eux-mêmes, quand il s’agissait de 
remonter aux origines des possessions. 

On peut cependant et sans crainte les considérer comme 
issues de donations, de pures et perpétuelles aumônes, 
dont presque toutes les traces ont disparu. Il nous en reste 
cependant un merveilleux exemple, dont la forme peut 
nous éclairer sur l’état d’esprit des pieux donateurs (4). 
En 1051 (ou 1052) une noble femme Ermengarde, à qui 
on s’est plu à donner une origine et des alliances princiè- 
res, sans aucune raison d’ailleurs, se donna, elle et sa pos- 

(1) Voy. plus loin, le chapitre des achats de rente. 

(2) Voy. la première partie, chap. I. 

(3) Vita Deodati, AA. SS., t. III junii ; Richer, Mon. Germ., t. 
XXV, cf. le chap. II de la première partie. 

(4) 1051-52. Donation d’Ermengarde, Arch. des Vosges G 254 (1). 
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.tenté à l'église de Saint-Dié. Considérant que la plus belle 
liberté est encore celle qui consiste à servir le Christ et les 
serviteurs de Dieu, et désireuse d’avoir pour avocat céleste, 
le bienheureux saint Dié, elle vint poser sa tête sur ses 
reliques en signe de soumission : elle se donnait elle et sa 
postérité présente et à venir, au service de l'église, offrant 
pour faire l'achat de cire au jour de la fête de saint Dié, 
deux deniers par tête masculine et un seul par chaque 
femme- Et cette femme de libre condition se faisait hon¬ 
neur de se mettre au rang des serfs de l’église. D'autres 
dont les documents et la qualité de leurs dons attestent 
l*t noble origine, se. dépouillent de biens importants sans 
aller jusqu’à livrer leurs propres personnes (1). 

La première donation faite avec le souci du salut éternel, 
qui nous ait été conservée, date des environs de 1176. Erard 
de Marsal, à l'article de la mort, pour le remède de son 
finie et de celle de sa femme et de son fils concède au cha¬ 
pitre des bois et des salines (2). C’est dans le même but, 
mais avec précision plus grande, que l’évêque Pibon lui 
rend vers 1084 la propriété d’une église (3). La même 
pensée anime Agnès, veuve de Thierry de Herbéviller, en 
1261 (4). Mais lorsque Simon II, après bien des forfaits se 
décide à réparer ses torts et assigne entre autres 40 sous 

de toulois, pour le salut de son corps et de son àrae en 

# 

Khonneur de Notre-Dame, de saint Dié et des serviteurs de 
Dieu à Saint-Dié, il a bien soin de régler l’emploi que l’on 
devra en faire : chaque jour un prêtre désigné par le 
chapitre célébrera la messe sur l’autel de saint Jean- 


(1) Mention dans les bulles de Pascal II (1109, 10 avril) et de 
Calixte II (1123, 3 avril). Arch. des Vosges, G 241. 

(2) 1176, 27 décembre. Arch. des Vosges, G 246 (1). 

(3) S. d. Pibon rend au chapitre l’église de Saint-Rémi mont* 
Arch. des Vosges, G 779. 

(4) Arch. des Vosges, G 233. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 


114 


Baptiste ; Ferri II (1213) et Raoul (1346) imitèrent cet 
exemple. Et dans leur testament, les chanoines du XV* 
siècle, de même que les princes et les particuliers, fixent 
Je nombre des messes à dire, le montant des distributions 
-à faire, semblant ainsi proportionner leurs dons aux avan¬ 
tages spirituels qu'ils en attendent. Ces sortes de donations 
applicables aux anniversaires étaient, par les achats de 
tentes qu’elles occasionnaient, une source de richesses 
renouvelées et d’un emploi commode (1). Aussi le chapitre 
préférait-il les rentes en argent ou en nature à la posses¬ 
sion des fonds eux-mêmes : ces opérations sont les plus 
courantes à partir du XIV e siècle, et bien plus importantes 
que les menus acquêts de terres. Encore ces derniers sont 
souvent le résultat de l’insolvabilité de débiteurs : l’em¬ 
prunteur n'ayant pu fournir régulièrement les rentes dont 
était grevé son bien, le chapitre en achète la définitive 
possession. 

C’est aussi par des prêts que les chanoines se libèrent 
envers les seigneurs gardiens ou voués : ils profitent de 
leurs embarras financiers, pour s’affranchir des servitudes 
imposées, sachant bien que le rachat du gage ne sera 
jamais opéré. C’est ainsi, par exemple, qu’ils reconquirent 
des droits importants sur les comtes de Vaudemont, le 
sire de Blàmont et les seigneurs de Châtel (2). 

Des échanges ont permis quelquefois au chapitre de 
remplacer des possessions éloignées, par d’autres d’une 
exploitation plus facile : Tontigiry fut cédé pour Orton- 
court, La Grande-Fosse pour des droits à Haillainville, 
Clézentaine, etc., des parcelles dispersées pour d’autres, 
qui venaient se grouper autour du principal fonds (3). 


(1) Voy. plus loin, chap. III, ip. 222. 

(2) Voy. plus loin, chap. III, p. 222 et la liste des possessions : 
Mogemont . 

(3) Voy. la liste des possessions, aux noms des iocalités. 
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Les groupes de possessions. 

Malgré les différentes opérations envisagées plus haut r 
le temporel de l'église de Saint-Dié était bien loin de 
représenter un tout homogène- Mais il est facile d'aperce¬ 
voir parmi elles des groupements importants et très nets ; 
dans la liste que nous avons dressée nous n'avons pu les 
respecter tous. Pour plus de simplicité, nous nous som¬ 
mes bornés à distinguer trois catégories bien séparées : 
le Val, les possessions en Lorraine hors le Val, les biens 
d'Alsace. Déjà au XII* siècle, dans leurs diplômes, les 
empereurs avaient usé de cette, distinction. 

Le Val, c’est le noyau ancien. La chapitre s’en considéra 
toujours comme l'unique possesseur. A vrai dire il n’est 
guère commode d'en fixer les limites bien précises. La 
Vita Deodati, qui a connu sans doute le diplôme de Chil~ 
déric II, en donne une limitation bien peu explicite, et qui 
a permis toutes les discussions. L’examen de la carte de la 
région nous permet d’en fixer l’étendue de la façon sui¬ 
vante. Il comprend la vallée supérieure de la Meurthe, de 
Glefcy jusqu'aux environs de Saint-Michel-sur-Meurthe, 
soit une longueur d’environ 25 kilomètres. Le ban d’Etival 
au Nord, celui de Bruyères à l'Ouest, la Chaîne des Vosges 
à l’Est, en formaient les limites. Un savant géographe a 
essayé d’en fixer la superficie qu’il a trouvée égale 
à 45,419 hectares, répartis actuellement en 13,385 de forêts 
forêts et 23,386 de terres cultivées (1). Ces chiffres ne peuvent 
être que très approximatifs et la répartition ne représente 
pas celle du moyen-âge : ils donnent toutefois une idée de 
l’importance du domaine initial de l’église de Saint-Dié, 
qui n’en avait plus au XII* siècle que le tiers environ. La 


(1) Alban Fournier, Topographie ancienne du département des 
Vosges, Epinal, 1892-1900, 9 fascicules en 2 vol. in-8°. (Extrait des 
Annales de la Société d*Bmulation des Vosges ), fascicule I, p. 39- 
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plupart des localités se sont formés autour des fermes de 
l’église et les historiens anciens du chapitre n’ont pas 
craint de faire remonter la formation de leurs églises à 
saint Dié lui-même. 

Hors le Val de Galilée, les chanoines et peut-être les 
moines leurs prédécesseurs eurent des possessions impor¬ 
tantes en Lorraine- La première mention que l’on en ait se 
trouve dans un document non daté, vraisemblablement de 
la fin du X' siècle ou du début du XI’ : c’est la liste des 
redevances dues au chapitre (1). Il est facile d’apercevoir, 
parmi les possessions des groupements assez nets : l’un, 
dans la région qui s'étend entre Rambervillers, Châtel et 
Bayou, avec pour centre Moyemont ; l’autre, plus à l’Est, 
dans le voisinage de Blâmont, et comprenant les terres de 
Verdenal, Coincourt, Dieuze, Moyenvic, etc. En dehors de 
ces groupes quelques possessions isolées et peu importan¬ 
tes font partie, du temporel, mais c’est l’exception. Et le 
souci constant du chapitre sera d’acquérir sans cesse fonds 
et surtout rentes, dans les zones où son influence était déjà 
prépondérante. 


Il était habituel pour les établissements religieux des 
Vosges, d’avoir des biens importants en Alsace. De 
même que le chapitre de Hcmiremont et l’abbave de Moyen- 
nioutier. le chapitre de Saint-Dié possédait de l’autre 
côté des montagnes ses vignes. Elles étaient entrées de 
bonne heure dans h* patrimoine de l'église, car si elles ne 
sont pas mentionnées explicitement dans la liste citée plus 
haut, par contre leur existence doit, être supposée en toute 
sécurité, pour expliquer les frais de conduite des vins fort 
importants, imposés aux hommes du chapitre (2). Les 


(1) Liftera antigua reciifitdinum, déjà citée. Pfister, Les reve¬ 
nus de la collégiale de Saint-Dié au X' siècle. Annales de l'Est, 
t. II p t 514-542. 

(2> Pour Mandrav : .« ...couductus ai ni II librue et VI solidi... •» ; 

* % w 
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charmantes légendes de saint Dié, de Hunus et de sa 
femme Huna (1) ne peuvent nous satisfaire pour expliquer 
l'origine de ces biens- Elles trahissent l’embarras qui tenait 
déjà les premiers hagiographes. du XI* siècle. Pour nous, 
nous ne croyons pas trop nous avancer, en affirmant en 
l’absence de documents, que le chapitre devait tenir ses 
possessions alsaciennes de la libéralité impériale. Nous 
avons la preuve pour l’abbaye de Moyenmoutier d’une 
donation analogue faite en 975 (2) : la vraisemblance de 
notre hypothèse se trouva confirmée par ce fait. Les terres 
du chapitre en Alsace étaient merveilleusement placées : 
la seule rout^de Saint-Dié à Colmar y menait directement, 
et elles -s’échelonnaient depuis le col du Bonhomme jus¬ 
qu’au fonds de la vallée : Ingersheim, Ammerscbwihr, 
Hunawihr, Guemar, Mittelwihr en étaient les centres im¬ 
portants. 


Description du temporel 

I. - Possessions du Chapitre dans le Val de Saint I>ié 


Saint— Dlé (doyenné de Salm, diocèse de Toul, chef-lieu 
d'arrondissement, Vosges). 

Sanctus Deodatus, Sainct Diey (1172), Sainct Dyel (1285), 
Sainct Diex (1297), Sainct Dhie, Sainct Diez (1460). 

A raison de la donation du Val de Galilée, dans son inté¬ 
grité. par Childéric II, le territoire de la ville actuelle de 
Saint-Dié appartenait en entier au chapitre. Mais dé bonne 
heure les ducs voués en reçurent ou en prirent une partie 
importante, sur la rive gauche de la Meurthe. à rempla¬ 
cement de l'ancien forum. Aucun document ne nous ren- 


« % 

» 

pour Robache et Taintrux : « ...conductus vini Vil sol... »> ( Littera 
rectitudinum). Rappelons que la vigne n’a jamais mûri dans la 
vallée de la Meurthe. Voy. Pfister, op. cit., p. 514-532. 

(1) Voy. la première partie, p. 13. 

: ..(2) Diplôme d’Otton III,.donnant à l’abbave la cour de Berchem. 
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seigne exactement sur l’état des possessions du chapitre 
et du duc avant le XIII 0 . siècle. Ruyr nous raconte (1) que 
le chapitre formait deux enceintes, l’une où se trouvaient 
les deux églises de Sainte-Croix et Notre-Dame, le cloître 
et. les bâtiments d’habitation ; l’autre renfermant les éta¬ 
bles, bergeries, granges, et les logements des serviteurs du 
chapitre. Le chapitre avait aussi des hommes sur l’autre 
rive, autour de l’église Saint-Martin. Vers 1140 le chapitre 
permit l’établissement d’un bourg fermé, auprès des égli¬ 
ses, ce fut l’origine de la ville de Saint-Dié. Dès le début, 
elle fut dévastée par les loups et un incendie détruisit en 
1155 les maisons et les églises. Le chapitre se trouvait dans 
l’embarras pour relever tant de ruines et il accepta l’aide 
du duc, qu’il paya de l’octroi d’un quartier, capable de 
contenir 50 maisons ; les sujets en seraient vassaux du duc 
mais dépendraient de la juridiction spirituelle du grand 
prévôt et du chapitre. Mathieu II dès 1254 songeait à 
enclore le tout de bonnes et solides murailles ; ce fut sa 
femme Catherine et son fils Ferry qui y pourvurent, nous 
avons dit plus haut comment et avec quelles ressources- Et 
conclut Ruyr : « Si qu’à ce moyen la ville fut munie de 
bons fossez y barbacanes et murailles pour l’an 1284 . »» Cette 
enceinte avait une tour au Sud-Est, dite Mathiatte, sans 
doute en souvenir du grand prévôt Mathieu, et trois portes 
Vian, Rochatte et Petru (2). Un ruisseau séparait le quar¬ 
tier ducal des possessions des chanoines (3). Mhis le cha- 

4 

pitre possédait depuis 1240 les étaux des drapiers aux 
fcires bisannuelles (4) et une balle parmi les maisons 

(1) Ruyr, op. cit., p. 441 et suivantes. 

(2) G. Save, La citadelle de Saint-Dié , te Petru, ta tour Mathiatte, 
la maison de Maheu, Bull, de la société philomatique oosgienne, 
t. VII, 4881-82, p. 47-84. C’est une vue cavalière du monastère an 
XIII* siècle, assez inexacte d’ailleurs. 

(3) Plan des bans du Duc et du chapitre (XVIII* s.). Arch. des 
Vosges, G 671 ; relevé à la plume très grossier. 

(4) 1240 l* r mai. Donation par le duc Mathieu II. Arch. des 
Vosges, G 677 ; de Morière, Cat. actes Mathieu II, n* 229. 
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ducales : celle-ci était franche de tous aides, subsides et 
impôts et ceux qui y résidaient jouissaient de ces exemp¬ 
tions (1). Les chanoines, au XIV e siècle, l'agrandirent et 
malgré le préjudice que cela lui causait, le duc Jean recon¬ 
nut en 1380 (2) le droit ancien du chapitre et l’entière 
franchise de la halle et d’une autre maison. D’autre part 
le chapitre devait la garde des murailles : le duc, au XIV e 

siècle, lui enjoignait par lettre spéciale de tenir la ville 

« 

bien fermée et de veiller aux barrières et aux portes (3), 
et les comptes de la grande prévôté mentionnent les gages 
d’un guetteur qui passa 32 nuits, de 1376 à 1381, à monter 
l i garde, et reçut pour cela 10 s. 8 d. (4). 

En dehors de la ville même, le chapitre avait reçu en 
restitution du duc Thierry, le quartier situé au-delà du 
pont de Meurthe (1206) (5). Il possédait de plus deux mou¬ 
lins. L’un appelé Faremoulin, devait pour l’eau 6 quar- 
taux d’avoine au duc : Mathieu I er les remit au chapitre 
en 1170, lui concédant en même temps la rive du cours 
d'eau (6). En 1186, Simon de Pargny donna de même 5 
sous que les chanoines lui devaient sur ce moulin (7). 
Thiébaut II ne craignit pas de construire un autre moulin 
à côté de celui du chapitre, fut excommunié pour ce fait, 
et dut rendre le moulin (8). L’autre moulin s’appelait 


(1) Recueil des droits et privilèges... Arch. des Vosges, G 232, 
I* 100 . 

(2) 1380, 24 juin. Reconnaissance de ce préjudice par le duc 
Jean I. Arch. des Vosges, G 250 (29). 

(3) XIV* siècle, 22 février. Arch. des Vosges, G 673. 

(4) « Item pro uno homine qui fecit excubias tempone guerra- 
rum per XXXII noctes in dictis quinque annis, pro qualibet nocte 
11II den. valentes X s. VIII d.). Compte de la grande prévôté. Arch. 
des Vosges, G 270 (17). 

(5) « Vicum ultra pontem ». (1216, novembre. Charte de Thié- 
baot I, Livre rouge, copie. Arch. des Vosges, G 711. 

(6) 1170, Charte de Mathieu I. Arch. des Vosges, G 725 ; Duver- 
noy. Catalogue des actes de Mathieu J, p. 189, n° 72. 

(7) 1186. Donation de Simon de Pargny pour le luminaire. Arch. 
des Vosges, G 723. 

(8) 1304. Arch. des Vosges, G 725. 
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Boquemoulin ou Bouquemoulin, il était uccensé pour 6 
francs en 1440. 


Le. chapitre entretenait hors la ville un hôpital et une 
léproserie. L’hôpital se trouvait au faubourg du Vieux- 
Marché au-delà du pont. Nous ne savons rien de sa fonda¬ 
tion et de sa construction- Un chanoine en avait la direc¬ 
tion et jouissait des revenus affectés à la maison (1). La 
charge n’était pas toujours lucrative, car nous voyons en 
1449, le gouverneur, le chanoine Jean le Mal, être créancier 
du chapitre, pour 18 livres d’argent (2). La léproserie était 
située au lieu dit La Chenal, au Nord-Ouest de la ville. 
En dehors de la ville où il était unique seigneur, le cha¬ 


pitre possédait plusieurs prés (3;. 

En 1225, les chanoines reçurent de Mathieu 11 en répa¬ 
ration de nombreux dommages, les hameaux du Viller, de 
la Pêcherie et de Marzelav, dont l'ensemble forma le 
doyenné dit des Trois Villes. Le même duc leur assignait 
pour en jouir après sa -mort et pour faire son anniver¬ 
saire, le village d’Hellieule (4). 

Si nous ajoutons que le chapitre avait des possessions 
disséminées dans les finages de Bihay, de la Bolle, de 
Frucharupt, de la Goulle, du Gratain, d'Ortimont, de 
Robaclie .déjà mentionné au XI e siècle, v. Taintrux), nous 


aurons passé en revue l’ensemble des possessions du cha¬ 


pitre à 


Saint-Dié et aux 


alentours sans pouvoir entrer dans 


le menu détail des acquisitions de terres ou de rentes. 


En 1398, les tailles s'élevaient à Saint-Dié, à 53 1- 0 s. 


8 d., à Hobache à 10 !.. dans 


les Trois Villes a 0 1. 13 s. 4‘ 



(1) 1494 15 mai. Nomination d’un 
Areh. des Vosges, G 679. 

(2) 1449, 5 février. Méconnaissance 


gouverneur pour trois 
du chapitre. Areh. des 


ans, 

Vos¬ 


ges, G 679. 

(3) Recueil îles droits et prinilèges... Areh. des Vosges, G 232, 
f* 106 v°. 

(4) 1225. mai. Donation par Mathieu II. Arcli. des Vosges, 
G 248 (36 . - De Morière. Cal., n" 42. 
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les droitures dans les mêmes localités, à 70, 25 et 12 s. 
10 d. (1). 

La ville de Saint-Dié avait deux paroisses : Sainte-Croix 
et Saint-Martin hors les murs, le grand prévôt, comme chef 
spirituel en recevait 7 s. 6 d. et 3 s. 4 d. pour le benedicti, 
et 3 s. 8 d. de menues dîmes à Saint-Martin (1). Le cha- 
pitre levait les dîmes qui montaient en 1398, à 33 muids 
de blé à Saint-Dié, 17 muids aux Trois Villes, 13 à Roba- 
che (2). 


Anould (doyenné de Salm, diocèse de Toul, canton de 
Fraize, ar. de Saint-Dié, Vosges). 

Alnus- (1188), Anos (1200, 1222), Anous (1204), Anouz 
(1291), Anoulz (1400). 


Faisait partie des anciennes possessions du monastère, 
La totalité du ban d’Anould devait appartenir à l'église de 
Saint-Dié, mais le duc avoué avait dû en usurper de 
bonne heure une grande partie. Dans une transaction 
entre le grand prévôt Mathieu et le chapitre (1188) (3), une 
somme de 12 deniers sur les cens des hommes de ce lieu 
est réservée au grand prévôt. En 1200, en réparation de 
graves dommages faits à l'église, le duc Simon II assigna 
ai chapitre 40 sous de toulois sur ses propres cens à 
Anould, à percevoir à la Nativité de Notre-Dame, chaque 
année (4). Le même, en 1204. éleva à 100 sous sa donation, 
er: raison des nouveaux dommages causés (5). Mathieu II, 
en 1222, fit donation de même valeur (6). 

L'église d’Anould dépendait de la juridiction spirituelle 

N 

do grand prévôt, qui percevait 4 s. pour le benedicti et 7 s. 
8 cl. pour les menues dîmes (7). 


(1) Comptes du souriat de la ville, Arch. des Vosges, G 381 (2). 

(2) Comptes de la grande prévôté. Arch. des Vosges, G 270 (13). 

(3) Arch. des Vosges, G 269 (2). 

(4) Id., G 248 (16). 

(5) Id., G 248 (27). 

(6) Id., G 248 (30). 


.(7) Comptes de’ la grande prévôté. Arch. des Vosges, G 270 (13, 
15, 17). 
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Le chapitre se réservait les dîmes, qui, en 1398, s’éle¬ 
vaient à 20 muids de blé (6). 

Ban-de-8apt (le) (Doyenné de Salm, diocèse de Toul* 
canton de Senones, arr. de Saint-Dié, Vosges). 

Ban de sept saips (1396), Ban de sept (1469). 

En 1489, le 28 avril, René de Parroy, chanoine, fils de* 
feu Ferry de Parroy, chevalier, bailli de Nancy, accompa¬ 
gné de son frère Jean, donne au chapitre pour le salut de 
scn âme et de celle de ses frères et amis, et pour son anni¬ 
versaire, 100 francs monnaie de Lorraine, représentant une* 
rente annuelle de 5 francs, sur la terre et seigneurie du 
Ban-de-Sapt en la prévôté ducale de Saint-Dié- Cette* 
somme était due au donateur par son neveu Ferry de 
Parroy, ills de feu André et de Marguerite de Cham- 
bley (1). 

Bartrlmoutier (Doyenné de SaLm, diocèse de Toul, can¬ 
ton et arr. de Saint Dié, Vosges). 

Bertrici Monasterium, Bertrimoustier. 

Est une des anciennes possessions du monastère. On en 
a fait remonter l’origine à un disciple de saint Dié, Ber- 
tberus, qui y aurait établi un prieuré, d’où le nom (2). 

Le chapitre y était haut, moyen et bas justicier (3). Nous 
voyons en 1188, le grand prévôt recevoir pour sa part 12 
deniers dans les cens des hommes de Bertrimoutier (4). 

L’église dépendait de sa juridiction, et le curé lui devait 
annuellement pour le benedicti 5 s. 0 d et 3 s. 8 d. pour 
les menues dîmes (5). Le chapitre se réservait les dîmes 
qui en 1398 s’élevaient à 80 muids de blé et 10 de fèves (6). 


(1) 1489, 28 avril. Arch. des Vosges, G 461. 

(2) Ruyr, op. cit., p. 208. 

(3) Recueil des droits et privilèges... Arch. des Vosges, G 232, 
p. 113. 

(4) Arch. des Vosges, G 269 (2). 

(5) Comptes de la grande prévôté. Arch. des Vosges, G 270 (13». 
35, 17). 

(6) Comptes du sonriat de la ville. Arch. des Vosges, G 381 (2). 
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Le chapitre possédait dans cette paroisse trois ménanties. 
L'une au finage de Fave, appelée la rente Howey, et com¬ 
prenant trois pièces de prés et dix journaux de terre, en 
/radions séparées. Elle fut accensée en 1469, à Demonge le 
Broidei, homme lige du chapitre et à ses hoirs,, pour 8 gros 
d'argent à la Saint-Martin d'hiver : le précédent tenancier 
s'était contremandé (1). 

Les deux autres ménanties se trouvaient à Layegoutte* 
L’une, dite au XV* siècle maison Jehey, ne lui apparte¬ 
nait qu'en partie : elle fut accensée en 1478, pour 5 gros (2). 
L'autre, dite Pierrat, comprenait une maison avec jardin, 
plusieurs prés et environ 16 journaux de terre en plu¬ 
sieurs parcelles. Elle fut accensée en 1667 moyennant 6 
gros d’argent à payer anuellement au 1 er mai au sonrier 
de la ville, plus six deniers de droitures. Le. preneur dut 
«en outre verser 16 florins de droit d’entrée (3). 

Le chapitre acheta à diverses reprises des rentes pour 
acquitter les anniversaires : en 1339, 10 sous (4) ; en 1489, 
1~ gros (5), assignés sur des prés à Bertrimoutier. 

Beulay (le) (doyenne de Salin, diocèse de Toul, canton de 
Provencbères, arr. de S&int-Dié, Vosges). 

Boulay (XIV-XV* siècles). 

Le chapitre possédait au Beulay deux ménanties et un 
moulin. 

Une des ménanties se composait d’une maison avec jar¬ 
dins et bois, de quatre prés et de cinq champs, dont la 
contenance nous est inconnue. Elle fut vendue par le son¬ 
rier de la ville, en 1399, pour 10 florins, plus 2 florins pour 
le vin du sonrier et du maire, et 1 florin pour la confec¬ 
tion de l’acte (6). Celui-ci était passé sous le sceau du 

(1) 1469, 17 mai. Laix et accensement. Arch. des Vosges, G 476. 

(2) 1478, 28 octobre. Arch. des Vosges, G 475. 

(3) 1457, 24 décembre. Arch. des Vosges, G 478. 

(4) 1339, l #r octobre. Arch. des Vosges, G 470. 

(5) 1489, 13 juin, Id. Ibid. 

<6) 1399, 15 avril. Arch. des Vosges, G 476. 
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sonrier Thiébaut d’Ogéviller, chantre et chanoine. L'au¬ 
tre ménantie, composée d’une maison et de ses apparte¬ 
nances, fut laissée au maire Georges de Beulay, homme du 
chapitre et à ses hoirs, pour 3 francs une fois donnés et 
la promesse de maintenir la maison en bon état (i). La 
fille du maire George n’ayant fils, ni filles « de manans, 
ne servanz desoubs nousz »\ dit l’acte, dut renoncer à la 
ménantie en 1490. Elle fut alors accensée pour 12 gros d’ar¬ 
gent annuels à Jean le Broude (2). 

Le moulin fut donné à bail pour 20 ans en 1400, à Jean 
dit Braiban de Lusse, moyennant 5 sols de strasbourgeois 
au chapitre et 2 bichets de seigle, à payer annuellement 
aux héritiers du moulin, à la Saint-Martin d’hiver (3). Le 
preneur devra remettre le moulin en bon état. Un accen- 
sement nouveau fut fait en 1440 (4), pour 5 gros lorrains, 
avec la même obligation d’entretien. Le prix en fut fixé 
à 8 gros en 1482 (5). 

Clefoy (doyenné de Salin, diocèse de Toul, canton de 
Fraize, an*, de Saint-Dié, Vosges). 

Scluuezeig (1188), Clevessey, Clevecy. 

C’est une des premières possessions de l’abbaye primi¬ 
tive. Kuyr raconte que Dieudonné y fonda une chapelle 
en l’honneur de sainte Agathe et explique le nom de 
Cîefcy de la façon la moins philologique qui soit : Clefcy 
viendrait de Clefserre parce que cette localité, placée à un 
endroit où le Val ne laisse passage que pour la route, 
aurait été comme la clef serrant la vallée, et en aurait 
marqué la limite de ce côté (6). 

La région était couverte de forêts, et le défrichement 


(1) 1437, 12 janvier. Arch. des Vosges, G 476. 

(2) 1490 9 mars. Id. Ibid. 

(3) Arch. des Vosges, Ibid. 

(4) 1440, 12 avril. Id. Ibid. 

(5) 1482, 27 juillet. Id. Ibid. 

(6) Ruyr, op. cit., p. 210-211. 
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dut être l'œuvre des premiers hommes de l’abbaye. Au 

XVjIl“ siècle, encore, on heurtait en fauchant les souches 

« 

anciennes. Le travail de pénétration avait été lentement 
progressif. 

. .La première mention de Glefcy se rencontre dans la 
transaction déjà citée de 1188 (1) : le chapitre y avait une 
mairie (villicatio), administrée par un bas officier (minis- 
terialis) ; le prévôt percevait 20 sous de deodatiens, 
et le fermier du chapitre lui devait à la Noël 
i£ deniers, 6 chapons et 6 fromages (2). Il avait de plus 
13 deniers sur les cens. L’importance de l’exploitation 
devait être assez grande car la redevance de la mairie et 
celle du fermier-maire est une des deux plus importantes. 
A plus d’un siècle et demi de là nous pouvons juger de 
l'importance des biens du chapitre à Glefcy par la liste 
imposante des dommages infligés à ses hommes, par les 
gens du Val Saint-Grégoire. Le chiffre des pertes s’élève 
à 1070 florins de Florence, sur lesquels sont comptés 48 
vaches pour 400 florins ; 23 bœufs de labour, 160 fl. ; 7 
taureaux et génisses, 50 fl. ; 21 porcs, 30 fl. ; 24 moutons 
et chèvres, 20 fl. ; le reste de la somme représente les 
pertes d’objets mobiliers et surtout les dommages faits 
aux personnes (3). 

Les hommes du chapitre étaient mainmortables ; en 
1385 le sonrier du Val vend une maison en ruine, qui 
élait échue au chapitre pour cause de mortemain, et le 
prix de vente en est partagé entre le sonrier et le fils de 
l’ancien propriétaire (4). 

(1) « In villicatione de Scluveceiz totidem solidos ejus mo- 
nente (XX sol. deodat.) ». Arch. des Vosges, G 269. 

(2) « Ministerialis de Scluvezeiz tanturadem (in Nativitate Do- 
mini, XI capones et VI caseos et XII denarios deodatenses) ». 

(3) 1352. Ménjoire sur les dommages apportés... par les hom¬ 
mes du monastère du Val Saint Grégoire de la vallée de Munster. 
Arch. des Vosges, G 496. 

(4) 1385, 29 juin. Vente par Thirlon d’Ogéviller, sonrier du 
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A une époque ancienne, mais indéterminée, le ban 
avait été partagé entre le duc avoué et le chapitre. Il 
naissait de ce voisinage des contestations fréquentes pour 
plusieurs motifs. Un accord, conclu en 1376 (1), accordait 
le droit de pâturage au\ hommes du chapitre, dans las 
bans ducaux d’Anould et de. Clefcy ; le droit d’usage dans 
les bois du duc, moyennant redevance ; l’exemption de 
tout droit pour deux moulins du chapitre. D’autre part 
les gens du duc ne devaient pas faire d’essart ( treppons ) 
dans les bois de la montagne de Clefcy appartenant au 
chapitre ; ils n’auraient pas d'usages dans la haute forêt 
et ne pourraient vendre de bois sans l’autorisation du 
chapitre. 

Le même accord réglait aussi un autre genre de contes¬ 
tations : le duc voulait exiger les services des hommes 
du chapitre pour son château de Spitzemberg. Il dut y 
renoncer, ce qui n’empêcha pas son capitaine, en 1485, 
de saisir les biens pour un refus sur cette matière. Mais 


le duc dut faire restituer les biens confisqués (2). 

A la fin du XV e siècle, le chapitre fit à Clefcy achat 
de plusieurs rentes : l'une de 12 gros, en faveur des 
vicaires des églises de St-Dié et de Notre-Dame (1479) (3), 
le deuxième de 7 gros, pour anniversaires (1488) (4), la 
troisième de 19 gros, que percevra le sonrier du Yal (5). 


Val, avec le consentement du fils de l'ancien propriétaire de tout 
le fustaige et muraige d’une maison en ruines à Clefcy, entre la 
rivière et la voie pour 6 florins. Arch. des Vosges. G 491. 

(1) 1376. Arch. de Saint-Dié, Livre rouge, f° 202 v°. Arch. des 
Vosges, G 496. 

(2) 1485, 5 juillet. Henry de Marches, capitaine de Spitzemberg, 
lève la saisie. Arch. des Vosges, G 496. 

(3) 1476,* 3 juin. Vente aux vicaires de Saint-Dié de 12 gros sur 
un pré et une maison à Clefcy, pour 12 livres. Arch. des Vosges, 
G 494. 

(4) 1488, 22 juillet. Vente de 7 gros de cens pour 7 livres à 
payer à lia règle des anniversaires. Arch. des Vosges, G 494. 

(5) 1489, 22 septembre. Vente de 19 gros de rente à payer à la 
saint Georges au sonrier du Val, pour 19 livres. Arch. des Vos¬ 
ges, G 494. 
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Ancienne Eglise Collégiale, aujourd'hui Cathédrale de Saint-Dié. 
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Colnohes (doyenné de Salin, diocèse de Toul, canton et 
arr. de Saint-Dié, Vosges). 

, Cette localité dépendait de la paroisse de Bertrimoutier 
appartenant à la juridiction du grand prévôt ; les habi¬ 
tants, vers 1480, obtinrent de celui-ci un oratoire, où l’on 
put par la suite célébrer la messe, sauf les dimanches et 

fêtes (1). 

% 

Le chapitre y possédait un pré, dit à Peroy, pré dépen¬ 
dant du Faing Thierry (v. Sainte-Marguerite). En 1442, 
il le laisse au maire de Coinches pour lui et ses hoirs, 
peur 4 gros. Au cas où la ménantie du Faing serait 
reprise, le dit maire devra rendre le pré, sauf indemnité 
pour travaux faits (2). 

En 1481, Jean de Toulon, voué de Nomleny, seigneur de 
Morey et Yolande d’Haussonville, voueresse, ayant em¬ 
prunté au chapitre 200 francs, engagent en garantie 10 

% 

francs sur la mairie de Coinches ; 5 francs à la saint 
Oenest ; la même somme à la saint Remy ; i franc par an 
sur les droitures de la mairie ; 6 bichets de blé et les 
gelines ; de plus 20 gros et une mesure de vin à Saulcy(3). 

En 1492, Jean Clabasil, exécuteur de Laurent Pillart, 
acheta à Coinches, sur une fauchée et demie de pré, 9 
gros de rente pour l’anniversaire du défunt (4). 

Colroy (doyenné de Salm. diocèse de Toul. canton de Pro- 
venchères, arr. de Saint-Dié, Vosges). 

Collisregia (?) 

Ne figure pas dans la liitera rectitudimunu Cette localité 
dépendait de la paroisse de Provenchères. Ses dîmes s’éle¬ 
vaient en 1398 à 15 muids de blé. Le chapitre y possédait 

ê 

* - • 

(1) Arch. des Vosges, G 498. 

(3) 1442, 27 mars. Arch. des Vosges, G 499. 

(3) Arch. des Vosges, G 499.' 
f^ (4) 1493 (n. st.), 9 février. Arch. des Vosges, G 500. 
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plusieurs ménanties. En 1400, il laisse, pour sa vie durant,, 
à Aubert, dit le maire Bertei de Golroy, un pré et un meix 
avec une maison et tous autres héritages appartenant à la 
ménantie pour 5 gros annuels à la Saint Martin d’hiver, à 
condition que le dit preneur mette après 16 ans, à sa place, 
un hoir de son corps, homme lige du chapitre, en la- 
mairie de Provenchères, qui conservera la ménantie, pour 

lui et ses hoirs, moyennant 5 gros. L’acte remarque que 

♦ 

la concession est faite à Bertei, quoique n’étant pas 
hcmme du chapitre, afin qu’il remette la ménantie en 
ben état (1). 

Combrlmont (doyenne de Salm, diocèse de Toul, canton 
et arr. de Saint-Dié, Vosges). * 

Cette localité dépendait de la paroisse de Provenchères- 
Le chapitre ne semble pas y avoir eu de possessions impor¬ 
tantes. En 1498, le chapitre acquit 24 gros de cens pour 
24 livres sur deux prés pour faire l’anniversaire de 
Jean Colard de Romont, chanoine (2). 

Entre-deux-Eaux (doyenné de Salm, diocèse de Toul» 
canton de Fraize, arr. de Saint-Dié, Vosges). 

Inter duas aquas, Entre deux eawes (1398). 

Dépendait de la mairie de Mandray et de la paroisse de 
Saulcy ; il y avait une chapelle dédiée à saint Vincent. Les 
dimes que levait le chapitre s’élevaient en 1498 à 24 muids 
de blé et demi (3). 

Le chapitre au cours des XIV* et XV* siècles, y fit plu¬ 
sieurs achats de rentes et de terres (4). 


(1) 1400, 30 juin. Arch. des Vosges, G 514. 

(2) Arch. des Vosges, G 515. 

(3) 1398. Compte du sonriat du Val. Arch. des Vosges, G 361 (2). 

(4) Arch. des Vosges, G 538-540. 
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EU val (doyenné de Salin, diocèse de Toul, canton de 
Raon-l’Etape, arr. de Saint-Dié, Vosges). 

Stiaagiam. 

Le chapitre prétendait avoir droit d’usage dans les bois 

» 

d’Etival, situés au-dessus de la maladrerie de La Chenal. 
Dès 1278 des contestations s’élevaient et elles ne cessèrent 

qu’au XVI1P siècle (1). (V. plus haut l’histoire succincte 
de ces démêlés). 


Fralze (doyenné de Salm, diocèse de Toul, chef-lieu de 
canton, arr. de Saint-Dié, Vosges). 

Frace (1188, 1200, 1222), Fracia (1380), Fraice (XIV* s.) 


Cette localité est mentionnée dans la liste des posses¬ 
sions du chapitre (transaction) de 1188 (2) : le prévôt perce¬ 
vait sur les cens des hommes de ce lieu, 12 deniers. Par 
contre il n’est pas parlé de maire, ni de redevances dues 
par la mairie. Le duc avoué avait dû recevoir sur ce ter¬ 
ritoire des biens importants puisque nous voyons Simon II 
offrir en réparation des graves dommages causés au cha¬ 
pitre, 40 sous sur les cens de Fralze (1200) (3), et 
Mathieu II, pour le même déplorable motif, assigner au 
chapitre 100 sous sur ceux d’Anould et de Fraize, sans 
que nous sachions la part respective de chaque lieu (1222)(4). 

Au spirituel, la paroisse de Fraize dépendait de la juri¬ 
diction du grand prévôt : il recevait 5 ou 6 sous pour le 
bcnedicti et 7 s. 4 d. pour les menues dîmes (5). Les dîmes 
que se réservait le chapitre s’élevaient en 1398 à 52 
muids, 10 bichets de blé et 6 resaux de fèves (6). 


(1) Procès terminé en 1711, pièces jointes. Arch. des Vosges, 
G 544. 

(2) Arch. des Vosges, G 269 (2). 

(3) Arch. des Vosges, G 248. Duvemov, Cat., n° 175. 

(4) Morière, Cat., n° 24. 

- (5) Comptes de la grande prévôté. Arch. des Vosges, G 270 (13, 
15, 17). 

(6) Comptes du Sonriat du Val. Arch. des Vosges, G 361 (2). 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



Frapell* (doyenné de Salm, diocèse de Toul, canton et 
arr. de Saint-Dié, Vosges). 

Le chapitre acquit pour anniversaires des cens en 1343 
«et 1347, en tout 6 sous (1). 

Qemalngoutte (doyenné de Salin, diocèse de Toul, can¬ 
ton et arr. de Saint-Dié, Vosges). 

Gemaingotte. 

En 1345, le chapitre achète pour 16 petits florins de 
cens moyennant 29 livres 10 sous de strasbourgeois et 
50 vieux florins de Florence, à Henneman de Gemain- 
goutte. et à sa femme Marguerite de Herbéviller. Il y pos¬ 
sédait un pré, qu’il avait reçu en gage en 1398, et qui fut 
racheté en 1478 par Nicolas, comte de Meurs et Saveme et 
Fernand de Neufchatel, seigneur de Gemiaingoutte (2). 


Grande-Fosse (la) (doyenné de Salm, diocèse de Tonl, 
canton de Provenchères, arr. de Saint-Dié, Vosges). 

Grangia de Fossa. 


Si l'on admet, avec les historiens du chapitre que 
saint Dié ait reçu de Childéric IT le Val de Galilée dans 
son intégrité, la terre de la Grande-Fosse aurait fait par¬ 
tie des premières possessions du monastère. C’était une 
propriété importante, limitée à l’Est par le Ban de Saa- 
les, au sud par ceux de Spitzemberg et de Provenchères, à 
1 ouest par celui de Sapt dont le Servaumont la séparait, 
enfin au Nord par celui de Senones. Mathieu I" l’aurait 
reçue à titre de voué et donnée à Sigebert de Franken- 
berg, qui la transmit à son tour à l’abbé de Beaupré (3). 
L’abbaye de Bongars venait d’être fondée, on la dota in 


(1) Arch. des Vosges, G 653. 

(2) Arch. des Vosges, G 556. 

(3) Mémoire historique et géographique. Arch. des Vosges, 


676. 
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1162 de la terre de la Grande-Fosse, à laquelle Oduin de 
Spitzemberg ajouta en 1183 un nouveau territoire. En 
1220, Drouin de Provenchères y joignit la terre de. Bra- 
fosse. L'ensemble de ces trois donations constituait la 
seigneurie de la Grande-Fosse. L’abbaye de Bongars 
payait au chapitre 5 sous pour les dîmes de la Grande- 
Fosse et 12 deniers pour celles de Brafosse. La prospérité 
de l’abbaye de Bongars ne fut pas de longue durée. Elle 
était ruinée au XIV* siècle et ses biens furent partagés 
entre l'évêché de Strasbourg et l’abbaye de Beaupré. 
Mais la maison de la Grande-Fosse était pour les religieux 
de Beaupré « lointaine, périlleuse et coustangeuse », 
tandis qu’au contraire elle représentait pour le chapitre 
une possession proche et profitable (1). Un échange eut 
donc lieu en 1336. Beaupré abandonna la Grande-Fosse 
avec toutes ses dépendances en terres, champs, prés, bois, 
rentes, cens, droitures et reçut en échange du chapitre, 
1er dîmes grosses et menues en la ville et au ban d’Hail- 
lainvflle, avec les cens, droitures et gelines, le chapitre 
nj conservant que le droit de patronage de la cure. Il 
cédait en même temps les dîmes de Onivillers et de Clî 
zentaine qui avaient toujours été un sujet de contesta¬ 
tions. 

« 

En 1304 (2) le chapitre s’était assuré la protection de 
Jean d’Echery, moyennant une pension de vingt livres, 
pour le payement de laquelle en 1338 (3) il lui céda les 
revenus de la Grande-Fosse. Si ceux-ci se trouvaient 
ii férieurs à la somme, le chapitre devrait compléter. Jean 
rt'Echery renonça en 1345 à son rôle de protecteur (4). 

(1) 1336, 12 mai. Echange. Arch. de Meurthe-et-Moselle, H 380. 
Vidimus par l’abbé de Beaupré. Arch. des Vosges, G 656. 

<2) 1304, 11 mai.- Arch. des Vosges, G 25b (1), vidimus. 

(3) 1338, juin. Arch. des Vosges, G 566 ; vidimus, G 254 (10). 

(4) 1345, novembre. Arch. des Vosges, G 254 (10). 
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Laveline (doyenné de Salm, diocèse de Toul, canton et 
arr. de Saint-Dié, Vosges). 

Aquilna, Laweline (XIV* s.). 

Laveline formait une paroisse dépendant de la juridic¬ 
tion spirituelle du grand prévôt : il y percevait 6 sous 
pour le benedicti et 5 sous pour les menues dîmes (i). 

Le chapitre se réservait les grosses dîmes qui, en 1398, 

% 

s’élevaient à 60 rauids de blé, 3 resaux de fèves,(2). 

Le chapitre possédait quelques terres à Laveline. En 
1450, Ferry de Parroy lui reconnut sur sa terre une 
somme de 30 francs assignée pour l'anniversaire de 
Aubert de. Parroy, son frère (3). 

% 

Lusse (doyenné de Salm, diocèse de Toul, canton de Pro- 
venchères, arr. de Saint-Dié, Vosges). 

Lucella (1380). 

Cette localité est aussi une des cures dépendant du 

grand prévôt : elle devait 3 s. 6 d. pour le benedicti et 

3 s. 8 d. pour les menues dîmes (4). Les grosses dîmes 

appartenaient au chapitre et s’élevaient en 1398 à 18 

muids de blé, 2 resaux de fèves (5). 

Le chapitre possédait une certaine quantité de prés et 

de terres, puisqu’en 1408, le sonrier réclamait 60 sous 

pour des cens dont des terres aliénées étaient chargées (6). 

» 

Man d ray (doyenné de Salm, diocèse de Toul, canton de 
Fraize, arr. de Saint-Dié, Vosges). 

Mandritius (XI* S.), Mandrais (1188). 

Nous sommes exactement renseignés sur les redevan¬ 
ces que le chapitre tirait de Mandray au XI* siècle. Les 

(1) Comptes de la grande prévôté. Arch. des Vosges, G 270 (13, 
15, 17). 

(2) Comptes du sonriat du Val. Arch. des Vosges, G 361 (2). 

(3) Arch. des Vosges, G 587. 

(4) Comptes de la grande prévôté. Arch. des Vosges, G 270 (13, 
15, 17). 

(5) Comptes du sonriat de la Ville. Arch. des Vosges, G 361 (2). 

(6) Arch. des Vosges, G 591. 
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.hommes devaient les corvées de labour et la nourriture 
des chiens (brennae). La littera rectitudinum énumère 
ensuite, dans leur ordre de payement, les différentes 
redevances. En juin, à la fête de saint Dié (19 juin), se 
payent les cens, qui s'élèvent à 100 sous ; puis c'est au 
moment de la fenaison, 32 sous ; à l'époque de la mois¬ 
son, 5 sous. Ces sommes représentent le rachat des ser¬ 
vices de conduite du vin des possessions d’Alsace, pour 
3 livres, 6 sous. En novembre (4) à la*Saint-Martin se 
payent les droits de plaid (16 sous), le droit d’étal, 20 
sous ; un droit sur les métiers, 14 sous ; les cens de la 
ftrèt, 6 sous ; à Noël, 8 charrettes de bois, droit de plaid, 
14 sous ; droit d’étal, 20 sous ; à l'entrée du Carême les 
taverniers doivent 3 sous, mais ils ont déjà payé à la 
vendange 21 seilles (1220 1.) «le vin ; à Pâques, 372 poulets ; 
en mai nouveau droit de plaid, 14 sous ; nouveau droit 
d’étal, 20 sous ; nouveau drdit sur les métiers, 24 sous, 
e* droits d’autel, 28 sous (1) ; mais le préambule de la 
littera nous avertit que les revenus de la grande prévôté 
ne sont pas compris dans son énumération. L’église de 
Saint-Dié possédait donc autre chose que ces 23 francs 
de redevances qui revenaient à la mense capitulaire. Nous 
ne pouvons pas compléter nos renseignements pour le XI* 
siècle. Mais nous notons qu’au XII* siècle, en 1188 (2), 
le grand prévôt percevait à Mandray, sur la mairie, 20 
sous de déodatiens ; le maire lui devait à Noël 6 cha¬ 
pons. 6 fromages et 12 deniers ; le prévôt avait de plus 
12 deniers sur les cens. Au XIV* siècle et au XV* siècle 
il percevait 30 sous sur les droitures, tandis que le cha¬ 
pitre avait 6 1., 11 s., 3 d. sur les mêmes droitures, 28 


(1) Littera rectitudinum. Arcli. de Saint-Dié, cf. 
Annales de l’Est, II (1882), p. 514-542. 

i2) 1188, juin. Transaction entre le chapitre et 
Mathieu. Arch. des Vosges, G 269 (2). 


Pfister, op. cit., 
le grand prévôt 
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livres pour les tailles et 40 muids de blé pour les dîmes (1). 

Le chapitre avait la haute, la moyenne et la basse jus- 
tice. 

Nayemont-les-Fosses (doyenné de Salm, diocèse de Toul, 
canton et arr. de Saint-Dié, Vosges). 

Ayejnont. 

Le chapitre acheta au XIV 0 siècle des rentes pour anni¬ 
versaires (2). Il reçut en gage en 1465 pour une somme 
d _» 100 francs prêtée à André de Marches, écuyer, les tail¬ 
les de la Fosse et d’Ayemont, payables la moitié à la 
saint Georges et la moitié à la saint Reray, le tiers des 
bois d’Ayemont avec toutes les droitures hautes, moyen¬ 
nes et basses, 2 gros de cens sur la faigne d’Ayemont (3). 

Provenohères-sur-Fave (doyenné de Salm, diocèse de 
Toul, chef-lieu de canton, arr. de Saint-Dié, Vosges). 

Dès le XI e siècle l’importance des possessions du cha¬ 
pitre étant grande, puisque, la littera rectitudinum énu¬ 
mère avec détails les redevances que percevait le chapi¬ 
tre. Les habitants on étaient soumis aux corvées de char¬ 
rue et tenus de nourrir les chiens du chapitre (brennæ). 
Les redevances sont classées dans l’ordre chronologique 
de perception ; ce sont : à la fête de saint Dié (18 juin), 
3't sous de cens, 2 sous pour le plaid, 8 deniers pour droits 
d'autel ; J4 sous de droits d'étal ; à Pâques, 44 poulets. 
Au total : 30 sous de cens, 5 sous 1/2 de rachat de corvée 
de fenaison et moisson, G sous de plaid, 24 sous de droit 
d'étal, 8 sous de droits d’autel (4). 


( 1 ) Comptes de la grande prévôté. Arch. des Vosges, G 270 (13, 
15, 17) ; comptes du sonriat du Val. Arch. des Vosges, G 361 (2). 
(2) Arch. des Vosges, G 628. 

i3) 1468. 24 niai. Arch. des Vosges, G addition (non inventorié)- 
(4) Littern rectitudinum. Arch. de Saint-Dié. Cf. Pfister, op . cit.„ 
p. 514-532. 
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En 1188 (1), le grand prévôt percevait 6 sous, 8 deniers 
de la mairie ; le maire lui devait 12 deniers et 2 chapons, 

9 

au XV* siècle le prévôt, qui avait Provenchères dans sa 
juridiction spirituelle, recevait 6 s., 6 d. pour le bene - 
dicti ; 7 s., 4 d. pour les menues (limes ; 10 s. sur les 
droitures (2). 

Le chapitre, par l’intermédiaire du sonrier de la ville, 
percevait en 1398 (3) : 36 muids de blé, 10 resaux de 
fèves, 22 livres pour les tailles ; 30 sous pour les droi¬ 
tures ; 4 1., 12 s. pour les droits d’autel ; en 1467, 25 
muids (4). 

Rom O me Ix (doyenné de Salm, diocèse de Tout, canton 
et arr. de Saint-Dié, Vosges). 

Remummeis (1188). 

Le chapitre avait à Hemomeix, au XIP siècle, deux 
greniers ; le grand prévôt avait 3 sous de déodatiens et 
le blé d'une prébende sur l'un d'eux (5). Le duc Simon II 
en pilla un en 1203. Les chanoines y avaient aussi plu¬ 
sieurs ménanties (6) et un moulin qu'ils vendirent en 1499 
pour 5 florins d’or (7). Le tenancier devait délivrer et rendre 
au sonrier du Val, les saumons qui étaient pris dans la vanne. 

Le chapitre acquit en 1329 (8) au ûnagc de la Voivrelle 
un alleu, de Gérardin, le prévôt de Saint-Dié, pour 30 
livres et 10 sous de petits tournois et par échange du 
moulin de Frizon, différents biens en hommes, terres et 
droits, de Gonin d'Epinal ;1332>. 


(1) 1188, juin. Arch. des Vosges, G 269 (2). 

(2) Comptes de la grande prévôté. Arch. des Vosges, G 270 (13, 
la. 17). 

(3) Comptes du sonriat de la Ville. Arch. des Vosges, G 361 (2). 

(4) Vendage des dîmes. Arch. des Vosges. G 423. 

(5.) Arch. des Vosges, G 269 (2). 

(6) I.aix et acccnsement. Arch. des Vosges. G 660. 

(7) Moulins. Arch. des Vosges, G 661. 

(8) Arch. des Vosges, G 663. 
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Dans un autre ûnage, Agnès, veuve de Thierry de Her- 

béviller, donna pour le salut de son âme, une terre appelée 

$ 

lou Feing avec 4 maignies d’hommes à Bertrimoutier, un 
droit de graisée et 16 sols de taille à Coinches. Son fils 
confirma cette donation en 1261 (1) ainsi que ses autres 
enfants en 1278 (2). Depuis, cette terre portait le nom de 
Faing Monseigneur Thierry. En 1412, le chapitre la don¬ 
nait sous obligations de payer toutes les redevances, en 
1461, sous un cens à 14 gros, et de 7 en 1463 (3). 


Sainte-Marguerite (doyenné de Salin, diocèse de Toull, 
canton et arr. de Saint-Dié, Vosges). 

Sancta Margarita (1188), Sainte Marguerée. 


On fait remonter l’origine de cette localité à saint Dié. 
Avant le XVp siècle, le chapitre ne possédait que la sei¬ 
gneurie dite foncière, composée de. Sainte-Marguerite, du 


Fain, et de Ilemomeix (v. ce nom). Il y était haut, moyen 
et bas justicier (4) ; les tailles s'y élevaient eji 1398 à 10 
livres, les droitures à 45 s. 6 d. (5). 

L’église dépendait de la juridiction spirituelle du grand 
prévôt qui recevait 6 s., 6 d. pour le benedidi et 5 s., 6 d. 
pour les menues dîmes (6). Le chapitre percevait les 
dîmes qui s’élevaient en 1398 à 25 muids de blé, 8 resaux 
1 bichet de fèves, et les sommes (droits d’autel) qui 
valaient à la même date 4 livres (7). 


(1) 1261, mai. Acte passé devant Gilon, évêque de Toul. Arch. 
des Vosges, G addition. 

(2) 1278. Arch. des Vosges, G 470. 

(3) Arch. des Vosges, G 664. 

(4) Hecueil des droits et privilèges... Arch. des Vosges, G 232. 
f a 145 r". 

(5) Comptes du sonriat du Val. Arch. des Vosges, G 361 ,(2). 

(6) Comptes de la grande prévôté. Arcli. des Vosges, G 270 (13, 
15, 17). 

(7) Comptes du sonriat du Val. Arch. des Vosges, G 361 (2). 
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•Sauloy (doyenné de Salin, diocèse de Tonl, canton et arr. 
ée Saint-Dié, Vosges). 

Salzeiz (1188), Sausis (1380), Saulcg (1400). 

Le chapitre possédait des biens au hameau du Ches- 
nois. Au XII" siècle, le grand prévôt percevait 12 deniers 
sur les cens (1). En 1478, il acquit les droits de deux cha¬ 
noines, Thierry de Docelles et Dominique Vauthier, sur 
quatre ménanties données en gage par Jaquet et Henri de 
Alarches. Ces derniers cédèrent les quatre ménanties au 
chapitre en toute possession. Elles ne demeurèrent que 
peu de temps dans les mains des chanoines qui les ven¬ 
dirent en 1560, pour aider aux réparations des églises 
et du cloître endommagés par un incendie en 1554 (2). 

En 1209, Gauthier et Woiry, fils de Hugues de Lebeu- 
vilie, donnèrent au chapitre avec l'assentiment du duc 
Ferry, deux ménanties avec les hommes qui s’y trou¬ 
vaient, au finage du Moncel (3). 

L’église du Saulcy dépendait, comme les autres cures 
du Val, de la juridiction spirituelle du grand prévôt qui 
en recevait 5 sous pour le benedicti et 6 s. 3 d. pour les 
menues dîmes (4). Le chapitre se réservait les dîmes qui 
s’élevaient en 1398 à 58 muids de blé. 5 réseaux de 
fèves (5). 

TalntPUX (doyenné de Salin, diocèse de Toul, canton et 
arr. de Saint-Dlé, Vosges). 

Teintruth (XI* S.), Tentrini (1188), Tentru (1380), Tain - 
trux (1398), Ttntrui (1420). 

La littera rectitudinum n’a pas séparé les redevances 


U) 1188, juin. Arch. des Vosges, G 269 (2). 

(2) 1456-1502. Engagements, cessions, ventes. Arch. des Vosges, 
G 781. 

(3) 1209. <' De duobus mansionibus cum posteritate mansorum 
qui sunt ad Monsez •». Ratification par le duc. Arch. des Vosges, 
G 782. 

(4) Comptes de la grande prévôté. Arch. des Vosges, G 270, (13, 
15. 17). 

(5) Comptes du sonriat du Val. Arch. des Vosges, G 361 (2). 
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dues au chapitre à Taintrux, de celles de Robache : pour¬ 
tant les deux localités sont assez éloignées, la première 
est au Sud-Ouest de Saint-Dié, à dix kilomètres environ 
do la ville, la seconde, au Nord-Est, à deux kilomètres. 
Nous relevons les mêmes sources de revenus qu’à Man- 
dray et à Provenchères, aux mêmes termes de payement 
sauf que les cens se règlent à la saint Jean (24 Juin) et 
non à la saint Dié. D’après les chiffres de l’énumération, 
les possessions de Taintrux et de Robache devaient être 
moins importantes que celles de Mandray, mpis beau¬ 
coup plus qu’à Provenchères (1). Le chapitre avait une 
mairie à Taintrux sur laquelle le prévôt percevait en 118B 
fi sous de déodatiens (2). 

Au XV* siècle, la principale possession du chapitre à 
Taintrux était le bois de la Bourse : encore devait-il en 
disputer les droits avec les seigneurs de Taintrux, de 
Parroy, et Charles de Haraucourt. Un jugement du lieu¬ 
tenant du bailliage de Nancy affirma que le bois de la 
Bourse devait compter et appartenir à l’église de Saint- 
Dié « de si longtemps qu'il n'est mémoire de commen¬ 


cement » (3). 

J/église de Taintrux dépendait de la juridiction spiri- 
trelie du grand prévôt : il y percevait 4 sous pour le 
benedicti et 3 s. 8 d. pour les menues dîmes (4) ; le cha¬ 
pitre se réservait les dîmes qui montaient, en 1308. à 28 
rnuids de blé et 7 resaux. 1 bichet de fèves (5) ; en 1467 


à 31 rnuids de blé et 1 


resal de fèves ffi•. 

% * 


(1) Littcra rectihntininn. Arc h. do Saint-Dit*. Cf. Pfistcr, o/j. cif., 
p. â 14-532. 

(2 1 Arch. dos Vosges, Ci 269 <2). 

(3> 1479. Jugemont contre les habitants qui avaient fait paître 
leurs porcs dans le bois. Arch. tics Vosges. G 790. 

(4» Comptes de la grande prévôté. Arch. des Vosges, G 270 (13, 
15 17). 

(5) Comptes du sonriat de la Ville. Arch. des Vosges, G 361 (2)_ 

(6) Comptes de la distribution. Arch. des Vosges G 423. 
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Wlioinb&oh (doyenné de Salin, diocèse de Tool, canton 
et an*, de Saint-Dié, Vosges). 

W gsembachum. 


Saint Dié y aurait fondé une chapelle dédiée à saint 
Barthélemy et établi un prieuré (1). Le chapitre y con¬ 
serva la possession de l’église qui dépendait de la juri¬ 
diction spirituelle du grand prévôt : elle devait de ce fait 
S s. 6 d. pour le benedicti et 3 s. 8 d. pour les menues 
dîmes (2). On ne trouve pas trace des grosses dîmes dans 
les comptes. 


.11. - Possessions du Chapitre hors lk Val dk Saint-Dié, bn Lorrains 

Badménll (doyenné d’Epinal, canton de ChAtel-sur» 
Moselle, arr. d’Epinal, Vosges). 

Baldini Masnilis (1062), Badanimasnil (1136), Baudemes - 
nil. 

Le chapitre possédait depuis une époque impossible 
à fixer les dîmes de l’église qui dépendaient de la cure 
de Moyeraont. (Voyez à ce nom de lieu). 

En 1062 (3) l’évêque de Toul Udon les rendit au cha¬ 
pitre ; un certain Lanfroi de Châtenois, chevalier, lui 
en contestait la possession, affirmant qu’elles étaient du 
ressort de la paroisse de Villoncourt, non de cellle de 
Moyemont. Cette restitution fut faite solennellement, 
en présence du primicier et des quatre archidiacres de 
Toul, et de plusieurs seigneurs laïcs (4). Le chapitre 
recouvrait en même temps l’enceinte de l’église {atrium). 
C’était un refuge utile en cas de guerres ou de briganda- 


(1) Ruyr, op. cit., p. 208 et suiv. 

<2) Comptes de la grande prévôté. Arch. des Vosges, G 270 (13, 
15, 17). 

(3) 1062, 11 octobre. Arch. des Vosges, G 469. 

(4) Il fut prouvé en effet que : « décimas et atrium ecdesie 
Baldinimasnilis magis hereditario jure esse subjectas Mienimon- 
tis et ditioni canonichorum sancti Deodati quam pertinere ad 
.ecclesiam Volgeni curtis ». 
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ges, où pouvaient se réfugier les villageois. Nous appre¬ 
nons par une charte de l’évêque, de Toul Henri de Lor¬ 
raine (i), que, en 1136, les religieux de Chaumousey qui 
possédaient des terres à Badménil, cédèrent une portion 
de celles-ci pour l’agrandissement de l’enceinte. Moyen¬ 
nant trois sous de toulois à payer au vicaire, les hommes 
de Chaumousey pourront y demeurer : la portion de Chau¬ 
mousey restera séparée par des bornes de celle de Saint- 
Dié. 


Borvllle (doyenne de Deneuvre, diocèse de Tout, canton 
de Bayon, arr. de Lunéville, Meurthe-et-Moselle). 

Boolis villa (XI* Siècle). 

V « 

Cette localité est mentionnée dans la littera rectitudinum 
dans le groupe des possessions dépendant de Moyemont. 
La chapelle, rapportait au XI* siècle 12 deniers et les cens 
17 onces ; l’once étant la douzième partie de la livre, vaut 
1 s. 8 d., ce qui donne pour la valeur des cens 28 s. 4. d. (2). 

Les dîmes appartenaient au chapitre, qui, en 1256, les 
donnait en fief à Henri le Lombard, sire de Bayon, 
moyennant 6 réseaux de froment. Il s’agissait des dîmes 
des gagnages et des vignes du chapitre et de tous les 
autres gagnages situés dans le finage, mais le chapitre se 
reservait les menues dîmes (3). En 1260, les conditions 
furent aggravées, les dîmes furent laissées à Jacques et 
Philippin, sires de Bayon, pour 25 ans, moyennant 15 
resaux annuels ; après ce délai, ils devront les dîmes 
entièrement, soit 25 resaux (4). 


(1) 1136 (n. st.) 2 janvier. Arch. des Vosges, G (Saint-Dié, addi¬ 
tion) charte partie originale scellée.'— Cartulaire de Chaumousey, 

Documents rares... de l’histoire des Vosges, t. X, p. 87-88. 

(2) Arch. de Saint-Dié. Pflster. Les revenus de la collégiale de 

St-Dié à la fin du X • siècle, Annales de l’Est, t. II (1888), p. 514-542. 

(3) 1256, 23 avril. Arch. des Vosges, G 480. 

(4) 1260. février. Arch. des Vosges. G 480. 
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Au XV* siècle on transforma en vignes plusieurs terres 
à blé. Le chapitre continua à réclamer la dlme comme 
auparavant, tandis que le curé prétendait avoir comme sur 
les autres vignes, la moitié des dîmes. Le grand prévôt 
Ferry, assisté de Thierry de Rosières, chantre, pris pour 
arbitres, décidèrent en 1445 (i) que le curé aurait cinq 
muids sur les dîmes du Val et que le chapitre toucherait 
la totalité des dîmes sur les terres et les nouvelles vignes. 
Seule la moitié des dîmes des vignes anciennes demeure¬ 
rait au curé. 

# 

Un extrait des comptes nous donne les chiffres des dîmes 
grosses et menues de Borville, pour un certain nombre 
d’années comprises entre 1368 et 1501, il oscille entre 18 
et 60 resanx, pour les grosses dîmes, et entre 40 sous 
et 12 livres pour les menues dîmes (2). 


Champlgneulles (doyenné de Port, diocèse de Toul, arr. 
de Lunéville, Meurthe-et-Moselle). 

Thierri, sire de Lenoncourt, chevalier, assigne en 1382, 
sur les étangs, forges, moulins et gagnages au han de 
Champegnuel, 10 livres de fers pour acquitter la soudée 
de terre que son frère, Gollignon, chanoine de Saint-Dié 
Dié et de Verdun, avait léguée pour son anniversaire (3). Le 
même, à la même époque, assigne sur les mêmes posses¬ 
sions, 25 livres de fors, pour l’anniversaire d’un autre de 
ses frères, Harmann de Lenoncourt, clerc, chanoine de Ver¬ 
dun (4). En 1468, les cens s’élevaient à 52 gros (4). 


(1) 1445, 23 juillet. Sentence arbitrale. Arch. des Vosges, G 480. 

(2) Extrait des rouleaux des comptes, pour les dîmes de Roze- 
lieures et de Borville. Arch. des Vosges, G 365 (2). 

(3) 1382, 24 janvier. Arch. des Vosges, G 487. 

(4) Id. Ibid. 

(5) 1468. Poursuite contre Ferri de Savigny qui refusait le 
payement de 52 gros de cens. Arch. des Vosges, G 487. 
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Chapelle (La) (doyenné d'Epinai, diocèse de Toul, can¬ 
ton de Corcieux, arr. de Saint-Dié, Vosges). 

Capella. 

Jean, dit lloullon, chanoine de Saint-Dié, avait légué 
pour son anniversaire, 8 sols de toulois, réduits à 5 sols, 
sur divers héritages, à la Chapelle. Le chapitre, en 1429, 
les accensa pour 5 sols. Ils comprenaient 16 fauchées de 
pré et 22 journaux de terre (1). 

Coincourt (diocèse de Metz, cant. d’Arracourt, arr. de 
Lunéville, Meurthe-et-Moselle). 

Godoni curtis (XI* Siècle), Gottonis curtis (1114-1157), 
Gotthonis curtis (1196), Coancurt (1188), Coancort (1188), 
Cowaincort (1188), Coeincort (1132), Coincourt (1388). 

Le village de Coincourt ( Godoni curtis ) est mentionné 
dans la littera rtclitudinum approximativement datée de 
la fin du X' ou du commencement du XI* siècle (2). Les 
habitants en payent des cens à trois reprises différentes : 
en mars, 33 deniers 1 obole et demie ; en mai 9 sous et 6 
deniers ; à la saint Martin, 7 sous 6 deniers et i obole. 

Les diplômes des empereurs 1114, 1157, 1196 (3) font 
figurer cette localité sous le même nom, parmi les posses¬ 
sions situées hors du Val de Galilée. Elle faisait partie 
d’un groupe de biens situés non loin de Blàraont et parmi 
lesquels figuraient Xousse et Verdenal (v. ces noms). 

Le chapitre était haut, moyen et bas justicier à Coin- 
court. Les appels de la justice locale, rendue par le maire 
et les prud’hommes que présidait le prévôt du Ghaunaon- 
tois, étaient portés à Saint-Dié, à la PierrerHardie (4). Le 
duc Simon I* r avait dû renoncer aux cas de rapt, incendie 

(1) 1429, 29 novembre. Arch. des Vosges, G 488. 

(2) Arch. de Saint-Dié, Pflster, op. cit., p. 514-542. 

(3) Documents rares... de l’histoire des Vosges, t. II, p. 157- 
164. 

(4) Mémoire touchant les biens... hors le Val de Sainct Diey. 
Arch. des Vosges, G 236, f° 5. 
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-et trouvaille de trésor, ainsi qu’à la taille qu’il avait fait 
lever, sans aucun droit. Aucun homme du chapitre, à 
Coincourt, ne pourrait être appelé devant la justice ducale 
et les crimes relatifs au change des monnaies seraient 
jugés suivant la coutume de Toul et celle de Metz (i). 

Le chapitre avait donné la garde de la ville, de Goincourt 
à Henri de Marsal. Ledit avoué avait pour tous droits, 2 
deniers par feu et 7 sous pour droit de gîte, et prenait un 
quart des amendes dans les cinq cas de vol, efTusion de 
sang, borne brisée, rupture de voie publique et rapt : 
le chapitre avait la moitié et le quatrième quart allait à 
G. de Aroncourt, nous ne savons pour quel motif. En 
1237 (2), Henri de Marsal dut abandonner ces divers droits 
à l'évêque de Metz, à raison des dommages qu’il avait 
apportés aux hommes du chapitre. L’évêque à son tour 
voulut imposer des redevances nouvelles. Jean de Salm, 
administrateur du temporel, dut reconnaître en 1312 (3), 
que les gens de Goincourt ne devaient à l’évêque que 4 
livres de messins pour la garde, et que c’était du bon gré 
du chapitre qu’ils y étaient soumis. En 1338 (4), le même 
débat amena la même conclusion. 

En 1388, le chapitre place ses hommes de Coincourt sous 
la sauvegarde du duc Jean : celui-ci devait les protéger 
eux et tous leurs biens contre tous, sauf contre les doyen 
-et chapitre qui sont « leur drois signours ». Pour montrer 


(1) S. d. [1115.1132]. Charte de Simon I adressée au prévêt 
Aubert et réglant les différends avec le chapitre à Saint-Remi- 
mont et à Coincourt. Bibl. de Nancy, charte n° 4. — Pflster, 
Mémoires de la Société d’archéologie lorraine, t. XLVIII (1899), 
p. 54-66. — Sommier, op. cit, pièces just. N, p. 376. — Dom Cal- 
met. Histoire de Lorraine , t. Il, preuves, col. CCLXV. 

(2) 1237, septembre. Charte de l’évêque de Metz. Arch. des 
Vosges, G 510. • 

(3) 1312, mars. Charte de Jean, comte de Salm, administra¬ 
teur de l’évêché, au nom de Renaud, absent. Arch. des Vosges, 
G 510. 

(4) 1338, 16 mars. Vidimus, par le senler, d*une charte de l’évê- 
que de Metz. Arch. des Vosges, G 513. 
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toute la liberté du chapitre dans ce choix, le duc s'engage 
à annuler ledit contrat à la première réquisition des cha¬ 
noines. Il s’engage à ne prendre ni graxe (1), ni charroy t 
ni exercer aucun droit de souveraineté, à ne pas mettre la 
sauvegarde en la main de quiconque. Le ddc percevra 
seulement 1 resal d’avoine à la mesure d’Einville, et i 
geline par conduit, à la saint Martin ou dans l’octave ; 
une veuve ne payera qu’un demi-resal et 1 geline (2). 

Si nous ne connaissons pas l’étendue des possessions 
du chapitre à Coincourt, nous possédons un acte très inté 
ressant qui nous fixe approximativement les revenus que 
le chapitre en tirait au XIV* siècle. En 1308 (3), en cha¬ 
pitre de mai, on amodia pour sa vie durant, à Liébaud de 
Tilleux, chanoine, 1° les biens du chapitre à Goincourt, 
à savoir : la ville de Coincourt, la maison, dans cette ville, 
les terres, prés, bois, rentes, censes, le moulin et le four, et 
tout ce qui dépend de la ville et de. la maison ; 2° les biens 
de Xousse ; 3° ceux de Verdenal, c’est-à-dire dans ces deux 
dernières localités, les dîmes, cens, hommes et autres, sauf 
ce qui est réservé au curé de VerdeuaL L’amodiation était 
faite pour : 1° 100 resaux de froment et l’hébergement 
des charrois de Saint-Dié, 2° 8 livres de messins pour les 
cens et rentes de la ville, 3° 40 sous de toulois pour les 
cens et rentes de Verdenal ; 4° la moitié des morte- 
mains et des amendes à Verdenal ; 5° 20 sous de toulois 
pour l’anniversaire de Jean de Parroy, 3 sous pour celui 
de Jean de Luttembach ; 6° 5 sous de messins, au doyen 
de Gorze. En outre le preneur devra laisser 8 bœufs et 


(1) Cf. Bonvalot, Histoire des Institutions. Malgré sa promesse, 
le duc réclamait encore en 1371 le droit de gretixe, et n’y renonça 
que moyennant un prêt de 100 florins à lui fait par le chapitre. 

(2) 1888, 16 avril. Charte du duc Jean I. Arch. des Vosges, O 
610. Les redevances devaient être portées au chAteau d’Einville : 
le cellerier du duc devait à boire et à manger aux porteurs. 

(3) 1308, niai. Arch. des Vosges, G 605. 
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12 vaches, d’une valeur de 50 sous de messins. Il serait 
difficile de donner la valeur relative de toutes ces redevan¬ 
ces, on ne peut môme pas dire quelle quantité exacte de 
blé représentent ces 100 resaux, mais il est permis d’af¬ 
firmer que ces revenus étaient importants, et encore ils ne 
représentaient que la part réservée au chapitre ; l’amo- 
diateur ne voulait pas, sans doute, faire marché de dupe. 
Liébaud acheta, en 1317 (1), un héritage, avec maisons, 
champs, prés, jardins, etc., pour 20 livres de messins. 

Au XV" siècle, le chapitre construisit un nouvel étang, 
en 1419 on y dépensa 542 1. 13 s. 7 d. (2) et de nombreuses 
fondations d’anniversaires servirent à en couvrir les frais. 

Le chapitre acheta à plusieurs reprises des héritages à 

Coincourt : en 1277, des prés, champs et bois pour 11 livres 

et demie de messins ; en 1291, 12 journaux au finage de 

Parroy pour 6 livres 10 s., dont il percevait auparavant 12 

sous et demi ; en 1338,' il racheta pour 12 livres la rente 

contestée d'un chapon ; en 1347, un éral avec roeix et che- 

nevières, 18 jours de terre, 121 danrées de prés, pour 140 

petits florins de Florence (3). 

% 

Destord (doyenné d’Epinal, diocèse de Toul, canton de 
Bruyères, arr. d’Epinal, Vosges). 

Distorchium (1115). 

Nous ignorons, avec les historiens du chapitre, l’origine 
des possessions dans cette localité. On a voulu (4) les voir 
sous le nom de Suniniacum, figurer dans les diplômes im¬ 
périaux de 1114 et 1197, mais personne n’a pu dire où pla¬ 
cer ce lieu, qui ne répond à aucune dénomination ancienne 

(1) 1317, 20 avril. Vente par Ayenete, veuve Gérardin. Arch. 
des Vosges, G 508. 

(2) 1419, 9 juin. Arch. des Vosges, G 506. * 

(3) Arch. des Vosges, G 508. 

(4) Mémoire touchant les biens... hors le Val de Sa inet Diey. 
Arch. des Vosges, G 236. 
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ou moderne. A vrai dire les historiens du XVII* siècle 
attribuaient à Destord ce qui ne pouvait convenir à aucune 
autre possession du chapitre. C’était une hypothèse, sans 
base sérieuse, qui avait seulement l’avantage d’identifier 
Suniniacum, ce que nous n’avons pu faire. 

En il 15 (1), Thierry I* r , duc, consent à une donation faite 
au chapitre par Hugues, moine de Destord, L’acte est 
solennel, rédigé en présence de nobles témoins, mais les 
termes de la concession sont très peu explicites. Il s’agit 
de tout ce qui s’étend entre les bois de Grandvillers et 
d’Etival et un ruisseau inconnu. Il s’agit bien là de la 
région de Destord. Le chapitre en 1178 (2), cédait sous un 
cens de 18 deniers de toulois, un fonds sur les territoires 
dt Destord et Sainte-Hélène, à l’église d’Autrey. L’abbaye 
payait encore cette redevance au XIV - siècle. (3). En 1202, 
Demengin, dit Mengeric, et sa femme Isabelle, vendirent 
au chapitre tout ce qu’ils possédaient en la paroisse de 
Destord en hommes, femmes, terres, bois, àraes, justice, 
rentes et cens moyennant les gros fruits d’une prébende 
leur vie durant (4). 

La difficulté de donner une idée, exacte des possessions 
du chapitre à Destord, vient à la fois de l’imprécision des 
documents, la plupart ne donnant d’autre indication que 
le prix, et de l’incertitude de la situation des biens. Destord 
était étroitement uni aux localités de Nonzeville et de Pier- 
repont, les donations et les ventes, nombreuses et impor- 

% 

(1) 1115, 19 mars. Charte de Thierry I #r . Arch. des Vosges, G 
248 (6). « Quicquid continetur a rivo de Grimomtnont usque ad 
nemus de Grantvilar et usque ad nemus de Stivai, in omnibus 
usibus cum plena libertate, exclusa cujusdam dominatione (Theode 
ricus) ecclesie sancti Deodati donavit ». 

(2) 1178. Charte partie : Cession par Gauthier, doyen et Rode- 
île, chantre, à la demande d’Anselin, abbé d'Autrey. Arch. des 
Vosges, G 524. 

(3) Livre rouge, f° 7 r°. Arch. de Saint-Dié. 

(4) Arch. des Vosges, G 524. 
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tantes, intéressaient souvent ces trois villages. On peut 
seulement affirmer que le chapitre fit de nombreuses ac¬ 
quisitions de biens et de rentes au XIV* et au XV* siècle : 
il profita plusieurs fois de la situation embarrassée des 
vendeurs (1). 

Le village de Des tord se trouvait partagé en deux juri¬ 
dictions (2) : la Basse Rue où le chapitre était haut, moyen 
et bas justicier, dépendait de la seigneurie de l’Etang de 
Pierrepont (v. ce nom) ; la Haute Rue, que le chapitre ne 
possédait qu’en partie, pour un quart environ, d’après les 
documents anciens. Le chapitre de Remîremont avait le 
reste. La paisson dans les bois, faisait le sujet de contes¬ 
tations. Un accord de 1437, en donna les 4/7 au chapitre 
de Remiremont et les 3 autres septièmes à celui de Saint- 
Dié (3). Nous ne connaissons pas pour la période anté¬ 
rieure au XVII* siècle, le chiffre des redevances, de la 
Haute Rue de Destord, pour le chapitre de Saint-Dié. Mais 
au XVII* siècle, en 1681, il percevait 1/4 de resal par mai¬ 
son, 1 gros par conduit, 4 resaux d’avoine et environ 8 
gros (4). 

Le patronage de la cure de Destord appartenait au cha¬ 
pitre (5). De cette paroisse dépendaient Nonzeville, Pierre- 
pont, Fremifontaine, et la maison de l’Etang. 

Oieuze (doyenné de Vergaville, diocèse de Metz, arr. de 
Ch&teau-Salins, Moselle. 

Dosonis villa (XI* siècle). 

La littera rectitudinum mentionne dans les possessions 


(1) Arch. des Vosges, G 524, 525, 52$. 

(2) Mémoire touchant les biens... hors le Val (XVIII 4 siècle). 
Arch. des Vosges, G 236. 

(3) Arch. des Vosges, G 528. 

(4) Mémoire. (1681). Arch. des Vosges, G 522. 

(5) 1460, 25 mars. Nominations, par l’évêque de Toul, de Thierry 
de Rosières à la cure de Destord, sur présentation du chapitre. 
Arch. des Vosges, G 521. 
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du chapitre Dosonis villa, parmi le groupe voisin de Ver- 
denal. Les chanoines y percevaient 2 sous (i). Mais nous 
n’avons point d’autre trace de ces biens. Au XVII* siècle 
le chapitre avait bien le droit de prendre 5 muids de blé à 
Dieuze, mais il ne semble pas y avoir aucun rapport entre 
ces deux redevances si éloignées dans le temps (2). 

Dtomèvre-aur-Ourbion (doyenné d’Epinal, diocèse de 
Toul, canton de Châtel, arr. d’Epinal, Vosges). 

Le chapitre n’eut jamais de biens importants dans cette 
localité. Le curé du lieu, et sa sœur, lui vendirent par 
grand besoin d’argent, des bois et des biens divers, pour 
120 florins d'or (3). 

Epinal (doyenné d’Epinal, diocèse de Toul, chef-lieu dn 
département des Vosges). 

llichier d'Epinal, chanoine, avait assigné au chapitre, 

pour son anniversaire 12 deniers toulois et 1 livre de. cire 

* 

sur une maison Ilougrie, de fners la fermetei, par devers 
la porte d’Arches ; la dite maison tombant en ruine, le 
chapitre consent à recevoir 3 sols de cens sur une autre 
maison (1312) (4). 

Frémi fontaine (doyenné d’Epinal, diocèse de Toul, can¬ 
ton de Brouvelieures, arr. de Saint-Dié (Vosges). 

Cette localité dépendait au spirituel de la paroisse de 
Destord dont le chapitre avait le patronage. 

En 1429, Henri d’Ahoncourt, écuyer, engagea la ville de 
Frémifontaine en garantie d’un prêt de 100 francs fait 
par le chapitre (5). 


(1) Arch. de Saint-Dié. Pfister, op. rit., p. 514-542. 

(2) Arch. des Vosges, G 538. 

(3) Arch. des Vosges, G 534. 

(4) Arch. des Vosges, G 548. 

(5) Arch. des Vosges, G 556. 
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OlreoouiVlM-VIévilId (doyenné de Jorxey, diocèse de 

Toul, canton de Charmes, arr. de Mirecourt, Vosges). 

Cette localité, unie à celle de Viéville, figure parmi les 
anciennes possessions du chapitre. Les diplômes impé¬ 
riaux de 1114, 1157, 1196 (i) font une mention de la Vié¬ 
ville : le chapitre y aurait eu dix manses et le ban. Mais à 
partir de ce moment nous ne trouvons plus trace de ces 
biens pourtant importants jusqu’en 1390 ; le chapitre 
accense à Henri d’Amance, écuyer, pour sa vie. durant et 
moyennant 20 petits florins annuels, tout ce qu’il a es mile 
de Viexvilles, de Girecourl et dou Ménil, en hommes, fem¬ 
mes, en champs, en quartiers , en bois, en awes, en rentes, 
en cens, en droitures et deniers, bleifs, chappons, en geli - 
nes, en amendes, en justice halte et basse (2). Les droits 
étaient importants comme on le voit. Mais ces possessions 
se trouvaient un peu en dehors des zones d’influence du 
chapitre. 

QlrlvIliOP (doyenné de Deneuvre, diocèse de Tonl, can¬ 
ton de Gerbéviller, arr. de Lunéville, Meurthe-et-Mo¬ 
selle. 

Gerevitleir (1372). 

Les chanoines y étaient hauts, moyens et bas justiciers. 
Les appels de la justice locale ressortissaient à la Pierre 
Hardie. Les biens du chapitre devaient remonter, en même 
temps que ceux de Moriviller, à une donation particulière 
faite au XII* siècle (v. Moriviller) (3). Eta 1288, Simon, rec¬ 
teur de St-Valere (?), vendit au chapitre tout ce qu’il pos- * 
sédait à Giriviller, dans le ban et finage de cette ville, en 
cens, rentes et autres pour 45 sous de toulois (4). En 1372, 

(1) Documents rares... de Fhistoire des Vosges, t. II, p. 167-164. 

« Veterem villam cum decem mansis et banno **. 

(2) 1390, 12 mai. Arch. des Vosges, G 560. 

(3) Mémoire touchant les biens ... hors le Val. Arch. des Vos¬ 
ges. G 236. — Cf aussi G 561, 563. 

(4) 1288, Janvier. Arch. des Vosges, G addition. 
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1;? duc Jean défendit à ses officiers de prendre graixe sur- 
les hommes du chapitre à Giriviller (1). 

Haillainville (doyenné de Deneuvrls, diocèse de Toul, 
canton de Chfttel-sur-Moselle, arr. d’Epinal, Vosges). 

HullinwiUa (XI* siècle), Huillenvilla (1178). 

s 

Cette localité se trouve mentionnée dans la littera recti - 
tudinum. Le chapitre y recevat au XI* siècle dix deniers 
de cens. Il y possédait aussi les dîmes et avait à leur sujet 
des contestations avec l’abbaye de Beaupré (2). En 1178,. 
grâce à l’arbitrage des abbés de Chaumousey, de Bel- 
champs, de Riéval, de Salivai, d’Etival et du prieur de- 
Moyenmoutier, le différend fut apaisé, un acte de frater¬ 
nité conclu, et les dîmes d’Haillainville furent abandonnées- 
à l’abbaye par le chapitre, sous un cens de 2 sous (3). Ces 
mêmes dîmes firent l’objet de l’échange dont la Grande- 
Fosse était le prix (4). 

Le chapitre se réservait par cet acte (1336 (5) le patro¬ 
nage de la cure, qui fut occupée le plus souvent par des 
chanoines de Saint-Dié. 

Marsal (siège d’archidiaconé, diocèse de Metz, canton de 
Vie, arr. de Château-Salins, Meurthe). 

Marsal (XII* Siècle). 

Erard de Marsal donne par testament et pour le salut 
de son àmie et de l’âme de sa femme et de son fils Barthé¬ 
lemy, chanoine de Saint-Dié. 4 salines dont deux soumises 


(1) 1372. Arch. des Vosges, G addition. 

(2) Arch. de Saint-Dié. Pfister, op. cit., p. 517 et 538. 

(3) 1178. Sentence des arbitres. Charte de Thierry, élu de 
Metz et prévôt de Saint-Dié et de Gauthier, doyen, relatant la ces¬ 
sion : « Oro-nem /decimationem laborum suorum in omnibus que 
habuerint in parrochiam de Hiullinvilla quamdiu agriculturam 
exercuerint ». Arch. de Meurthe-et-Moselle, H 342. 

(4) Voy. plus haut : Grande-Fosse (la). 

(5) Arch. des Vosges, G 566. 
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à cens (1176) (1). Après la mort de Barthélemy, qui en 
avait eu l'usufruit sa vie durant, la veuve d’Erard, aug¬ 
menta, en 1181, la donalion de deux autres salines. Une 
charretée de sel sera affectée chaque année à des distri¬ 
butions, pour l’anniversaire de Barthélemy. Ces salines 
doivent, d’autre part, 16 deniers à l’abbaye de Beaupré et 
4 à Saint-Maximin (2). 

Nlorlvllle (doyenné d’Epinal, diocèse de Toul, canton de 
Châtel-sur-Moselle, air. d’Epinal, Vosges). 

Le chapitre possédait à Moriville une terre mentionnée 
dans la littera rectitudirvum sous le nom de Tontin et dans 
un acte du XII* siècle sous celui de Tontenei , auj. Tonti- 
.gny ou Beldon (3). Au XII* siècle, ce domaine rapportait 3 
onces, c’est-à-dire 1 s. 8 d. x 3 = 5 sous, à la saint Martin 
et autant à Pâques, plus 12 poulets. Le chapitre le céda 
après 1132 (4) (date de la fondation de l’abbaye) aux reli¬ 
gieux de Flabémont, moyennant un cens annuel de 8 
reseaux de froment. En cas de non payement, dans un 
délai allant de la saint Martin à la Noël, la terre revien- 
diait au chapitre. L’abbé de Flabémont reconnut en 1525 
les droits des chanoines (5). 

Morlvlller (doyenné de Denenvre, diocèse de Toul, can¬ 
ton de Gerbéviller, an*, de Lunéville, Meurthe-et-Moselle). 

Maurini villa (1114, 1157, 1196), Moriviler (1131), Mon - 
ailler (1372). 

Cette localité figure pour la première fois sous le nom 


(1) 1176, 26 décembre. Ratification par le prévôt Thierry. Arch. 
des Vosges, G 246 (1). 

(2) 1181. L'église de Saint-Dié enregistre la donation par devant 
l’abbé de Salivai. Arch. des Vosges, G 657. 

{3) Arch. de Saint-Dié. Pflster, op, cit., ip. 513-52 et Annales de 
TEst, L III (1889), p. 408. 

{4) « Fundum de Tontenei ad nos pertinentem cum omni inte- 
grÜate •>. Arch. des Vosges, G 604. 

(5) 1525. Reconnaissance par l’abbé de Flabémont. Arch. des 

Vosges, G 604. 
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d<* Ataurini villa, dans la liste des possessions confirmées 
par l’empereur Hepri IV en 1114 : le chapitre y possédait 
les deux tiers de l’église avec leurs dépendances (1). Les 
diplômes de Frédéric II (1157) et Henri VI 1196), contien¬ 
nent la même mention. Mais une bulle d’innocent II (1131) 
dont les termes sont répétés par celle d’Alexandre III 
(1178), nous renseigne sur l’origine, sinon de la totalité, 
du moins d’une partie des biens du chapitre à Moriviller : 
ils proviendraient d’un don fait par une noble dame Hern- 
sende (2). 


Le chapitre y était haut, moyen et bas justicier ; il y 
avait étang, moulin et colombier (3;. Les hommes lui 
devaient 9 florins de taille à la saint Remy et de nombreu¬ 
ses corvées qui sont longuement énumérées dans le relevé 
des droits (4). Les dîmes au XIV e siècle rapportaient 8 
resaux et 1 gerbe. Les cens atteignaient 11 s. 1 d., plus 
80 chapons ou gelines (5). 

En 1342, trois habitants de Moriviller donnèrent au cha¬ 
pitre tous leurs biens, et se tirent convers pour servir Deu 
et demorer en la maison les dis doyen el chapistre a Mori¬ 
viller. On leur donna 30 livres de petits tournois pour 
entretenir la maison, trente autres pour l’exploitation. 
Moyennant quoi ils cultiveront les terres et devront cha¬ 
que année à la saint Martin, 42 resaux de froment (6). 


(1) « Maurinivillam et iluas partes ecclesie cum suis appendi- 
ciis ». Documents rares... de l'histoire des Vosges, t. II, p. 158. 

Bulles d’innocent II (1131), d’Alexandre III (1178). Arch. des 
Vosges, G 241. « Allodium de Moriviller et de Auuvilla ex dono 
Hernsinde, nobilis femine. » 

(3) Mémoire sur les biens... hors le Val. Arch. des Vosges, G 
236 (3). 

(4) 1378, *2 février. « Ce sont les droits et usages de Morivil¬ 
ler... •». Arch. de Meurthe-et-Moselle, B 702 (28). 

(5) Ktat des cens et redevances (XIV* siècle). Arch. des Vosges, 
G 608. 

(6) 1372, 10 juin. Arch. des Vosges, G 610. 
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Moycmoot (doyenné d’Epinal, diocèse de Tool, canton de 
Rambervillers, arr. d’Epinal, Vosges). 

iiediuamona (XI* siècle), Moüna (1131), Moina (1178), 
Uoyenmont, Mogemont. 

Cette localité formait le centre d'un des groupes les plus 
-anciens des possessions du chapitre : la littera rectitudinum 
.nous donne nettement cette impression. Autour de Moye- 
mont se trouvaient les biens de. Frizon, Rehaincourt, Ton- 
tigny, Nonville, Rozelieures, Vermpis, Clézentaine, Orton- 
tourt, Doncourt, Borville, Haillainville. Les historiens du 
chapitre expliquaient l’origine de ces possessions par le 
passage de saint Dié et le miracle de Romont (i). Si nous 
rejetons cette version, nous ne pouvons cependant la 
remplacer par une autre plus satisfaisante. 

Au XI* siècle, en dehors des dîmes qui ne sont pas éva¬ 
luées, le chapitre recevait à Moyemont des cens à trois 
reprises : en mai, 17 sous ; à la saint Martin, 17 onces, 
c’est-à-dire 28 s. 4 d. ; à Noël, 2b deniers. A Pâques, on lui 
devait 64 poulets. Ces chiffres marquent l’importance rela¬ 
tive des biens de Moyemont, par rapport aux dépendan¬ 
ces : les redevances des autres lieux sont bien inférieu¬ 
res (2). A cette époque le prévôt devait déjà, de son côté, 
percevoir une part des redevances non comprises dans 
cette énumération. Nous savons en effet qu’en 1188 (3), il 
recevait du maire de Moyemont 2 sous de toulois, 12 cha¬ 
pons, et 24 gâteaux, qu’il percevait 4 muids d’épeautre et 1 
quartal d’avoine pour chaque nouveau tenancier investi. 

Les diplômes impériaux confirmèrent les possessions du 
chapitre en 1114,1157,1196(4). Les bulles en firent de même, 


(1) Vita sancti Deodati, AA. SS., t. II, 19 junii. 

<2> Littera rectitudinum, Arch. de Saint-Dié. Pfister, Annales 
de l'Est, t. II (1888), p. 514-542. 

<3) 1188, juin. Transaction entre le chapitre et le prévôt Ma- 
thieu. Arch. des Vosges, O 269 (2). 

(4) Documenta rares... de Vhiatoire des Vosges, t. II, p. 157-164. 
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mais en termes plus précis. Celle dlnnocent 11 (1131) (1) 

. et après elle, la bulle d’Alexandre III (1178) (2), nous- 
apprennent la donation par une certaine Ida, de sa doL- 
consistant dans l’alleu de Moyen, avec la moitié d’un mou¬ 
lin. 

En 1229 (3), un certain Thierry Roille Malle, chevalier 
de Romont, après avoir longtemps contesté au chapitre 
des droits sur des hommes et des terres à Moyemiont,. 
Padoux, Bult, Mechecourt et autres lieux, lui abandonne 
tout ce qu’il possède, sur les cens et rentes de ces localités» 
et cela en pénitence de ses péchés. 

Le chapitre recevait en 1364, d’Henri de Vaudémont, en 
gage d’un prêt de 300 francs, 4 livres de toulois sur les 
tailles, 2 resaux d’avoine par chaque bête tirant, dont les 
trois quarts appartenaient à Henri, 3 mailles par feu. Ce 
n’était qu’une gage rie mais le rachat n’en fut jamais fait. 

Tandis qu’ils achetaient, de nombreuses rentes (4), les 
chanoines prenaient soin d’autre part de racheter les ser¬ 
vices et redevances que leurs biens de Moyemont devaient 
à plusieurs seigneurs. C’est en 1291 (5) une geste , droit do 
gîte que le comte de Vaudémont avait et qu’il vend pour 
20 livres de toulois et 4 livres de rente annuelle. Or nous 
venons de voir que ces 4 livres furent données en gage en 
1364 et demeurèrent au chapitre. Le même comte de Vau¬ 
démont reconnaît, en 1323 (6), aux chanoines le droit 
exclusif de faire la taille à Moyemont si haulte et si basse 
corne il vorront. En 1431, le chapitre rachète à Jean Moine 


(1) Arch. des Vosges, G 241 (30). « Dotem etiam Idae mulieris^ 
videlicet allodium de Moiins cum medietate unius molendini 
ecclesie vestre ab ea donatam. » 

(2) Arcb. des Vosges, G 241 (42). 

(3) 1229, janvier. Arch. des Vosges, G 619. 

(4) Arch. des Vosges, G 619 et 620. 

(6) 1291, octobre. Arch. des Vosges, G 619. 

(6) 1323, février. Arch. des Vosges, G 619. 
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de Ghâtel, écuyer, la redevance due par son maire de 
Moyemont, de 8 fougasses, 8 fromages et 1 seille de bon 
vin, pour 30 francs (1). 

4 

Dès le XIV* siècle, le chapitre affirmait que la ville de 
Moyempnt, ses habitants, le ban et toute la juridiction 
.haute et basse lui appartenaient sans partage avec aucun 
autre seigneur (2). Mais il dut le rappeler énergique- 
ment en 1468 (3) à Thibaut de. Neufchâtel. Déjà le grand- 
père du maréchal de Bourgogne, rappelant les droits, 
pourtant périmés et aliénés depuis plus de cent ans, avait 
remis la mbin sur les hommes de Moyemont sous prétexte 
de garde. En 1443 (4), Jacques d’Haussonville avait repris 
du seigneur de Neufchatel tout ce qu’il possédait à Moye¬ 
mont. En 1466 (5) les hommes du chapitre durent se pré¬ 
senter à genoux à la porte du boulevard de Ghâtel et 
demander pardon d’avoir refusé de payer la garde. Quel* 
ques années après, les même querelles et exigences se 
renouvelaient : les gens de Ghâtel vinrent mettre le feu à 
la maison du chapitre et brûlèrent en même temps toutes 
les autres, sauf une : l’incendie atteignit l’église et détrui¬ 
sit meubles, ornements et cloches ; les chanoines esti¬ 
maient le dommage à plus de 6,000 francs (6). Pendant 
sept ou huit ans la garde cessa d’être payée, mais lorsque 
Charles le Téméraire se fut emparé de la Lorraine, la 
garde des seigneurs de Neufchâtel leur fut imposée à nou¬ 
veau et les vexations renouvelées. Dont ils se plaignirent 


(1) 1431, 19 mai, 22 août. A) ch. des Vosges, G 619. 

(2) 1367, 31 juillet. Contestation aven les gens de l*évéqne de 
.Metz: Arch. des Vosges, G 619. 

(3) Arch. des Vosges, G. 620. ^ 

<4) Arch. de Meurthe-et-Moselle, B 608, n° 11. — Cf Duvernoy, 
Lettre de Nicolas d’Anjou au chapitre de Saint-Dié, Bulletin men¬ 
suel de la Société d’archéologie lorraine, 1910, p. 62 65. 

(5) Duveynoy, op, cit. 

<6) Arch. des Vosges, G 619. 
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au duc, Je suppliant de les arracher à cette garde si dange¬ 
reuse (1). En 1499 (2), à l'occasion d’un arrêt particulier, 
les échevins de Nancy reconnurent la juridiction du cha¬ 
pitre et dans leurs considérants affirmèrent que les chanoi¬ 
nes étaient à Moyemont seigneurs spirituels et temporels. 
Comme tels ils faisaient renouveler chaque année le maire 
par le prévôt du Chaumontois. Celui-ci le choisissait parmi 
les candidats présentés par l’assemblée des habitants : il 
tenait en même temps le siège de justice civile et crimi¬ 
nelle dont les appels allaient à la Pierre Hardie (3). 

Le chapitre possédait à Moyemont une maison qui était 
le siège de sa juridiction et dont dépendait une certaine 
étendue de terres (4) : en 1560 (5) elle s’élevait à 130 jours 
de terres arables et 43 fauchées de prés. Le chapitre les don¬ 
nait à cens, et nous avons conservé deux des baux de ce 

0 

genre : en 1309 (6), ils donnaient à bail pour 12 ans, la 
maison, les terres, les corvées trois fois l’an, la moitié des 
menues dîmes de Moyemont, de Saint-Genest, d’Orton- 
court, de Badménil et de Saint-Maurice-sur-Mortagne, 5 
reseaux d’avoine dus à la maison franche par les gens de 
Moyemont, 10 resaux de blé et 2 sous représentant les 
droitures de Rozelieures ; 5 resaux de blé et 10 sous repré¬ 
sentant celles d’Haillainville, pour un cens annuel de 45 
resaux de froment. Mais le fermier doit en outre : le gîte 
aux chanoines et à leur suite, hommes et chevaux, 14 
resaux de blé moitange à l’hôpital de Saint-Dié, 8 froma- 


(1) S. d. Supplique au duc de Lorraine. Arch. des Vosges, G 619. 

(2) « Redevances et authoritez de la seigneurie... de Moyemont.* 
Arch. des Vosges, G 616. 

(4) Arch. des Vosges, G 621. 

(5) 1560. Déclaration d’héritages dépendant... de la franche 
maison de Moyemont. Arch. des Vosges, G 621. 

(6) Î309, mai. Bail pour Jean Billebals. Arch. des Vosges, G 619. 
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ges et 8 fougasses au seigneur de Chàtel, la conduite 
d une seille de vin dans cette ville. Il reçoit 6 bœufs, 2 
vaches, 2 juments, 2 truies et différents meubles et ins¬ 
truments : 13 coussins, 10 draps, 1 pot, 2 chaudrons, les 
pièces de deux charrues, un char, une charretée de bois, 
deux tonneaux, une crémaillère. En 1366 (1), le bail coin* 
perte les mêmes avantages, mais les obligations sont un 
peu différentes : la redevance est de 40 resaux, mais le 
preneur, qui est le maire de Moyemont, s’engage, à être, 
sa vie durant, l’homme couchans et levons du chapitre, il 
ne payera pas de taille, et relèvera directement de la jus¬ 
tice de Saint-Dié. En même temps que la maison et les 
ferres de Moyemont. Il prend pour un cens de 13 petits 
florins, le nvoulin de Constantmoulin, sur la Mortagne 
dessous Saint-Maurice (v. ce nom), et pourra prendre dans 
les bois de Moyemont de quoi nourrir 30 porcs et entre¬ 
tenir la maison. 

Nous avons vu qu’au XII e siècle, la littera reclitudinum 
mentionnait par prétention les dîmes de Moyemont parmi 
les possessions de l’église de Saint-Dié. Or, au XIV* 
siècle, elles ne lui appartenaient plus puisque l’évêque de 
Toul leur en fait don en 1311 (2). Après divers considé¬ 
rants bibliques habituels, l’évêque constate que les distri¬ 
butions quotidiennes sont si faibles à Saint-Dié, que peu 
de chanoines assistent aux heures canoniales ; le culte 
ainsi y est mal desservi et la dévotion du peuple s’en va. 
Il ajoute donc au droit de patronage que le chapitre pos¬ 
sède déjà à Moyemont, toutes les redevances et tous les 
revenus et profits de l’église : ces ressources nouvelles ser¬ 
viront à alimenter les distributions quotidiennes. Le 

(1) 1366, 6 novembre. Bail au maire Willemin par devant l’of¬ 
ficial de Toul. Arch. des Vosges, G 619. 

(2) 1311 (n. st.), 25 février. Charte de Jean, évêque élu de Toul. 

Arch. des Vosges, G 613. 
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vicaire perpétuel sera choisi par le chapitre, présenté à 
l’archidiacre des Vosges, et institué par l’évêque : il rece¬ 
vra pour portion congrue 30 livres de toulois. Le curé 
accepta le nouvel état de choses (1), mais il ne devint pas 

effectif sans doute, car en 1345 (2), la donation fut renou- 

■ 

velée et ratifiée à nouveau. Les contestations continuèrent 
entre le curé et le chapitre. En 1319 (3), une transaction 
eut lieu : le curé recevrait le tiers des grosses dîmes et la 
moitié des menues dîmes. Tous les autels dépendant de 
l’église de Moyemont lui appartiendraient, sauf celui de 
Saint-Genest, où il n’aurait que les offrandes des parois¬ 
siens de ce lieu et seulement 60 sous sur celles des étran¬ 
gers. Nouveau débat en 1323 (4), l’évêque de Toul décida 
que les oblations de Saint-Genest appartiendraient toutes 
à l’église de Saint-Dié. En 1328 (5), le curé accepta la por¬ 
tion congrue, à laquelle le chapitre joignit 100 sous de 
pension. C’était un chanoine, Jean-Claude Eau, qui occu- 
la cure en 1464 (6). Mais la question suscita jusqu’au 
XVIII e siècle, de nombreux débats. En 1730, un arrêt de la 
Ccur ramena les revenus du curé aux limites fixées en 
1319 (7). 

Moyen vie (doyenné de Port, diocèse de Toul, canton de 
Vie, arr. de Château-Salins, Meurthe). 

Médius vicus (XI* siècle). 

4 

Le chapitre possédait au XI* siècle un manse à Moyen- 
vie, ainsi qu’en témoigne la littera rectitudinum : il en 


(1, 2) 1311, 25 février et 16 mai. Arch. des Vosges, G 613. 

(3) Arch. des Vosges, G 613. 

(4) 1319, octobre. Transaction avec Henri, curé de Moyemont. 
Arch. des Vosges, G 613. 

(5) 1323, 11 janvier. Charte de l’Evêque de Toul Amédée de 
Genève. Arch. des Vosges, G addition. 

(6) Arch. des Vosges, G 613. 

(7) Arch. des Vosges, G 615. 
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percevait 12 deniers, 20 poulets et cent œufs (1). Il acquit 
ai»térieurement à 1226 plusieurs portions de salines d’un 
certain chevalier Drogon de Moyenvic, avec qui les cha¬ 
noines eurent des difficultés à ce sujet. L’affaire fut réglée 
-en 1226 (2) par la médiation de l’abbé de Salivai et du 
chapitre de Vie. L’évéque de Metz, Jacques, frère du duc 
Mathieu, reprit en 1249 cette saline moyennant 40 muids 
de sel à payer annuellement au chapitre (3). La saline 
devait retourner aux chanoines après la mort de l’évêque. 

Nonzevllle (doyenné d’Epinal, diocèse de Toul, canton de 
Bruyères, arr. d’Epinal, Vosges). 

Lonzeville, Nozevillc. 

Faisait partie de la seigneurie de la Basse Bue de Des¬ 
tord, dont le siège était à la maison franche de l’Etang 

% 

de Pierrepont (4). Nous n'avons pas de renseignements 
sur les bieps possédés par le chapitre avant le XIV* siècle. 
Un jugement de la Pierre Hardie de 1389, atteste l’exer¬ 
cice de la haute juridiction à Nonzeville (5). 

Au XIV* siècle, le chapitre y possédait cinq chazaux. Le 
marquis de Bade, qui avait reçu par mariage avec Cathe¬ 
rine de Lorraine, le Val de Saint-Dié en apanage, contes¬ 
tait en 1452 que les hommes du chapitre pussent s’avancer 
et étendre leur exploitation sur une autre seigneurie. De 
l’enquête qui fut faite minutieusement il résulte que les 
hommes de Saint-Dié pouvaient, sans servir un autre sei¬ 
gneur, en l’espèce le chapitre de Remiremont, s’avancer en 


(1) Arch. de Saint-Dié. Pflster, op. cit., Annales de VEst, t. II 
(1888), p. 513-542. 

.(2) 1226, 11 mai. Arch. des Vosges, G 626. 

(3) Sommier, Histoire de Véglise de Saint Diez, p. 149-151. 

(4) Mémoire (1681). Arch. des Vosges, G 522. 

(5) 1389, 12 septembre. Arrêt de la Pierre-Hardie condamnant 
un homme et sa femme & demeurer vassaux du chapitre pour 
avoir roésusé nuitamment. Arch. des Vosges, G 633. 
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dehors de le-urs héritages, pourvu qu'ils aient leur feu et 
leur eau sur la terre de Saint-Dié. Une uouvelle enquête 
sur.le même objet eut lieu en 1455 (i). En 1485 (2) Henri 
de Marche, voué de Fontenoy, prétendait, que le chapitre 
ne devait y avoir que 5 ménages, le bailli de Vosges 
airêta que la coutume était que tous ceux qui pouvaient 
sur les 5 chazaux, avoir leur feu et leur eau, étaient hom¬ 
mes du chapitre. 


Ortenoourt (doyenné d’Epinal, diocèse de Toul, canton 
de Rambervillers, arr. d'Epinal, Vosges). 

Ortonie curtis (XI e siècle), Otuncort (1174)., 


Mentionné parmi les possessions du groupe de Moye- 
mont dans la littera rectitudinum (XI* siècle). Les cens s’y 
élevaient à 6 deniers en mai et à 12 à la saint Martin d'hi¬ 
ver (3). En 1174 (4), Gérard, comte de Vaudémnnt, céda au 
chapitre la redtme d’Ortoncourt, tant pour le salut de son 
âme et de celle de ses parents, que pour compenser la perte 
que le chapitre avait subie en cédant à l'abbé de Flabé- 
mont la terre de Tontigny (v. Moriville). 


PadOUX (doyenné d'Epinal, diocèse de Toul, canton de 
Bruyères, arr. d’Epinal, Vosges). 

Padou, Pauldou. 

Cette localité dépendait de la seigneurie de Pierrepont 
v. ce nom). Au XV* siècle le chapitre y avait 9 hommes et 
une veuve, mais pouvait en avoir plus ou moins en toute 
justice haute, moyenne et basse. Le seul service que ces 


(1) 1452, 8 janvier. Enquête par le receveur du Marquis et 
Thierry de Docelles, chanoine. — 1456, 31 mars. Enquête par le 
prévôt du duc et Hue, écolâtre. Arch. des Vosges, G 633. 

(2) 1484, 7 février. Arrêt de Gérard de Lignéville, bailli de 
Vosges. Arch. des Vosges, G 633. 

(3) Arch. de Saint-Dié. Pfister, op. cit., p. 514-534. 

(4) 1174. Gérard, comte de Vaudémont, à la prière de l’abbé 
de Flabémont, concède le <• tractum •» de Otuncort. Arcb. des 
Vosges, G 634. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITYOF MICHIGAN 


homrpes devaient était d$ répondre à - rappel du prévôt da> 
Bruyères. Le même officier avait l’exécution de* sento£œes> 
criminelles. Le chapitre possédait la huitième partie du 
hcis.du Chesnoy (1). 

Plprrcypcmt. (doyenné d’Epinal,. diocèse de Toul, canton de 
Bruyères, arr. d’Epinal, Vosges). 

Pierpontk 

Cette localité se trouve sur l’Arentelle, petite Tivière 
dont le nom rappelle le village d 'Argentilla, où saint Dié 
serait passé d’après la légende. Plerrepont formait le. cen¬ 
tre d’administration et de justice des villages de Bult, 
Padoux, Destord, Sainte-Hélène et Nonzeville (2). Le plaid 
annuel se tenait à la maison franche de 1’Etang au lieu 
dit Dessous-les-Chesnes. On y renouvelait annuellement les 
maires et justice était rendue. Une prison était établie 
dans la maison. Les hommes de la mairie devaient trois 
corvées par an, à la pelle, à la faux, à la scie, et le charroi 
des pierres pour l’entretien de la maison ou des deux 

ê 

moulins banaux (3). La taille s’élevait en 1353 à 17 livres ; 
en 1360, à 19 1. 4 s. ; en 1382, à 11 1. ; en 1395, à 14 1. ; 
en 1453, à 7 1. ; en 1493, à 8 1. 10 s. ; en 1500* à 7 1. 10 s. ; 
les cens étaient de 4 1. 5 s., en 1353 et 1360 ; de 4 1. 4 s. en 
1453 et en 1500 (4). 

La maison de l’Etang; avait des. dépendances en prés, 

champs et corvées (5) ; elle fut accensée en 1431 (6), pour 

_ _ • 

(1) Arch. de Saint-Dié. Livre rouge, f®* 221 v®-223 r®. Copie, 
Arch. des Vosges, G 637. 

(2) Mémoire pour les biens... hors le Val. Arch. des Vos¬ 
ges, G. 236. 

(3) 1561, 30 juin. Tenue du plaid bannal. Arch. des Vos¬ 
ges, G 644. — Droits seigneuriaux et privilèges de la franche 
maison de l’Etang. Arch. des Vosges, G 643. 

- (4) Extraits des anciens rouleaux de comptes. Arch. des Vos- 
Vaa». (*r 643. Livre rouge, f®* 22.1 v®-223 r®. Arch. de SaintrDié. 

(5) Livre rouge, lofio citato. 

(6) 1431. Acconsèment à Jean Ydoul, chanoine. Arch. des Vos¬ 
ges, G 644. 
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•6(1 gfos $ le preneur la rétrocéda en 1433 (1) pour 5 livres 
d’argent, ce qui faisait, d’après l’acte, 100 gros. 

» 

. * * • 

Rambervl Hors (doyenné de Deneuvre, diocèse de Toul, 
chef-lieu de canton, arr. d’Epinal, Vosges). 


• • • 

Le chapitre eut quelque temps en sa main le moulin de 
Badlieu {Ban de l’nef, Badeluef, Baudelillieux ), non loin 

de Rambervillers. Il l’avait racheté de Anne, veuve de 

# * 

Henri de. Barbay, bailli de Vosges, qui lui-même l’avait 

xeçu en gage de l’abbé d’Autrey (2). En 1428, le receveur 

« ' 

de l’évêque de Metz donne quittance aux chanoines de 35 
florins d’or qu’il leur avait prêtés pour solder lagagerie(3). 
Mais l’année suivante, le chapitre en rétrocédait la moitié 
à l’évêque de. Metz (1429) et en 1433 (4), l’autre moitié, 
pour 35 florins d’or. Ce n’était là, en somme, qu’une sim¬ 
ple opération. 


ftehalneourt (doyenné d*Epinal, diocèse de Toul, canton 
de Châtel, arr. d'Epinal, Vosges). 

Reheitcort (1176), Reheiàprt (llàl). * 

Erard de Marsal, donna au chapitre en 1176 (5) pour le 
remède de son âme avec l’assentiment de sa femme et de 
son fils Barthélemy, chanoine de Saint-Dié, en môme temps 
que des salines à Marsal, et la moitié d’un bois, au mont 
Selleberch, la moitié du bois de Rehaincourt, qui est situé 
près du pont et dont il avait déjà donné l’autre moitié au 
chapitre. Son fils en gardait l’usufruit sa vie durant. Cette 
donation fut confirmée et augmentée en 1181 par la veuve 


4 

(1) 1433. Rétrocession par Jean Ydoul à Nicolas, fils de Jean 
Signoulct. Arch. des Vosges, G 644. 

(2) Arch. des Vosges, G 653. 

(3) Arch. des Vosges, G 467. 

(4) Arch. des Vosges, G 653. 

(5) 1176, 26 décembre. Ratification de la donation par Thien^, 
élu de Metz et prévôt de Saint-Dié, en présence de l’évéque de 
Toul et de nombreux nobles. Arch. des Vosges, G 246 (1). 
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d’Erard, remariée, Barthélemy étant mort sur ces entre-r 
faites (i). 

• - - • 

0 V 

• • 

Romont (doyenné - de Deneuvre, diocèse de Toul» canton 
de Rambervillefs, ait, d’Epinal, Vosges). 

Rafus mont. 

> . • 

La Yie de saint Dié mentionne le passage du saint à 
Romont, où il aurait fait un miracle : le seigneur recon¬ 
naissant lui aurait promis une redevance annuelle de cinq 
sicles d’argent (2). Or, Richer crut voir la perpétuité de 
cette redevance dans le payement que le seigneur de Ro¬ 
mont faisait d’une somme d’argent (3). Nous ne pouvons 

% 

accepter cette explication. Il vaudrait peut-être mieux 
expliquer la légende par la redevance. Au XIV* siècle, 
le chapitre réclamait, à cause de l’église de Moye- 
mont, au prieur de Romont, dépendant de l’abbaye de Bèze, 
les dîmes sur les terres situées au-delà du ruisseau. Sur la 
médiation du prévôt de Deneuvre et de l’abbé de Beaupré, 
les dîmes furent partagées (1398) (4). En 1342, Jean dit le 
petit Billebaut, constitua une. rente de 3 sous sur un pré, 
au profit des anniversaires (5). 


Rozelleures (doyenné de Deneuvre, diocèse de Toul, can¬ 
ton de Bayon, arr. de Lunéville, Meurthe-et-Moselle). 

Roterai (XI* siècle), Roselnlis (ibid), Rozereules (1445). 

Localité mentionnée dans la littera rectitudinum parmi 
le groupe des possessions dépendant de Moyemont. Elle 


(1) 1181. L’église de Saint-Dié rapporte les donations faites, 
en présence de l'abbé de Salivai. Arch. des Vosges, G 657. 

(2) Vita Deodati. AA. SS., t. II junii. , 

(3) « Quos solidos usque ad tempora nostra ecclesie sancti 
Deodati que nunc est a domino de Romont persolutos esse 
cognovimus ». Richer, Gesta Senonensis ecclesie, I ch. 4. Mon» 
Germ. Hist., SS., t. XXV, p. 260. 

(4) 1398. Sentence arbitrale. Arch. des Vosges, G 665. 

(5) 1342. Arch. des Vosges G 665. 
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devait en mai, 2 sous de cens, à la saint Martin 3 s. 4 d., à 
Pâques 4 poulets (1). 

Le chapitre possédait les dîmes, qui étaient déjà en 1273 
un sujet de contestation avec le curé. On 4écitia, par une 
transaction, que le curé aurait un tiers < ëes gtdsses dîmes 
d ' Rozelieures, et autant dans celles de Borville, la moitié 
des menues dîmes, et une maison avec grange, et 5 quar¬ 
tiers moyennant i cens et 1 resal (2). Nouveau débat en 
1376 (3) : le chapitre aura 10 resaux sur les grosses dîmes, 
le reste sera partagé en trois : un tiers au curé, un tiers au 
chapitre, un autre à Jean de Saint-Germain, écuyer ; sur 
les menues dîmes, Jean de Saint-Germain aura 5 sous, le 
chapitre et le curé partageront le reste. De 1368 à 1496 (4), 
le chapitre touchait pour les grosses dîmes, des quantités 
variant entre 36 et 62 resaux de blé, ce dernier chiffre 
étant de l’année 1446 et le premier de 1368, soit une 
moyenne de 50 resaux environ •; les menues dîmes rap¬ 
portaient aux chanoines des sommes très variables, allant 
de 34 sous à 9 livres. 

Sainte-Hélène (doyenné d’Epinal, diocèse de Toul, can¬ 
ton de Bruyères, arr. d’Epinal, Vosges). 

Le chapitre avait un fief dit de Gellecort, dont il accensa 
la moitié en 1267 pour 3 sous de toulois (5). Au XV* siècle, 
les chanoines partageaient les cens avec un certain Henne- 
quin Fontaine, après avoir toutefois prélevé 12 gros et 
autant pour anniversaire. En 1434, il y avait 144 censiers, 

(1) Arch. de Saint-Dié. Pfister, op. cit., p. 514-532. 

(2) 1273, septembre. Arbitrage de l’official de Toul. Arch. des 
Vosges, G 666. 

(3) 1326. Accord entre le chapitre et Garin de Lunéville, cnré. 
Arch. des Vosges, G 666. 

(4) .Extraits des anciens rouleaux des comptes. Arch. des Vos¬ 
ges, G 365 (2). 

(5) 1267, mal. Accord au sujet des cens de' Geîlecoït. Arch. 
<ics Vosges, G 752. 
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et les cens s'élevaient à 4 1. ; en 1435, 137 dont les cens 
mtaient 4 1. 6 9. ; en 1475, 3 1. 2 s. ; en 1477,' 1 1. 1 s. ; 
en 1478, 2 1. 14 s- (1). 

S&Int-Maurloe-sur-Mortagne (doyenné de Deneuvre, 
diocèse de Tonl, canton de Rambervillers, air. cfEpinal, 
Vosges). 

Le chapitre possédait un moulin appelé Constant mou¬ 
lin, et établi sur la Mortagne. Il fut l’occasion de contes¬ 
tations incessantes avec les seigneurs de Romont. En 
1209 (2), Renaud dut abandonner au chapitre la moitié 
d'un moulin qu’il venait de construire et par quoi celui du 
chapitre était défais et aleis a niant. 11 conservait l’autre 
moitié sa vie durant. Le chapitre et lui devaient s’entendre 
pour choisir le meunier d’un commun accord et subvenir 
à l’entretien et aux réparations. Les gens de Romont et de 
Saint-Maurice y devront moudre et, du eôté du chapitre, 
ceux de Moyemont. Le sire de Romont ne pourra cons¬ 
truire d’autre moulin à Saint-Maurice, mais le chapitre 
conservera ce droit. S’il en use, le sire de Romont devra 
avoir sa vie durant la moitié du nouveau moulin ; après 
sa mort les deux seront au chapitre. Mais les contestations 
n'en furent pas pour cela supprimées : en 1295 (3), en 
1311 (4), les vannes sont cause de procès. A cette dernière 
date, le sire de Romont avait emprisonné les ouvriers, 
enlevé les fers des vannes et arrêté ainsi le moulin pendant 
douze semaines ; ses gens, d’autre part, refusaient de 
payer la mouture. En 1313 et 1314 (5), les seigneurs recon- 


(1) Cens du fief de Sainte-Hélène. Arch. des Vosges, G 764. 
<2) 1269, mai. Paix entre Renaud, sire de Romont et le cha¬ 
pitre, passée sous le sceau du duc Ferri III. Arch. des Vosges, G 776. 

(3) 1295. Contestation entre le chapitre et deux habitants. 
Arch. des Vosges, G 776. 

(4) 1311, 15 novembre. Sentence du bailli de Lorraine contre 
Conrad, comte de Fribourg, sire de Romont. Arch. des Vosges, G 77.6. 

Æ) Arch. des Vosges, G 776. 
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mirent les droits du chapitre. Les procès reprirent en 1447* 

• * « • % • • • 

ils n'étaient pas terminés en 1775 (1). Le moulin était, 

i . t ■ • ^ 

^ •* % ^ • • s. 

accensé au XV* siècle pour une somme de 12 livres, puis 
de 10 francs (2). 

• _ y r • ^ , A • ?.. 

Saint-Remitnont (doyenné de Vittel* diocèse de Tool* 
canton d’Haroué, arr. de Nancy, Meurthe-et-Moselle). 


L’église de cette localité devait appartenir, d’ancienne¬ 
té, au monastère de Saint-Dié : une charte de l’évôque 
Pibon nous le laisse supposer (3). Le duc Thierry II (1070- 
1115) l’avait enlevée au chapitre, au temps du grand pré¬ 
vôt Rambaud, c’est-à-dire vers 1070 ou 1080. L’évèque de 
Toul ajoute que le duc l’avait gardée un certain temps. 
Pibon, en souvenir du temps qu’il avait passé à Saint-Dié, 
rendit, à une date difficile à préciser, l’église de Saintr 
Remîmont au chapitre. Son successeur Ricuin en confirma 
la possession (4). Et les chanoines la conservèrent définiti¬ 
vement. Ils devaient couvrir la moitié de l’église, et faute 
de n’avoir pas rempli ce devoir, le seigneur d’Ormes, saisit 
au XIV* siècle, les biens du chapitre à St-Remimont (5). 

Le chapitre y avait de plus une maison dont dépen¬ 
daient différentes possessions au Vermois, lesquelles leur 
rapportaient au XV* siècle, 8 resaux 14 imaux d’avoine r 
17 gelines ou chapons, et 54 œufs (6). 


Seran ville (doyenné de Deneuvre, diocèse de Toul, can¬ 
ton de Gerbéviller, arr. de Lunéville, Meurthe-et-Mo¬ 
selle). 

Le chapitre reçut en don en 1226 (7), d’un certain Pierre 


(1) Arcb. des Vosges, G 776. 

(2) Arcb. des Vosges, G 777. 

(S) Arcb. des Vosges, G 279. 

(4) Arch. des Vosges, G 279. 

(5) Arch. des Vosges, G 279. 

. (6) Livre rouge, f° 207. Arch. de Saint-Dié. 

(7) 1226, janvier. Donation faite avec l'assentiment de Gérard* 
seigneur de Vélacourt et sous le sceau du duc. Arch. des Vosges. 
G 689 (copie). 
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Maladarrata de Gerbéviller, deux parts dans le droit de 
patronage de l'église de Seranville, avec les terres, bois, prés, 
et autres possessions appartenant au dit Pierre, dans ce 
village. Le gendre du donateur conservait le droit de con¬ 
férer la cure pour la première fois et recevait à raison de 
son exercice, 32 deniers du chapitre. Le curé devait à son 
eDtrée en fonctions, 4 sous (i). En 1315, le curé reconnais¬ 
sait le droit du chapitre. 

Les chanoines avaient aussi quelques possessions à Seran¬ 
ville : nous conservons mention d’un acquêt en 1281, 
moyennant 10 livres de toulois et d’une rente de 13 resaux 
de blé. 


Tout (siège de l’évêché, chef-lieu d'arrondissement, Meur¬ 
the-et-Moselle). 

Huard de Messemberg, archidiacre de Vosges, donna en 
1270, pour son anniversaire annuel, une vigne, près de 
Toul au lieu dit à la Corre, une autre de 7 hommées, lieu 
dit au Chteseintval et deux fauchées de pré, le tout d’un 
rapport de 12 deniers toulois (2). Mais le chapitre de Toul, 
protesta contre la donation de la vigne à la Corre laquelle 
était de ses quartiers, et lui devait 10 deniers 1 obole. Ac¬ 
cord se fit, les chanoines de Saint-Dié s’étant engagés à 
payer annuellement la redevance. Cette vigne était donnée 
moyennant un cens de 12 sous, en 1302, 1400, 1418, 1443, 
1566 (3). Celle ae Chassainvaul, qui ne contenait que 4 
hommées était accensée en 1361 pour 2 sous 6 d. (4). 

En 1467, Gérard de Cissey, écuyer, élit sa sépulture en 
l’église de Saint-Dié, à l’entrée du chœur et donne pour 


(1) 1226, avril. Confirmation de cette donation par le chapitre. 
Arch. des Vosges, G 689. 

(2) 1270, 25 août. Arch. des Vosges, G 793. 

(S) 1293, juin. Accord entre les chapitres de Toul et de Saint- 
Dié. — 1302, mai, 1400, 1418, 1443, 1565. Arch. des Vosges, G 793. 
(4) Arch. des Vosges, G 793. 
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faire, «m anniversaire et celui de sa femme une maison ù 
Tonl clans la rue Devant les pracheours, autrement appelée 
rue des Orfèvres (i). 

Varderud (doyenné d’Amenoncourt, diocèse de Metz, can¬ 
ton de Blàmont, arr. de Lunéville, Meurthe-et-Moselle). 

Virdune8ium (XI* siècle), Virdunesium (1114), Verdu- 
nesium (1196), Vsrdenay (1S86), Verdenoy 1168), Ver- 
denoy (XV* siècle), Wardenay (XVII* siècle). 

Mention de possessions assez importantes est faite, dans 
li littera rectitudinum. Elles formaient un fonds (prc- 
diitm) dont les tenanciers fournissaient 5 s. 6 d. de cens 
en mai, autant à la saint Martin. Ils rachetaient le trans¬ 
port du blé à Saint-Dié pour 4 deniers et chaque manse 
devait 4 poulets et 20 œufs (2). 

Les diplômes impériaux citent parmi les possessions du 
chapitre Verdenal, son église et leurs dépendances (3). 

Le chapitre y était haut, moyen et bas justicier, il y 
tenait deux fois l’an un plaid, et créait le maire et les 
échevins. Le seigneur de Blàmont en était le voué : il exé¬ 
cutait les sentences criminelles, pouvait appeler pour la 
défense les hommes du chapitre, et levait divers droits 
sur les bétes, les hommes et les feux ; il avait le tiers 
des amendes (4). Mais il ne manquait pas de piller et de 
rançonner les hommes du chapitre : au XIV* siècle, leurs 
plaintes remplissent plusieurs rouleaux (5). Le sire de 
Blâ,mont qui avait engagé au chapitre, pour 400 florins 
d’or, l’avouerie ne renonçait pas de bon gré à ses profits. 
Ce fut évidemment pour se protéger contre lui que les 
habitants de Verdenal se mirent en 1388 sous la sauve- 


(1) 1467, 2 novembre. Extrait du testament de Gérard de Xhtey. 
Arch. des Vosges, G 793. 

(2) Arch. de Saint-Dié. Pfister, op. cit., p. 514-532. 

(3) Documents rares... de rhistoire des Vosges, t. TI, p. 175. 

• (4) 1470. Droits du rhapitre à Verdenal. Arch. des Vosges, G 795. 

(5) Arch. des Vosges, G 800. 
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ü&itüe du duc Jeàn (i). L’avoüerie fut rachetée en 1887 (Ô) 
$tiis réibiêe en gage >n *396 par Htentt de Ôlâtooiit et ses 


flte •(3). 

; fin 1427, Igan de Hefbëviller mit en gage tout ce qu’il 
«toit à Verdenal, et au finage pour 60 francs, avec facilité 
de rachat pour la même somme (4). 


111. - Possessions du Chàfitrb in Alsack 

AmmerWHt r lhr (doyeuné d’Ultra colles Ottonis, diocèse 
de Bâle, canton de Kaysersberg, Haut-Rhin). 

En français : Marivillc. 

Le chapitre possédait les dîmes de l’église qui donnèrent 
lieu à de nombreuses contestations avec les seigneurs de 
Rappolstein (Ribeaupierre) (5). 

Nous ne possédons pas le détail des biens du chapitre à 
Ammerschwihr, mais nous savons d’après un rouleau que 
le chapitre y percevait 15 amas et 9 quartaux de vin blanc, 
au XIV* siècle (6). 


■aroohe (La) (doyenné de Markolsheim, diocèse de Bâle, 
canton de la Poutroye, Haut-Rhin). 

ZeM, Festum <1114, 1157, 1196), Haute Paroisse (XVI* s.). 

Les diplômes impériaux font mention de onze manses 
avec le ban qui s’étend jusqu’à la fontaine de Saint-Dié, à 
Peste- Il s’agit d’un village du Val d’Orbey : un ruis- 


(1) 1388, 15 avril. Charte du duc Jean, acceptant de protéger 
les habitants de Verdenal moyennant un resal et une geline par 
conduit (copie). Arch. des Vosges, G 795. 

(2) 1387, 24 septembre. Arch. des Vosges, G 795. 

(3) Arch. des Vosges, G 795. 

(4) Arch. des Vosges, G 795. 

(5) 1290, avril. Nomination d'arbitres. — 1464. Sentence, au su- 
jét des dtmes. Arch. des Vosges, G 812. 

(6) XIV* siècle. Rouleau des cens et rentes. Arch. des Vosges, 
•G 822. Il est difficile de donner la valeur de l'amer. Au XIII* siècle, 
à Colmar 1 ehfcrcée • valait 91 amers et l'ama valait 8 quartàux 
Ann. Cotmorienaes majores Mon. SS. t. XVII, p. 223). 
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seau qui coule entre Ammcrschwihr et Ingersheim porte 
encore le nom de. Diedelsbach, ruisseau de Saint Dié. Le 
chapitre avait à la Baroche, un Dinghof, sorte de maison 
franche, un maire qui recevait les dîmes et cens en avoine, 
chapons et deniers et 12 hubers. Les redevances s'élevaient 
au XV* siècle à 31 chapons 1/4, 60 resaux, 3 virlins d’a¬ 
voine, 3 sols et 5 deniers (1). 

Colmar (doyenné d’Ultra colles Ottonis, diocèse de Bâle» 
chef-lieu du département du Haut-Rhin)^ 

Columbaria . 

Nous ignorons la consistance et la nature des biens du 
chapitre à Colmar : nous savons seulement que, au XIV* 
siècle, il percevait pour les cens 19 amas et 6 quartaux de 
vin blanc, 3 amas et trois setiers de vin rouge, 8 sous, 5 
chapons et 4 poulets (2). 

Ellenwller (doyenné d'Ultra colles Ottonis, diocèse de 
Bâle, ville détruite près de Ribeauvillé).. 

Ellenwilre. 

Henri, comte de la Petite-Pierre, assigne au chapitre un 
cens annuel de 15 sous de bàlois, sur sa cour d’Ellen- 
willer, en réparation de dommages faits aux hommes du 

chapitre (1248) (3). 

• « 

En 1431, le droit des chanoines à lever les dîmes à Ellen- 
wiler fut reconnu : on exceptait 18 jours de vignes qui 
étaient rattachés à la paroisse de Iîellenberg et apparte¬ 
naient au monastère d’Ehrstein (4). 


(1) Déclaration des droits d'Allemagne tirée d’un vieux ma¬ 
nuscrit... en 1685 ; cahier de 32 feuillets. Arch. des Vosges, G 811. 

(2) XIV 1 2 * 4 siècle. Rouleau des cens à Ingersheim... Colmar, etc. 
Arch. des Vosges, G 822. 

. (3) 1248, août. Donation. Arch. des Vosges, G 815. 

: (4) 1431. Reconnaissance. Arch. des Vosges, G 815. 
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OruMenhelm (doyenné de Markolsheim, diocèse de Bâle, J 
canton d'Andolsheim, Haut-Rhin). 

Gruzenheim (1114). 

Mention de 3 manses et demi, dans les diplômes. impé¬ 
riaux (1114, 1157, 1196) (1). Les chanoines y avaient un 
droit de gîte. Ils pouvaient, à la veille de saint Pierre, y 
venir avec 8 hommes et 9 chevaux : on leur devait l’écurie, 
un cochon de lait et un agneau de deux ans, 4 deniers de 
sel, 4 de saindoux, 4 miches de pain, une demi-mesure de 
vin, 1 botte de fourrage. S’ils n’usaient pas de ce droit de 
gîte, la cour devait 6 quartaux de blé, moitié seigle moitié 
orge (2). 


Quomar (doyenné d'Ultra colles Ottonis, diocèse de Bâle, 
canton de Ribeauvillé, Haut-Rhin). 

Gemer (1114, 1157, 1196). 


Les diplômes impériaux (1114, 1157, 1196) font mention 
d’une cour colongère, de laquelle dépendaient dix manses 
et demi (3). Nous pouvons les retrouver dans les rouleaux 
du XIV* siècle, qui nous fixent la consistance et les rede¬ 
vances. L’étendue de ces manses (hubae) était assez 
différente : elle variait de 7 à 33 arpents en passant par 
B, 9, 10, 15,16, 19. De plus le chapitre possédait des terres 
indépendantes et l’ensemble représentait une surface de 
267 arpents. Il en retirait trois catégories de revenus : des 
cens en argent s’élevant à 3 livres 14 sous 2 deniers ; des 
droits de plaids, valant 13 sous 5 deniers ; des redevances 


(1) Documents rares ou inédits de Vhistoire des Vosges, t. II, 
p. 157 et suiv. # 

. Ct) Règlement de la colonge de Mittelwihr (copie de 1565). Arch. 
de Colmar, Cf. Mossmann, Les colonges lorraines en Alsace, Mé¬ 
moires de l’Académie de Stanislas, t. V (1888), p. 114 et suivantes. 

<3) Documents rares ou inédits de Fhistoire des Vosges, t. II, 
p. 157 et suiv. 
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en nature : 16, quartajux 4e seigle et d'orge, uue^ebvxetée de- 
foin, trois poulets et 2 chapons (1). 

En 1434, le chapitre considérant que ses revenus de 
Guémar rentraient mal, les concéda à Hanus de Ratzuhn- 
sen, seigneur de Kungsbeim, jadis chantre de Saint-Dié, se 
réservant seulement les rentes en blé, seigle et orge (2). ^ 


Hunawlhr (doyenné d’Ultra colles Ottonis, diocèse de- 
Bâle, canton de Ribeauvillé, Haut-Rhin). 

HutiiviUfi, Hunewilie ; en français : Honni ville. 

Henri IV (1114), Frédéric II (1157), Henri VI (1196) con¬ 
firmèrent tour à tour au chapitre la possession de l’église 
d’Hunawihr, avec quatre manses et 10 pièces de vignes (3). 
Au XVI* siècle, il n’y avait plus que 3 pièces de vignes,, 
rapportant 16 mesures de vin de. cens (4). Le chapitre avait 
le droit de. patronage de la cure et payait de ce fait 5 sous 
de bâlois pour les dîmes à l’évêque de Bâle (5). 


Ingersheim (doyenné d’Ultra colles Ottonis, diocèse de 
Bâle, canton de Kaysersberg, Haut-Rhin). 

Huguençysseym (1114), Engèwilli (1150), Ungenheint 
(1157), Hugreseym (1196), Ongresheim (1227), Ongres¬ 
heim (1340) ; en français : Engiville. 

En 1114 le chapitre possédait déjà l’église d’Ingersheim, 
avec 21 manses et demi et leurs dépendances, ainsi que 
l’atteste le diplôme d’Henri IV (6). Cet ensemble fut aug¬ 
menté en 1150 par la donation faite par deux frères Oduin 


(1) XIV* siècle. Etat des cens et rentes à Guéraar, rouleau de 
1 m. 72. Arch. des Vosges, G 816. 

(2) 1434, 17 mai. Laix. Arch. des Vosges, G 816. 

(3) Documents rares ou inédits de Vhistoire des Vosges, loco 

citato. * 

(4) Déclaration des droits d*AUemagne. Arch. des Vosges, G 811. 

(5) 1128, 28 février. Charte de Rodolphe, évêque de Bâle. Arch- 
des Vosges, G 818. 

(6) Documents rares ou inédits de l’histoire des Vosges , loco 
citato. 
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e.i Thierry, d'un alleu leur appartenant à Ingersheim, que 
Simon d’Etival, chanoine* de S&int-Dié, avait tenu sa vie 
durant (1). Nous ignorons l’importance de ce don, que les 
diplôme impériaux de 1157 et 1190, ne mentionnent pas 
explicitement. Le chapitre acquit en 1314, de Ferri, dit 
Xurphenel, citoyen de Kaysersberg, une mjaison avec ses 
dépendances et un jardin, à l’exception des meubles et 
ustensiles de vendange, le tout pour 60 marcs d’argent de 
Colmar (2). 

Au XVI* siècle, les biens du chapitre se composaient de 
6 journaux de vignes, 25 journaux et demi de prés, 27 de 
terres arables (3). Nous ne possédons pas les mêmes ren¬ 
seignements pour le moyen-àge, nous savons seulement 
qu’au XIV* siècle les cens s’élevaient à 6 amœ, 1 setier de 
vin blanc, 26 amæ, 6 setiers de vin rouge, 3 chapons et 2 
gelines (4). 

L’église d’Ingersheim fut confirmée au chapitre par 
Rodolphe, évêque de Bêle, en 1188 (5). Les chanoines avaient 
droit de présentation, et l’évêque de Bâle donnait l’institu¬ 
tion canonique et recevait pour les dîmes 40 sous de bâlois. 


Katzenthal (doyenné d’Ultra colles Ottonis, diocèse de 
Bàle, canton de Kaysersberg, Haut-Rhin). 

Superior Hungreseym (1196), Kazzintal . 

Le chapitre y avait un manse en 1114, ainsi qu’en témoi¬ 
gne le diplôme de Henri IV (6). En 1233, le bailli de Kai- 
sersberg donna au» chapitre la montagne de Sommerlitt, à 


(1) 1150, juin. Arch. des Vosge6, G 820. 

(2) 1314, 28 mars. Arch. des Vosges, G 820. 

(3) Déclaration des droits d'Allemagne. Arch. des Vosges, G 811. 

(4) XIV* siècle. Etat des cens.... Arch. des Vosges, G 822. 

(5) 1123, 28 février. Charte de Rodolphe, évêque de BAle. Arch. 
des Vosges, G. 818. 

(6) Documents rares ou inédits de l’histoire des Vosges, loco 
citât o. 
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charge d’un cens d’uhe ama de vin par arpent (1). Au 
XIV* siècle, les cens y étaient de 10 sous et 4 chapons (2). 

Kuenhelm (doyenné Citra Rhenum, diocèse de Bâle, can¬ 
ton d'Andolsheim, Haut-Rhin). 

Coneheim (1114, 1157, 1196). 

B 

Le chapitre y possédait 3 manses au XV* siècle, mais 
on ne trouve pas trace postérieurement de ces biens (3). 

Moyenheim (doyenné d’Ultra colles Ottonis, diocèse de 
Bâle, canton d’Ensisheim, Haut-Rhin). 

Meneheim (1114, 1157, 1196). 

l>eux manses appartenaient au chapitre, dans cette loca¬ 
lité, dont l’identification n’est pas sûre (4). 

Mlttelwihr (doyenné d’Ultra colles Ottonis, diocèse de 
Bâle, canton de Kaysersberg, Haut-Rhin). 

Mitenwilre (1114), Mitwilre (1157) ; en français : Mitri - 
aille. 

Le chapitre possédait à Mittelwihr l’église et une. cour 
colongère d’où dépendaient au XII* siècle 8 manses (5) ; au 
XVI e siècle il manses, dont 4 au finage de Hunawihr et 
90 arpents de vignes y étaient rattachés. Chaque manse 
devait au chapitre 12 mesures de vin (6). 

L’église devait 5 sous (7) et le quart des dîmes à l’évêque 
de Bâle : le reste des dîmes allait aux chanoines (8). 


(1) 1233, avril. Donation, sous le sceau de la communauté de 
Kaysersberg. Arch. des Vosges, G 828. 

(2) XIV* siècle. Etat des cens.... Arch. des Vosges, G 822. 

(3) Documents rares ou inédits de l’histoire des Vosges, loco 

citato. 

(4) Ibid. 

(5) Diplômes des empereurs Henri IV (1114), Frédéric II (1157) 
et Henri VI (1196). Documents rares ou inédits de Vhistoire de$ 
Vosges, loco citatô. 

(6) Règlement de la colonge, publié par Stoffel, Grimm Weis- 
tümer , t. IV, p. 229-235. Cf Mossmann, op. cit., p. 114-166. 

(7) 1123, 28 février. Charte de Rodolphe, évêque de Bàle. Arch. 
des Vosges, G 818. 

(8) Déclaration des droits d’Allemagne. Arch. des Vosges, G 811. 
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NMermorsohwIhr (doyenné d’Ultra colles Ottonis, dio¬ 
cèse de Bàle t canton-de Kaysersberg, Haut-Rhin). 

Monwihr. 


Nous savons, par les rouleaux du XIY* siècle, que le 
chapitre levait 12 mesures de vin blanc, 3 de rouge et i 
chapon à Niedermorschwihr. Il avait de plus la moitié des 
dîmes des vins et du blé (1). 


Slgolshetm (doyenné d’Ultra colles Ottonis, diocèse de 
B&le, canton de Kaysersberg, Haut-Rhin). 

Sigolzhtim, Sigoltzheim ; en franéais : Sauaumont. 

D'après la même source, les chanoines possédaient 15 
acres de vignes dans cette localité et les cens s'y élevaient 
à 18 mesures de vin rouge et 6 bichets de blanc (2). 


Suntthofen (doyenné Citra Rhenum, diocèse de BAle, can¬ 
ton d’Andolsheim, Haut-Rhin). 

Sunthoue (1114). 

Le chapitre avait 10 raanses et les dîmes au XII* siè¬ 
cle (3). Au XIV* siècle, il ne possédait plus que la dîme sur 
2«> arpents (4). 


Cl) XIV* siècle. Etat des cens.... Arch. des Vosges, G 832. 

(2) Ibid. 

(3) Documenta rares ou inédits de Vhistoire des Vosges, loco 
citato. 

(4) XIV* siècle. Etat des cens.... Arch. des Vosges, G 833. 
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CHAPITRE II 

L'administration du temporel 

1 * Les yrandes divisions. — La condition des terres. 

Les biéns et revenus du chapitre étaient répartis entre 
quatre officiers qui en avaient l’administration, à savoir : 
le sonrier de la ville, le sonrier du Val, le prévôt du Chau- 
inontois, le maître d'Allemagne. Cette organisation n’exis¬ 
tait pas au XII* siècle, car dans l’accord conclu en Ü88> 
entre le prévôt Mathieu et le chapitre, on fait mention 
di: cellerier de l'église (1) : ce qui prouve assez que cet offi¬ 
cier était seul pour le temps. Dans le même acte, on voit 
à la tête des biens d’Allemagne un simple maire (villt- 
cus) (2\. Au XII* siècle nous rencontrons un cellerier (3), et 
aussi un cellerier du Val ; ce sont des chanoines qui 
exercent ces fonctions. Mais il nous faut descendre jus¬ 
qu’au XIV* siècle pour rencontrer des documents un peu 
complets sur l’ensemble de l’administration, ce sont des. 
ccmptes, malheureusement sans suite bien longue (4). Le 
nom «le cellerier s’est transformé en celui de sonrier, terme 


(1) 1188. Accord... Arch. des Vosges, G 269 (2)... « Oranes cause 
quecumquc spectant ad eclesiam, in presentia cellerarii ecclesie... 
tractari debent ». 

(2) <• Villicus de Alemannia debet preposito III situlas vini » 
(même pièce). 

(3) 1288. Acquêt .par le chapitre d’une rente à Saint-Dic ; 1291, 
autre acquêt. Arch. des Vosges, G 711. Nichole d’Espinalz est à 
ces dates «< celleriers et chenoines ». 

(4) Comptes du sonriat de la ville et du Val (1398, 1420, 1422» 
1431, 1451). Arch. des Vosges, G 358 (1, 2, 3, 4, 6, 7 et 8) et 361 
(1 et 2). 
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que Ton rencontre aussi au chapitre de Remiremont. Pour 
le prévôt du Chaumontois et le maître d'Allemagne les 
documents sont moins nombreux encore et les comptes 
généraux font totalement défaut. 


a) Sonriat de la ville. — Le sonriat de la ville ne com¬ 
prend dans son ressort que la seule ville de Saint-Dié, ou 
du moins la partie qui appartient au chapitre ; le sonrier a 
sous son autorité administrative, Bertrimoutier, Colroy, Le 
Gratain, Lusse, Provenchères, Robache, les Trois Villes, 
Taintrux, répartis entre les mairies de Provenchères, Roba¬ 
che et des Trois Villes (1). 


b) Sonriat du Val. — Le sonrier du Val administre, les 
biens du chapitre à Anoulcl, Entre-deux-Eaux, Fraize, Lave- 
line, Mandray, Nayemont, Sainte-Marguerite, Remémont. 
qui forment les trois mairies de Mandray, Meurthe, Sainte- 
Marguerite (2). 

c) Prévôté du Chaumontois. — Elle comprend l’ensem¬ 
ble des possessions situées hors le Val, en Lorraine (v. la 
liste alphabétique). 

d) Maîtrise d'Allemagne. — Le maître d’Allemagne sur¬ 
veillait l’exploitation des vignes du chapitre en Alsace et 
la levée des redevances dues par les colongers. 

Ces officiers étaient nommés chaque année par le chapi¬ 
tre, à la réunion générale de mai, ainsi que le distributeur, 
qui est chargé de la répartition des revenus entre les dif¬ 
férentes prébendes (!)• Les chanoines les élisent et les choi- 


(1, 2) Comptes du sonriat de la ville et du Val, Arch. des Vos¬ 
ges, G 358 et 361. 

(3) 1493. Contestation entre le chapitre et les habitants de 
Coincourt au sujet de la nomination du maire... « chascun an 
au mois de may après ce que en nostre chapistre avons fait nos 
officiers assavoir sonrier de la ville, du Val, distributeur, prevost 
du Chaumontois et aultres... ». Arch. des Vosges, G 501. 
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dissent le plus souvent parmi eux. Ils choisissent en même 
-temps le maître de l'œuvre, le trésorier et les petits offi¬ 
ciers. Le prévôt doit les investir sans retard (i). 

C'est dans ce même chapitre général que les sonriers, le 
distributeur, le maître de l’œuvre, le garde du .trésor et 
le maître d'Allemagne, présentent leurs comptes de receU 
tes et de dépenses, qui sont examinés avec soin. En cas 
de déficit, les officiers doivent faire la preuve de leur zèle : 
s’ils ont été négligents, ils doivent répondre sur leurs pro 
près biens de la recette totale. Les sommes qui restent dues 
peuvent être soldées jusqu’au i* r août suivant (2). 

Telle était dans ses grandes lignes, ce qu'on peut appe¬ 
ler l'administration centrale du temporel. Pour étudier 
l’exploitation, il faut encore donner quelques détails sur 
la division et la condition des terres et les usages qui les 
régissent. A cet égard on ne peut s'empêcher de distinguer 
une période ancienne et une autre plus récente. 

Dans la première, sur laquelle nous ne possédons que 
quelques documents généraux, et que nous limitons au 
XIII* siècle, le manse est l'unité d'exploitation. Il prend 
quelquefois le nom de sors, dans la littera rectitudinum. 
Mais tous les biens du chapitre n’étaient pas organisés de 
cette façon ; il demeurait autour des bâtiments cano¬ 
niaux des prés, jardins, maisons et granges, qui repré¬ 
sentaient le domaine propre, et qui étaient directement 
gérés. 

Les manses sont groupés autour d’un centre, le plus 
souvent maison franche, et forment une mairie (villicatio ), 
à la tête de laquelle se trouve un maire, (villicus ou minis- 


(1) 1188, juin. Accord entre le chapitre et le prévôt Mathieu. 
Arch. des Vosges, G 269 (2) ; 1252, Vidimus d'an accord de 1251 
entre le prévôt Philippe de Florenges et le chapitre. Arch. de* 
Vosges, G 269. 

(2) Statuts... Arcb. des Vosges, G 355 (7). 
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terialis ) (1) chargé de la garde et de l'entretien de la mai* 
son du chapitre, de la levée des redevances, et de leur trans¬ 
mission aux chanoines. Il semble que de bonne heure le 
chapitre ait fait appel à des tenanciers étrangers : ils for¬ 
maient la catégorie que les textes désignent sous le. nom 
de mansionarii (2). On leur concédait des quartiers de terre, 
à charge de culture et de diverses redevances en argent 
et en nature. 

A partir du XIV* siècle, apparaît un terme nouveau et 
précis, qui au fond ne désigne qu'un état de choses déjà 
ancien ; c’est celui de ménantie ou manantie. Un frag¬ 
ment de mémoire du XVIII* siècle (3) donne à ce sujet un 
aperçu qui pourrait correspondre à la réalité des faits : il 
affirme (un peu à la légère) que la totalité du Val appar¬ 
tenait à l’église de Saint-Dié, « le tout étant distribué en 
« diverses ménanties que Véglise laissait à des familles 
« particulières à telles conditions et servitudes qu'il leur 
« plais oit leur imposer, mais toujours à charge de rever - 
« sion. Les ménanties ont été autrefois exprimées par le 
« mot mansus ou maiisum ». Un autre texte, du XVII* siè¬ 
cle celui-là, précise que dans les ménanties « Véglise est 
« propriétaire du fonds sans pouvoir en disposer, sauf en 
« cas de non reprise, dans quarante jours, à chaque chan - 
« gement de famille » ( 4 ). 

Les documents nous confirment assez bien ces assertions. 
D’après eux, nous voyons qu’une ménantie se composait 
en général d’une maison, avec jardin, de prés et de terres 


(1) 1188, juin. Accord avec le prévôt Mathieu. Arch. des Vos¬ 
ges G 269 (2). 

(2) Id. Ibid. 

(3) Arch. des Vosges, G* 230 (10). 

(4) Les juridictions et droits temporels de l’église de Saint Diey. 
Mémoire du XVII* siècle, dû sans doute â de Riguet, p. 31 v° 32 r°. 
Bibl. Nat., Nouvelles acquisitions, in-folio, n° 1425. 
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labourables, d'une assez grande importance, mais non 
d'un seul tenant (1). Ces biens sont donnés à cens, à des 
hommes liges du chapitre et sont transmissibles de père 
en fils, à la condition de demeurer en la puissance des 
possesseurs. Deux cas intéressants Tiennent préciser cette 
condition- En 1469, le chapitre accense à nouveau une 
ménantie, dont le tenancier s’était « contremandé, desoubz 
mitre seignorie » et avait ainsi délaissé sa qualité 
<l'homme lige du chapitre (2). Une autre fois, après le 
•décès du tenancier, le chapitre agit de même, la fille du 
mort « n’ayant fils ni fille manans ne servons desoubz 
mus » (3). D’où la formule habituelle des accensements de 
ménanlie, « avons laissé et aecensé à X et à ses hoirs légi- 
times , nos hommes demorans » ou « servons desoubz 
nous ». 

L’étude des possessions alsaciennes nous amène à faire 
Ici une comparaison entre le système des ménanties et 
celui des cours colongères. L'analogie avait déjà frappé les 
historiens du chapitre : ils n’hésitent pas à traduire le 
terme de huba , qui équivaut au mot mansus, par celui de 
ménantie. Celles-ci se trouvent groupées autour de la 
maison franche ou Dinghof, où le chapitre a son pressoir, 
*ei qui-est le 9iège de sa'juridiction. Ici le domaine propre 
est bien distingué : on le nomme Salgut , ou terra salica, 
dominicalis ( 4 ). 


(1) Cf dans la liste des possessions, Bertrimoutier, Mandray, et 
Areh. des Vosges, G 470-476. 

(2) 1469, 17 mai. Laix. Arch. des Vosges, G 470. 

(9) 1439, mars. Laix. Arch. des Vosges, G 476. 

(4) Règlement des colonges de Guémar et Mittelwlhr. Arch. de 
Colmar. Cf Mossmann, op. cit. ; — Schmidt. Les seigneurs, les 
jxitjsans et les classes rurales en Alsace... Paris 1892. 
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2 ° Les relations du chapitre avec ses hommes • 

I. - Les Redevances et les Corvées — II. - Les Juridictions 

f 

Un document de première importance et d’une précision 
très grande, dont nous avons déjà fait un fréquent usage 
nous renseigne parfaitement sur ies redevances et corvées 
imposées aux hommes du chapitre au X* siècle. M. Pflster 
avait fait de cette liste de revenus, une étude très savante : 
nous ne pouvons qu'en tirer un grand profit en la résu¬ 
mant dans ses données générales (1). Remarquons tout 
d’abord que la plupart des corvées sont rachetées par 
des redevances en argent ou même en nature. Les cens se 
payent à trois époques : en mai, en novembre et à Noël ; 
à Pâques, le chapitre reçoit des poulets. La corvée de 

R 

labour (croada) subsiste, mais celles de la fenaison et de la 
moisson sont rachetées, ainsi que l’obligation de conduire 
les vins : il ne faudrait pas croire que le chapitre récoltât 
des raisins dans le Yal, c’est tout à fait invraisemblable ; 
mais il imposait à ses hommes de lui amener d’Alsace le 
produit de ses vignes. Le service était lourd, aussi le rachat 
s’élevait-il à une somme assez forte. En dehors de. ces 
droits importants, le chapitre percevait des redevances sur 
les tavernes, les marchands et les artisans. Il avait de plus 
un droit désigné par le mot brennae , que nous croyons, 
avec M. Pflster, représenter l'obligation de nourrir les chiens 
des chanoines (2). 

En dehors des redevances dues au chapitre, les hommes 
devaient aussi au grand prévôt divers droits en argent et 
en nature. 


(1) Pflster. Les revenus de la collégiale de Saint-Dié au X* siè¬ 
cle. Annales de TEst , t. II (1888). — Littera antiqua rectitudinum 
Areh. de Saint-Dié. 

(2) Pflster, op. ci7., pp. 522-23. 
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La littera rectitudinum ne mentionne pas de tailles ; au 
XII* siècle, non seulement elles existent, mais elles sont 
l’objet des convoitises des ducs. Simon l* r et Mathieu I er 
durent, sur les protestations du chapitre, renoncer à leurs 
prétentions. Ces tailles étaient d’abord imposées dans trois 
cas (1) : pour achat de fiefs, pour la conduite des vins à 
Saint-Dié, pour le service de l’empereur ; leur produit allait 
en entier aux chanoines, le grand prévôt n’y avait aucune- 
part. Soixante, années plus tard, en 1251 (2), les occasions 
étaient devenues plus nombreuses : on les percevait pour- 
la conduite du vin et du sel, pour les achats de fiefs, pour 
le service de l’empereur, pour les envoyés et légats du 
pape, pour couvrir les frais des procès du chapitre, enfin 
pour la réfection des cloches. De ses causes, il y en avait 
toujours quelqu’une de valable et ainsi les tailles, d’extra-, 
ordinaires, devinrent permanentes. Cette évolution, qui n’a 
rien pour nous étonner, est entièrement achevée au XIV* 
siècle : les comptes nous permettent d’en juger. Les tailles 
y figurent au titre de recettes ordinaires et importantes (3). 
Ce ne sont plus des ducs qui les convoitent, mais le grand 
prévôt en réclame sa part, qu’on lui refuse. Si nous ajou¬ 
tons à cette énumération, les dîmes, les menues dîmes, les 
droits d’autels, nous aurons dans leur ensemble les char¬ 
ges qui pesaient sur le manant du chapitre. 

Nous possédons, pour le XIV* et le XV* siècles, des dô 
tnils sur les corvées nombreuses dues par les hommes 


(1) 1188, guiu. Accord avec le prévôt Mathieu. Arch. des Vosges,. 
G 269 (2). 

(2) 1251. Accord avec le prévôt Philippe de Florenges (vidimus 
de 1253). Arch. des Vosges, G 269. 

(3) Comptes de la grande prévôté. Arch. des Vosges, G 270 (13- 
35. 17> ; Comptes des sonriats de la ville et du Val. Arch. des 
Vosges, G 361. 
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du chapitre. A Moriviller (i),. Ils y sont astreints neuf fois 
l’an ; la coutume donne le détail précis, et fixe exactement 
les obligations des corvéables. On leur devait la nourri¬ 
ture, le même texte détaille les mets et leur quantité avec 
une précision indiscutable- Rien n’est laissé dans l’incerti¬ 
tude : la femme pourra emmener avec elle son enfant ; 
l’homme, pour faucher, doit arriver au soleil levant avec 
sa faux bien aiguisée, et ne repartir qu’au soleil couchant ; 
mais seule la lecture de ce curieux document peut donner 
une idée de la minutie du règlement (2). La lourdeur de 
ces charges devait peser aux hommes du chapitre : cer¬ 
tains s'en déchargeaient par une redevance- En 1387 (3), 5 
habitants de Moriviller font ce rachat pour un prix rela¬ 
tivement élevé : ils payeront 12 petits fors pour chaque 
journée de charrue, 1 gros pour la corvée de la fauchaison, * 
10 gros (soit 8 petits fors) pour celle de la fenaison, pour 
celle de la soicle, 4 vieux fors, le tout à la saint Remy, 
terme accoutumé. Un acte de 1397 (4), rapporte une opé¬ 
ration plus importante. Deux habitants de Moriviller furent 
exemptés, leur vie durant, de toutes tailles, corvées, et 
affranchis des commandements du maire. Sans doute le 
chapitre avait-il une raison particulière pour agir ainsi, 
car le prix du rachat, 2 gros et demi pour la taille, et 
autant pour les corvées, chaque année, n’est pas en rapport 
avec les chiffres précédemment donnés. Les bénéficiaires 
devront néanmoins coopérer aux réfections des édifices du 
chapitre et répondre à tous commandements du prévôt du 
Chaumontois. 

Un autre moyen s’offrait aux hommes du chapitre pour 

« 

(1, 2) XIV r siècle. « Ce sont les drois et usages de Mouriviller d. 

Arch. de Meurthe-et-Moselle. Trésor des Charte*^, Layette Saint- 
Dié. B 902”(n° 28). Copie défectueuse du XVIII* siècie. 

(3) 1387, septembre. Arch. des Vosges, G addition. 

(4) 1397, 23 juin. Arch. des Vosges, G 506. 
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écliupper à des charges qu'ils jugeaient trop lourdes : .nous 
voulons parler du contremand. 

Au XI' siècle 11 n’en allait pas ainsi, et la bulle de 1051, 
ou plutôt le jugement Impérial qui en est la base, recon¬ 
naît le droit de poursuite en tout lieu, pour le chapitre (1). 
L'usage du contremand changea complètement cet état de 
choses rigoureux. « Contremand , au dire de Thierry, le 
savant archiviste du XVIII' siècle, signifie le congé qu'un 
vassal prend de son seigneur pour s'aller rendre vassal 
d'un autre seigneur, ainsi se contremander, c'est quitter 
une seigneurie pour aller demeurer dans une autre » (2). 
Mais ce n’était là qu'un usage de réciprocité, que deux soi¬ 
gneurs voisins s’accordaient mutuellement, cela dans leur 
propre intérêt, afin de maintenir l'équilibre dans le nom¬ 
bre de leurs hommes. 

Le contremand était entouré d’un formalisme curieux 
que nous connaissons bien par plusieurs textes. L’homme 
qui désire changer de seigneurie, doit aller devant le mai¬ 
re de celle où il veut demeurer désormais et l’informer de 
son dessein : pour ce il paye 6 deniers. Le maire doit alors 
aller avertir son collègue de la seigneurie d’où part le con- 
tremandé ; celui-ci va s’assurer que les formalités ont 
été exécutées, que le banc a été renversé, la crémaillère 
enlevée, le lit défait. S’il en était autrement et que l’on pût 
prendre le délinquant, celui-ci demeurait au seigneur. 
Une fois le contremand consommé, l’homme (ou sa femme) 
peut aller dans son ancienne demeure mais seulement la 


O) << Si homines fratrum cujuscumque sexus fuerint de bannis 
eorum contigerit exire, nulli persone nulli banno contra volun- 
tatem eorum liceat illos possidere ut suos sed liceat fratribus 
ublcumque fuerint illos vocare et tractare ut proprios ». Arch. des 
Vosges, G 241 (2). 

<2) Hecucil des droits et privilèges... par R. Thierry. Arch. des 
Vosges. G 232, fol. 172r°. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



jiéit ; s'il y était pris de jour il retomberait sous la main 
<fci son précédent seigneur. En cas où la chandelle qu'il 
.porterait s'éteindrait, il pourrait crier par trois fois qu’on 
lui apporte du feu, si personne ne lui répondait, il devrait 
lester la face contre terre jusqu’au soleil levant. Ce régime 
■durait un an, pendant lequel le contremandé pouvait aller 
boire et manger dans sa précédente seigneurie sans pou¬ 
voir s’asseoir ni coucher dans son ancienne demeure, après 
•quoi, il pouvait choisir à nouveau et en toute liberté son 
-seigneur (1). 

Un troisième moyen était à la disposition des manants : 
il.* pouvaient s’en aller demeurer sur une autre seigneurie, 
paver la taille et les autres droits aux deux seigneurs, l’an¬ 
cien et le nouveau, pendant an et jour ; au bout de ce laps 
de temps, ils avaient faculté d’opter pour l'un ou l’au¬ 
tre (2). Nous aimerions à connaître l’usage que les hom¬ 
mes du chapitre faisaient de ces facultés : malheureuse¬ 
ment peu de textes viennent nous éclairer et nous ne sau¬ 
rions dire si la pénurie de documents correspond à la 
rareté des faits. Nous avons vu plus haut (3), une ménantie 
délaissée par son tenancier, qui s’était contremandé. Nous 
connaissons quelques poursuites pour méstis et infrac¬ 
tion aux règles (4). Dans un cas le chapitre emprisonna le 
«délinquant et ne le relâcha que moyennant la forte amende 
dr 15 florins d’or (5) ; dans l’autre, il se contenta de sa 
soumission, sans lui infliger d’amende (6). 


(1) Recueil des droits et privilèges... par R. Thierry. Arch. des 
'Vosges, O 232, fol. 172r # -178v°. — Cf Coutumes de Moriviller. 
Arch. de Meurthe-et-Moselle, B 902 (n° 28). 

(2) Recueil des droits et privilèges..., par R. Thierry, déjà cite. 

(S) Voy. ci-dessus, p. 180. 

(4) Recueil des droits et privilèges..., par R. Thierry, déjà cité. 

(5) 1470. Transaction avec un particulier de Marzelay qui s’était 
contremandé sous les seigneurs de Taintrux, et avait été trouvé 
dans son lit. Arch. des Vosges, G 232. 

(6) 1500. Affaire analogue pour la mairie de Mandray, Arch. des 
^Vosges, G 232. 
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Une partie des hommes du chapitre étaient soumis à la 
main-morte, à savoir ceux de Mandray, du doyenné du 
Cbesnoy (mairie de Sainte-Marguerite) de la mairie de 
Bertrimoutier. En cas d’absence d’héritier légitime la moi¬ 
tié de la succession va à la veuve, l’autre au chapitre ; à. 
la mort de la veuve., le chapitre est seul héritier. Quand un 
homme a marié tous ses enfants, et qu’il meurt, sa suc¬ 
cession va au chapitre. S’il s’agit d’une veuve, les bien& 
vont toujours au chapitre, même si les enfants ne sont 
pas mariés. Les enfants non mariés, soit mineurs soit ma¬ 
jeurs, venant à mourir après le décès de leur père sont 
main-mortables de toute leur succession, de même les 
enfants non mariés, faisant profit à part, quant aux meu¬ 
bles (1). 

Il était nécessaire que les hommes du chapitre connus¬ 
sent bien leurs obligations : aussi chaque année à un 
terme fixé, devaient-ils se réunir à la maison du chapitre 
pour tenir le plaid banal : quiconque y manque est pas¬ 
sible d’amende. Là, en présence de l'officier de qui dépend 
1.7 terre, sonriers ou prévôt du Ghaumontois, le maire 
« récite » les articles des coutumes concernant les droits 
de suzeraineté du chapitre, l’exercice de la justice, l’élec¬ 
tion des maires, les obligations des manants tant envers 
les chanoines qu’à l’égard de l’avoué. Puis on procède à 
l’élection du maire : les hommes choisissent s'il leur plaît 
le maire de l’an passé et avec lui deux autres : l’officier 
du chapitre présente la mairie au maire sortant, qui peut 
la refuser sans difficultés. Dans ce cas, on élit trois autres 
personnages : l’officier présente la charge à l’un 'des trois, 
qui, s’il refuse, doit une amende de 3 gros. On fait une 
troisième élection, et celui des trois que l’officier choisit ne 
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peut refuser la charge, même en payant l'amende. Après 
le maire on élit de la même façon le doyen et l'échevin. 
Ces élections pouvaient faire l'objet de contestations entre 
les manants et l'officier du chapitre (1). C'est ce qui arriva 
à Coincourt en 1493. Les habitants refusèrent de réélire 
selon la coutume, le maire sortant : rien ne put les faire 
changer de conduite^ chapitre se plaignit au duc, qui 
envoya son président et son procureur général de Lor¬ 
raine, le chapitre délégua l’écolâtre et le sonrler du Val 
prur le représenter. Les habitants durent céder et accepter 
de payer l'amende, et le 15 septembre, cinq mois après le 
premier conflit, le prévôt du Chaumontois vint à Coincourt 
et en sa présence et devant le curé de Parroy et le vergier 
de l'église de Saint-Dié, un des habitants, au nom de 

tous : « a fait . l’amende de main et de bouche 

« par la tradition d’un festu ez mains de nos dicts frères 
« commissaires et officiers , de la rébellion oultraige et 
offence par eulx commise envers nous et nostre dicte 
«« église ». Il est intéressant de noter ce reste de forma¬ 
lisme à la fin du XV* siècle. L'amende était importante, 
s'élevant pour chaque habitant à 60 sous ; le montant en 
fut converti à l'achat « d’une aigle et pupiltre » (2). 

Notons une analogie frappante entre les attributions 
des tenanciers lorrains, réunis en plaid, et celles des hou - 
•bers, tenanciers alsaciens du chapitre : les uns et les 
autres ont la connaissance de tout ce qui concerne la con¬ 
dition des terres, la police de la propriété* En Alsace, 


<1) 1361. Tenue du plaid banal à Verdenal. Livre ronge, fol. 
286 v*-187 r° v°, copie. Arch. des Vosges, G 795 ; — 1361, 30 juin. 
Tenue d*un plaid banal à Pierrepont. Arch. des Vosges, G 644 ; 
— 1378. Coutumes et usages de Moriviller. Arch. de Meurthe-et- 
3foselle, B 902 (n° 28) ; — 1470. Droits et coutumes de Verdenal. 
Arch. des Vosges, G 795. 

<2) 1493. Contestation entre le chapitre et les habitants de 
Coincourt. Arch. des Vosges, G 501. 
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cependant, la coutume a gardé quelque chose de plus 
archaïque : les affaires sont traitées entre deux repas dont 
chacun paye son écot. Mais pour éviter que le dîner ne se 
prolonge par trop il est interdit de faire apporter de la 
lumière. 11 faut aussi remarquer une différence essentielle 
entre ces deux catégories de tenanciers : tandis que ceux 
de Lorraine sont hommes liges du chapitre et dépendent 
entièrement de sa juridiction, les houbers d'Alsace, les 
colongers ne dépendent de la juridiction colongère, celle 
du plaid, que pour ce qui touche au régime des biens. 
Pour le reste, c’est affaire aux seigneurs dont ils sont les 
hommes. 

En résumé la situation des hommes du chapitre repré¬ 
sentait un état intermédiaire entre le servage et la liberté 
complète : ils n’étaient point entièrement attachés à la 
terre, et en aucun cas celle-ci ne pouvait leur être enlevée ; 
les tenanciers alsaciens se trouvaient encore dans une 
situation meilleure, dont les origines remontent sans doute 
très haut. Mais les deux régimes ont dans leur ensemble 
une certaine parenté : ici et là, c’est autour de la maison 
franche, de la coùr, du Dinghof ou Freihof, que se grou¬ 
pent les tenures. Elle symbolise le lien qui unit le tenan¬ 
cier au chapitre, elle est le centre de l’exploitation du 
domaine propre. Ce rapprochement un peu succinct et qui 
demanderait les détails d’un long développement, présente 
un certain intérêt fl). 

H) Pour tous ces détails, voir : Déclaration des droits d'Alle¬ 
magne (XVI e siècle). Arch. des Vosges, G 811 ; — Rouleaux des 
colonges de Mittelwihr et de Guémar. Arch. de Colmar ; — Moss- 
mann. Les colnnges lorraines en Alsace, Mémoires de F Académie 
de Stanislas . V e série, t. V (1887), <p. 114-186 ; — Schmidt, Les sei¬ 
gneurs, les f>aysans et la propriété rurale en Atsace au moyen - 
Age, Paris, 1897, in-8°. 
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CHAPITRE III 

U ricbtsu dfl chapitre • L'caploi cl la (ectioa de en ressources 

* 

Les revenus. 

Nous ne possédons pour aucune époque un état complet 
des revenus du chapitre : la littera rectitudinum dont nous 
avons déjà fait usage à plusieurs reprises, ne nous donne 
pas pour le X* siècle, Tensemble des ressources : elle né¬ 
glige de nous renseigner sur les dîmes, le produit de cer¬ 
taines corvées, celui des biens d’Alsace, et sur les revenus 
de la grande prévôté qui avait déjà une mense séparée- 
D’après les évaluations de M. Pflster, les sommes mention¬ 
nées par ce document s’élevaient à 2,740 francs de notre 
monnaie. C’est relativement peu, môme si l’on tient compte 
de la différence de pouvoir de l’argent (1). 

Il nous faut arriver au XIV* siècle pour avoir de nou¬ 
veaux renseignements : en 1358, eut lieu, comme nous l’a¬ 
vons vu, l’évaluation, la « taxation » des prébendes, par les 
légats apostoliques (2). C’est ainsi qu’on fixa à 60 livres les 
revenus de la grande prévôté, à 30 ceux du doyen, à 10 
ceux de l’écolàtre et aussi ceux du chantre, enfin chaque 
prébende canoniale, fut évaluée à 35 livres. Ce qui donne, 
pour les trente prébendes et les fiefs des dignitaires un 
total de 1.060 livres de revenu net, déduction faite des 
dépenses de nourriture, d’entretien et autres. 


(1) Littera antiqua rectitudinum, Arch. de Saint-Dic. Pfistcr, 
op. c.it„ p. 514-532. 

(2) Voy. le chapitre III de la première partie. Annales 1914- 
1921, p. 78-79. 
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Nous posséons les comptes des recettes et dépenses de 
l i grande prévôté pour la fin du XIV* siècle et le commen¬ 
cement du XV* (1). Mais ceux de 1380-1383 sont incom¬ 
plets et ne peuvent nous servir de terme de. comparaison ; 

• un seul nous offre un ensemble des ressources du grand 
prévôt, conforme à l’accord conclu entre le chapitre et 
Gauthier de Fieocourt en 1400. Il fut dressé à l’inten¬ 
tion de Pierre d’Ailly, pour lors grand prévôt non rési¬ 
dant. Passons rapidement en revue les recettes : 25 1. 17 s. 
pour les amendes ; 5 1. 9 s. 6 d. pour la recette du grand 
sceau ; 59 s. pour les menues dîmes ; 6 s. 8 d. pour la 
réception de deux chanoines ; les benedicti se montent à 
75 s. 10 d. ; les tailles pour la part du grand prévôt, à Pro- 
vrnchères, Robache, Mandray, et dans la mairie de Meur- 
the, à 4 livres ; la location des prés et jardins, à 8 1. 7 s. ; 
d’autre part le prévôt reçoit 9 muids de blé, qui valent 
après déduction des frais de transport, 7 1. 9 s. ; 22 seilles 
de vin, qui valent 18 1. 14 s. ; 2 seilles de supplément, 
valant 34 s. ; le total de tout cela donne : 83 1. 13 s. Vbyons 
maintenant quelles furent les dépenses : donné au distri¬ 
buteur, 6 1. 4s- 2 d. ; à un chanoine envoyé à Constance 
soutenir un procès pour les biens d’Alsace, 22 s. 6 d. ; pour 
l’anniversaire de la grande prévôté, 10 s. ; frais de trans¬ 
port et de manutention du vin, 15 1. 18 s- 8 d. ; il faut 
ajouter à cette liste les frais de tenue du Saonne dans les 
paroisses du Val, le total de toutes les dépenses s’élève à 
26 1. 13 s. 3 d. Le revenu net était donc de 62 livres, des¬ 
quelles le receveur envoya au cardinal grand prévôt 54. 

Ces chiffres ont ceci d’intéressant qu’ils sont en rapport 
avec la taxation de 1358. Or si nous remarquons que parmi 
les recettes, toutes sauf celles des frais de justice et du 

(f) Comptes de la grande prévôté .pour 1379-1416. Arch. des 
Vosges, G 270 fl3, i5, 17). 
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grand sceau, sont fixes, mais que les sommes que le cl*a- 

« 

pitre touche de son côté dans ces recettes, sont proportion- 

« 

nelles à celles reçues par le grand prévôt, en raisonnant 
par analogie, d'après la taxation de 1358, nous arrivons 
au total de : 3i livres pour le fief du doyen, 10 1. 6 s. 

environ, pour celui du chantre et celui de l’écolâtre, 36 L, 

♦ 

pour chaque prébende et au total général de 1183 1. 6 s. 
Nous ne nous dissimulons pas ce que le procédé a de ha> 
sardeux, mais il ne nous est pas possible d’agir autrement : 
nous avons bien les comptes du sonriat de la ville et de 
celui du Val, pour la fin du XIV* siècle et le commence¬ 
ment du XV*, mais aucun de la prévôté du Chaumontois. 
D’ailleurs au chiffre de 1183 1. 6 d., il faudrait joindre les 
recettes des distributions quotidiennes que nous ne pouvons 
fixer exactement, et celles qui étaient affectées à la maîtrise 
de l’œuvre et qui s’élevaient en 1415 à 76 1. 16 s. 8 d. (1). 
En somme malgré le manque de continuité de nos docu¬ 
ments, nous ne croyons pas trop nous avancer en affir¬ 
mant que le chapitre jouissait à la fin du XIV* et au com¬ 
mencement du XV* siècle d’un revenu net d’environ 2000 
livres. 

Mais ce revenu ne restait pas la propriété de la commu¬ 
nauté. comme cela arrivait dans un monastère. Le prévôt 

et les chanoines disposaient à leur guise de leur part de 

« 

ressources. L'excédent des recettes n’influait en rien sur la 
prospérité du chapitre, et les œuvres d’intérêt général : les 
bâtiments des églises par exemple ne voyaient affectées à 
leur entretien que des sommes insuffisantes, les grands tra¬ 
vaux trouvaient dans les chanoines des adversaires inté¬ 
ressés, et il fallait l’initiative de tel ou tel d’entre eux,, ou 
du grand prévôt pour doter l’église de chapelles, de vitraux, 
ou de constructions nouvelles. Seules les maisons canonia- 


(1) 1415. Comptes de la fabrique. Areh. des Vosges. G 416. 
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les avaient un traitement privilégié : leurs occupants 
(levaient les entretenir en bon état ; le chapitre y veillait 
strictement. A leur décès l’immeuble était vendu et adjugé 
au plus offrant, le plus souvent à un nouveau chanoine ; 
1** prix (1) en était affecté à célébrer l’anniversaire du 
défunt. Aussi l’entrée d’un nouveau confrère dans le cha¬ 
pitre représentait un accroissement de la richesse de celui- 
ci* Les fondations d’anniversaires faites par des chanoines,, 
des particuliers, des ducs ou des seigneurs, et qui devin¬ 
rent très fréquentes au XIV' siècle, en représentaient un 
autre. C’était la vraie compensation à l’élan ralenti des 
drnations ou plutôt c’était la forme nouvelle, moins spon¬ 
tanée et moins désintéressée des dons aux églises. Il était 
nécessaire de tenir un compte minutieux et exact des fon¬ 
dations de cet ordre, d’autant plus que leurs revenus, ar¬ 
gent ou dons en nature, étaient afTectés aux distributions 
quotidiennes. Nous avons conservé pour les XIV* et XV* 
siècles, cette sorte d’obituaire : il renferme 361 pages (2). 
Les mentions les plus anciennes qu’il relate sont de 1311. 
Les fondateurs sont de toute condition, artisans, officiers du 
chapitre, chanoines, clercs, vicaires, curés, seigneurs, ducs ; 
leurs dons sont de valeur très différente, depuis 12 deniers 
jusqu’à 10 livres. Ils consistent le plus fréquemment en 
argent, mais aussi en blé, fèves ou chapons. Leur ensem¬ 
ble pour la première moitié du XIV* siècle, s’élevait au 
mois de janvier à 44 livres, pour le mois de février à 30 


(1) 1854, 8 mai : « Littern de ordinatione et statuto domorum 
eanonicorum et vicariorum ad ecclesiam pertinentium >*. Livre 
rouge, f° III r°.-v°, copie. Arch. des Vosges, G 384 (1) ; — Extraits 
des anciens statuts, anno 1444, f° 27 : « ex pretio domorum dece- 
dentium debent acquiri redditus ». Arch. des Vosgee, G 384 ; — 
l. r >20, 19 mars. Vente pour 18 livres, à un vicaire de Saint-Dié de 
la maison de feu Martin Valdesmiles (Waldseemuller), chanoine. 
Extrait d’actes capitulaires. Arch. des Vosges, G 384. 

(2) Bibliothèque Nationale, nouvelles acquisitions latines, n° 
1546. 
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livres, et pour l'année à 400 livres environ. Le chapitre 
possédait donc vers 1450, un capital de 400 livres qu’il devait 
employer au mieux de ses intérêts. 

Les achats de renie . 

Pour cela il consacrait cet argent à des achats de rente. 
Os opérations apparaissent nombreuses à partir du XIV* 
siècle. Nous en connaissons pour la période 1302-1500, plus 
d’une centaine et ce nombre doit être inférieur à la réalité : 
elles se répartissent sur l'ensemble des possessions du cha¬ 
pitre, et il n’est pas aisé de dire si quelque région fut pri¬ 
vilégiée. l T n clerc était chargé de ce service important : on 
le nomme d’abord le clerc de la règle des anniversaires, 
puis c’est un autre Cftre qu’il prend et pendant de longues 
années, Jean dit le Notaire resta procureur pour le chapi¬ 
tre pour acquitter les annh'ersaires. 

Le système (1) des achats de rente était commode pour 
le chapitre : il lui assurait à longue échéance des revenus 
sûrs, sans aucune difficulté de mise en valeur. Nous igno¬ 
rons l’emploi que faisait du petit capital octroyé, le ven¬ 
deur : on peut facilement supposer que celui-ci, petit 
tenancier le plus souvent, s’en servait pour améliorer les 
conditions de culture (2). Et ainsi le chapitre devait indi¬ 
rectement recueillir les heureux effets de ces opérations : 
la production se trouvait améliorée, augmentée, les dîmes, 
par suite subissaient un accroissement. D’ailleurs, il est 
très nécessaire de supposer que le chapitre espérait ce pro¬ 
fit indirect, car le taux d’achat est vraiment inférieur : il 


(T) Genestal, Du rôle des monastères comme établissements de 
crédit étudié en Normandie du XV à la fin du XI1V siècle. Paris, 
1901, in-8% p. 157 et suivantes. — Compte-rendu par G. Monod ( 
dans Revue historique, t. LXXVIII (1902), p. 347-949. 

(2) Genestal, op. cit. f p. 181. 
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no s’élève guère au-dessus de 5 pour cent, et ce chiffre est 
constant de 1300 à 1500 (i). C’est là une constatation un 
peu surprenante, si l’on compare ce faible taux à celui 
qui était couramment usité en Normandie à la même épo¬ 
que et qui s’élevait en moyenne à 10 pour cent. Faudrait- 
il en conclure à une prospérité déjà grande et à une dif¬ 
fusion très importante de l’argent. Nous ne le croyons pas- 
Nous sommes même plutôt porté à une conclusion tout 
opposée : le chapitre devait trouver parmi les pauvres 
laboureurs, des emprunteurs peu nombreux, la terre in¬ 
grate était d’un maigre rapport : elle ne dispensait qu’avec 
parcimonie des moissons inférieures de seigle et d’avoine. 
Dans ces conditions le. chapitre ne pouvait espérer de ses 
placements un revenu rémunérateur. Il trouvait dans ces 
opérations un moyen d’employer ses revenus utilement, et 
un profit minime peut-être, mais assuré. 

Les prêts . 

Le chapitre était amené à obliger d’une manière toute 
différente, d’autres personnages : tandis que comme nous 
l’avons vu, ses revenus s’accroissaient sans cesse, ceux des 
seigneurs laïcs, n’avaient pas le même avantage. Leurs 
posseseurs, se trouvaient souvent dans la gêne et ne pou¬ 
vaient faire face à des dépenses imprévues. C’est certaine¬ 
ment dans ces conditions que Simon de Parroy, partant 
pour la croisade avec le roi de France Louis VII, eut recours 

(1) Voici deux formes différentes de ces actes d'achat : 

a) X vend à Jean, dit le Notaire... 5 soudées de rente à petits 
tournois pour 100 sous... La rente sera payée aux Bures et assi¬ 
gnée sur 4 jours de terre. Arch. des Vosges, G 619. 

b) Par devant le senier et X, prêtre notaire juré, Y vend au 
chapitre pour l'appliquer k l'anniversaire de Z, 12 gros de cens 
annuel & payer tel jour au clerc de la règle des anniversaires, 
assignés sur un pré... pour 12 livres d’argent, 20 gros comptés 
pour une livre. Arch. des Vosges. G 270. 
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ai> chapitre : iJ lui emprunta douze livres de déodatiens 

: 

pour lesquels il donna en gage un fief de 30 sous de reve- . 
nus. Il pouvait au bout de douze ans, racheter son gage 
pour douze livres ; le même droit appartenait à ses héri¬ 
tiers et à l’évêque de Toul de qui il tenait le fief. Cet acte 
fut passé en 1147, en présence de l’évêque de Toul, des 
abbés de Saint-Mansuy et Saint-Epvre, de chanoines et de 
seigneurs (1). Il s’agit ici nettement d’une opération de 
mort gage (2) ; elle répond parfaitement à la définition 
qu’en donnent Du Cange, et la Somme des lois de Norman¬ 
die (3) ; le créancier perçoit les fruits qui lui restent acquis 
définitivement. Dans le cas particulier l’intérêt perçu 
«présente 10 pour cent du capital. 

11 nous faut arriver au XIV* siècle pour rencontrer à 
nouveau des prêts sur gage. Sans doute l’effet des défen¬ 
ses canoniques (4) s’était fait sentir, mais surtout l’état 
financier du chapitre ne devait pas se prêter à des opé¬ 
rations de ce genre. Il ne pouvait disposer de revenus suffi¬ 
sants et préférait les petits achats de rentes. Aussi quand 
il trouvait un intérêt supérieur à une opération de ce genre, 
devait-il recourir au concours personnel d’un ou plusieurs 
chanoines : en 1364, Henri, comte de Vaudémont par 
grand besoing, emprunta au chapitre 300 florins, donnant 
en gage des droits importants à Moyemont (5). Le chapi- 


n ) 1147. Arch. des Vosges. G 254 (2). 

(2) Genestal, op. cit. Introduction, p. I-XI. 

(3) •• Mortuum autem dicitur vadium quod se de nihilo redi¬ 
rait vel acquitat ut terra tradita in vadimonium pro C. Solidis 
qnam. cura obligator retrahere voluerit, acceptam pecuniam res¬ 
titue! in solidum •». — Summa de legibus Normannine, CXI, CXII, 
cd. Tardif, p. 279. 

(4) Décrétales d’Alexandre III (1159-1181). Corpus juris cano- 
niei, Décrétales de Grégoire IV, livre V, titre XIX : de usuris ; — 
Hefele Histoire des Conciles, t. VII, p. 402-403, 509. 

(5) Voy. ci-dessus la description du temporel au mot Moye¬ 
mont. 
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tre dut lui-même demander les 200 florins à Jean de Saint- 
Léonard et à Gérard d’Onville, tous deux chanoines, pour 
lesquels il donna en amortissement, la moitié du gage pour 
20 années (i). Dans cette affaire, le chapitre voyait sur¬ 
tout le rachat de droits importants qui grevaient ses pos¬ 
sessions de Moyemont ; il était assuré que le gage ne serait 
pas racheté. Dans un autre cas, il le fut pourtant, mais 
peu de temps après il retomba à nouveau aux mains du 
chapitre. Il s'agissait de diverses possessions des seigneurs 
d;- Marche à Padoux ; l’un d’eux en engage une partie en 
1436 pour 150 florins ; en 1456 son fils en opère le rachat, 

mais la même année les héritiers de celui-ci durent aban- 

« 

donner le gage définitivement (2). Les mêmes seigneurs de 
Marche, avaient engagé en 1478, à deux chanoines, quatre 
ménnntfes au Chesnoy, pour 80 francs. Les chanoines 
transportèrent leur créance au chapitre dans le but d’aug¬ 
menter l’anniversaire de leurs père et mère (3). Cette opé¬ 
ration montre bien comment le chapitre, sans disposer de 
capitaux suffisants, pouvait augmenter ses revenus par le 
système des anniversaires, elle montre en même temps 
l’état financier déplorable où se trouvaient, au XV* siècle, 
certains seigneurs. 


(1) Mémoire sur les biens... à Moyemont, Arch. des Vosges, 
G 616. 

(2) Arch. des Vosges, G 637. 

(3) 1478, 21 juillet. Ratification par le duc, du transport do 
leurs droits au chapitre. Arch. des Vosges, G 231 (22) et G 781. 
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La Haute Vallée de Meurthe, n'était pas, comme le vou¬ 
laient les historiens anciens du chapitre, le désert affreux 
que dépeint Rîcher (4), quand Déodat et Hidulphe vinrent 
s*y établir. Nous avons eu au début de cette étude l’occa¬ 
sion de le montrer. Néanmoins la forêt avait une impor¬ 
tance autrement considérable qu’aujourd'huî : les chasses 
que les Carolingiens y firent bien souvent, le gibier qu’ils 
y poursuivaient, le prouveraient assez (1). Ce fut l’œuvre 
des établissements religieux, et entre autres celle du mo¬ 
nastère de Saint-Dié, de défricher ces solitudes forestières, 
et d’arracher à la forêt, la terre de culture. Autour des me¬ 
na nties et des maisons franches du chapitre, les habita¬ 
tions se groupèrent : elles furent les centres de vie dans 
K» vallée et sur les pentes et l’origine des petites villes et 
villages d’aujourd’hui. Certes le pur froment de la Beauce, 
et les riches moissons de la plaine y furent toujours in¬ 
connus : le seigle, l’avoine, l’orge, les fèves, représentaient 
les seules cultures importantes. La terre ingrate, sous ce 
climat rude et froid, ne livrait qu’avec parcimonie des 
fruits grossiers. Sans les religieux et les chanoines, le 

paysan n’eût pas eu la ténacité nécessaire pour poursui- 

% 

vre et développer des cultures si peu rémunératrices- La 
forêt eût reconquis sa supériorité, la population diminuée 
eut reculé devant elle, et la pénétration humaine eût 
peut-être attendu des siècles, pour récupérer le terrain 


(1) Richer, G esta Senonensis ecclesiue, I, £ 2 ; Monu- 

menta Germaniae SS. t. XXV, p. 258. 

(2) G. Save. Les Carolingiens dans les Vosges, Bulletin de la 
Société Philomatique Vosgienne, t. XI (1885-86). 
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perdu. L’œuvre de défrichement du chapitre comme des 
monastères, ne profita pas qu’à eux seuls ; ils durent 
bientôt abandonner à de. puissants seigneurs une grande 
part de leur domaine, pour prix d’une protection bien illu¬ 
soire. Cette perte n’eut pas que de funestes effets, la vie 
s’en trouva rendue plus intense, la population augmentée,. 
et la ville de Saint-Dié dut son origine à cette intrusion 
du pouvoir laïque. La protection que les ducs vendaient 
chèrement au chapitre était d’un faible secours, mais elle 
encourageait les populations à venir s’établir dans la nou¬ 
velle cité, en profitant des avantages de la puissance sécu¬ 
lière. Les échanges devenaient plus nombreux, les foi¬ 
res et marchés prenaient plus d’importance- Placée sur la 
route unique qui unissait la Haute Alsace aux vallées vos- 
giennes, Saint-Dié devenait un centre de transactions, 
l'étape indispensable entre les deux pays. Le vin des 
riches vignobles de lautre côté des monts lui arrivait en 
abondance, Une colonie juive s’établissait avec la protec¬ 
tion des ducs ; son activité commerciale incita bien vite la 
haine et la jalousie : les Juifs furent chassés sous le pré¬ 
texte toujours renouvelé de crimes abominables. L’intérét 
que les ducs apportèrent à établir des impôts sur le com¬ 
merce et les marchandises, la création par eux d’un sceau, 
montrent bien l’importance que prenait, sous leur effort 
combiné avec celui du chapitre, la ville nouvelle (1). 

Tandis qu’ainsi, le long des rives de la Meurthe, dans 
la vallée, la cité des marchands et des artisans se dévelop¬ 
pait, partagée entre les ducs et le chapitre, là-haut, dans 
la Ville Haute, autour des deux églises unies par le cloî¬ 
tre, se groupaient les maisons canoniales- Petites et sim¬ 
ples d’aspect, elles offraient à leurs hôtes les ressources 
d’une vie calme. Les chanoines ignoraient certes le luxe, 

{!) Voy. ci-dessus, le chapitre II de la première partie. 
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mais le nécessaire né leur faisait pas défaut ; les œuvres 

• • 

d’art ne s'accumulaient pas dans leurs demeures,’ mais des 

* 

livres peu nombreux et bien choisis y trouvaient toujours 
place (i). Les églises étaient proches : la plus grande, où l’art. 

rhénan du XII* siècle, avait fortement marqué ses carac- 

» • 

tores dans les lourds piliers, et la décoration simple et rude, 
devait au XIV* siècle la construction d’un transept et d’un 
chœur, aux grandes verrières. Les chanoines avaient su 
faire venir de loin les vitraux de France. Les fragments qui 
en subsistent, portent les lis et les castilles que l’on s’étonne 
de rencontrer dans ces froides régions de Lorraine (2). Ils 
avaient fait parer de fresques les murs aux vastes parois 
nues (3). La petite église que, dans leur enthousiasme 
les archéologues (4) n’avaient pas craint, autrefois, de 
croire carolingienne, ne peut être antérieure au XII* siècle. 
Sa grande simplicité de plan et de décoration rappelle les 
qualités de l’église Sainte-Foy de Schlcstadt (5). Entre les 
deux sanctuaires le cloître déroulait ses arcades : tel qu’il 
esl aujourd’hui avec ses galeries inachevées, il offre un bel 
exemple de Part des XV* et XVI* siècles. Ces détails mon¬ 
treraient assez l’activité artistique du chapitre : ajoutons 
seulement qu'au XV* siècle, il n’hésita pas à consacrer des 
revenus importants, à l’entretien d’une maîtrise et à l’édi¬ 
fication de belles orgues (0) • 


(1) Voy. le chapitre IV de la première partie, p. 108 et 109. 

(2) G. Save, Légende et iconographie de saint Dié. Bull, de la 
Soc. Philomatique vosgienne, t. XX, p. 169 et suiv. 

(3) Voy. le chap. II de la première partie, p. 41 et n. 2. 

(4) Gravier, op. cit., p. 47 ; — G. Save, L’Eglise de Saint-Dié, 
Bull, de la Soc. Philomatique Vosgienne, t. VIII, p. 99 et s.. 

(6) G, Durand. Les églises romanes des Vosges, Paris, 1913 (sup¬ 
plément II de la Revue de l'art chrétien ), p. 336-347. 

(6) Voy. le chap. III de la première partie, p. 76. — Vov. 
E. Du vernoy, René II et l’orgue de la collégiale de Saint-Dié » 
Bull, de la Soc. WArchéol. lorraine, 1910, p. 258-259. 
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Les manifestations de la vie religieuse ne se ralentis- 

0 0 

soient pas : plusieurs chapelles furent créées et richement 
dotées par des chanoines (1), le doyen Jean Monget affec- 

4 

tn.it, en 1471, à la création d'une messe quotidienne, 1000 
livres (2). Ce que nous savons de l’activité intellectuelle 
est minime : 11 y avait une école à Saint-Dié ; les biblio¬ 
thèques des chanoines renfermaient les livres usuels des 
librairies, monastiques et môme, nous l'avons vu, quelques 
ouvrages de poésie antique (3). 

A l'aurore du XVI* siècle, l’initiative de quelques cha¬ 
noines créera à Saint-Dié, un foyer de culture scientifi¬ 
que : on dut au Gymnase Vosgien l’introduction dè l’im¬ 
primerie. L’un des premiers ouvrages qui sortit de ses 
presses devait avoir un retentissement que les modestes 
imprimeurs ne pouvaient soupçonner. Ce fut à leur Cos - 
mographiæ introductio, que l’on dut l’injuste erreur qui 
attribua à Amerigo Vespuci la découverte de l'Amérique. 
Le succès de leur involontaire ignorance, indique assez la 
renommée des auteurs et la diffusion rapide du livre (4). 

Ce sont là, résumées en quelques pages, les raisons d’in- 
térôt qui nous ont poussé à entreprendre cette étude : l’in- 
dulgente bienveillance de ceux qui la liront serait pour 
nous la récompense suffisante de nos recherches de plu¬ 
sieurs années. 


(1) Arch des Vosges, G 3891395 et G 684. 

(2) 1471. Arch. des Vosges, G 414. 

(3) Vo 3 r . le chap. IV de la première partie, p. 108-109. 

(4) Meaume. Le Gymnase Vosgien et Americ Vespuce, Mémoires 
de la Soc. d’archéologie lorraine f III* série, t. XVI (1888), p. 77-82 ; 
— Gallois, Améric Vespuce et les géographes de Saint-Dii. Le 
Gymnase Vosgien. Waldseemuller, chanoine de Saint-Dié f Nancy, 
1900, ln-8°. 
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Apporta 


Le style employé dans la datation des documents du 
chapitre est celui de l'Annonciation, autrement dit style 
Florentin : le changement d'année est fixé au 25 mars, 
en retard de 2 mois et 26 jours sur notre style actuel. 
Oiry (1) le signale comme usité en Lorraine, mais il n'était 
pas inutile de le vérifier pour Saint-Dié, d'autant plus qu'à 

Remiremont, l’année commençait au 25 décembre. 

% 

Le témoignage de Sommier serait déjà suffisant (2). Mais 
deux documents nous ont apporté une preuve péremp¬ 
toire. En 1439, dans un acte de constitution de rente daté 
du 10 mars (3), on spécifiait que le premier paiement dudit 
cens s’encommencerait au jour de feste sainct Martin diver 
prochien venant que serait Van mil quatre cens quarantes. 
I! fallait donc conclure que : 1° le style du l* r mars n’était 
pas employé ; 2° non plus que celui de Noël ; 3° ni celui 
de l #r janvier ; 4 # on ne pouvait hésiter qu’entre le style 
du 25 mars et celui de Pâques (cette fête tombant en 1440 
le 27 mars). *La question n’était qu’à moitié résolue- Les 
actes qui permettent une vérification sont très rares, 
nous en avons cependant découvert un qui ne laisse aucun 
doute. La nomination de Thierry de Rosières à la cure de 

Destord, est ainsi datée : i4nno incipiente incarnationis do- 

« 

minice, millesimo quadringentesimo sexagesimo, die festi 
Annunciationis dominice, XXV* mensis martii. Le style 
du 25 mars est donc bien le style employé dans les actes 
du chapitre (4). 


(1) Manuel de Diplomatique f p. 107. 

(2) Sommier, Histoire de Véglise de sainct Diey, p. 181. 

(3) 1439, 10 mars. Acquêt, pour 100 florins d f or, d’une rente de 
5 florins k Moyemont. Arch. des Vosges, 6 620. 

(4) Arch. des Vosges, G 621. 
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1. Sceau capitulaire (XI* et XII" Siècles). 

2. Sceau de Mathieu, prévôt du Chapitre (I1ÎKS). 

3. Sceau capitulaire (XIV* Siècle). 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 


1 


Sans date [VII 4 siècle] 


Diplôme de Vévêque de Trêves Numérien, rappelant la 
donation par le fisc du Val de Galilée à saint Dié et 
réglant la discipline intérieure du monastère. 


A. — Original perdu. 

B. — Copie figurée du X* siècle. Arch. municipales de S*lnt-Dié. 

C. — Copie informe. Arch. des Vosges, G 235. 

Public. — Mabillon, Annales ordinis Sancti Benedicti, t. I, p. 640. 
Hontheim, Historia Trevirensis diplomatica, t. I, p. 82. 

D. Cal met. Histoire de Lorraine, l r# édition, t. I, Preuves, 
col. CCLIX ; 2* édition, t. II, col. LXXIX. 

Gallia Christiana, t. XIII. Instrum., col. 291. 

Sommier, Histoire de l'église de Saint Diez , p. 337. 

Pardessus, Diplomata, t. II, p. 147. 

Indic. — Pflster, Les légendes de saint Dié et de saint Hidulphe, 
Annales de FEst, t. III (1888), p. 376 et suiv. 

Domlnl8 sancti8, et summl oulmlnls aplol pontlfloalls- 
que catfiedrç spécula president!bus In Chrlsto fratrlbus 
Ohlidulfoet 8loaldo, Eborino eplscopls comprovinciallbus, 
Mumerlanus arohleplscopus || supplex et fidelis vester 
presumit nuttere salutem. Licet et nos antiquitus régu¬ 
lant, constitutam salubri observatione custodire conveniat 
tamen ut vestra provisione tractante fiat, constituimus ut 
hoc quod sacris deliberatio||nibus non derogat intrepida 
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observatione observelur. Et quia venerabilia vir Deodatua 
episcopus religiosa postuiatione aurium noatraruxn inti- 
ma penetravit viscérale pietatis aiTectu ita cor nostrum 
intrinsecus mpllivit ul petita || duntaxat non cedere sed 
libentissime non implesse nostris animis inreligiosum 
fort putare. Sancti igitur desiderii ardore succensus su- 
pra dictus Deodatus episcopus cenobii septa in honore 
sancte Dei genitricis Marie vel sanctorum aposlolorum |; 
Pétri et Pauli et sociorum eorum et sancti Eucharii, Ma- 
terni et Maximini et omnium sociorumi eorum et sancti 
Mauricii, Exuperii et Candidi vel sociorum eorum, basi- 
licas intra heremi secretum locum numcupante Galilea 
quod prius Juncturas vocabatur || super fluvios Murte et 
Haurabacco in proprietate autemi sua quam ex flsci largi- 
tate promeruit, monasterium construxit ubi monachos vel 

peregrinos sub régula beati Benedicti vel sancti Colum- 
bani abbalis collocavit et nostre vilitatis ex || tremitate 
supplici deprecatione poposcit ut nos fratresque nostri 
illius ecclesie ibidem deberemus privilegium impartire et 
non hoc nos improbe deliberationis instinctu sacerdotalis 
p-ostcritas estimât decreviosse. Gum ctiam sub hujus nor- 
ma tam de |j inhabitatoribus quam a quibuscumque ibi¬ 
dem' aliquid deligatum est eatenus fuerif, factum inde 
ergo nos et fratres nostri abbates et presbiteri vel clerici 
conspirai ione una et consensu jamdicti viri postulationi 

annuentes, hoc ab omnibus nobis decretum est ut || quic- 

quid predictis monasteriis vel monachis sub evangelica re- 
ligione viventibus ab ipso venerabili pâtre Deodato epis- 
copo vel a reliquis christianis viris vel feminis, aut regio 
munore seu a quibuslibet hominibus ibidem collatum fue- 
rit ministerii vel de sacris || volum/inibus et quod 
propriîs laboribus potuerint addere vel multiplicare aut 
quecumque ad ornatum. noscunfur ibidem pertinere, pré¬ 
sent ibus vite nostrç tcnvporibu.s successorumque nostro- 
rum, nullis ex inde aliquid pontifteum, abbatum, presbite- 
rorum vel elericorum seu et archi-J| diaconorum aut 
regali subliirtifas suis usibus audeat usurpare aut mi- 
nuere. Et cum sepe dictus Deodatus episcopus qui est 
paire (1: ipsius monasterii de hoc seculo evocatus ilium 


(1) O root est au-dessus de 1a ligne. 
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quem unanimiler omnis congregatio ilia ex semetipsis 
optime régula conypertum elegerit seniorem et |[ abbatem 
sibi instituât. £t jam si eis oportunum fuerit ecclesiam 
benedicendam et sacros ordines percipiendos a quocum- 
que pontiilce decreverint licentiam habeant expetendi, 
nullusque de eodero monasterio seu de parroehiis aut 
ceteris monasteriis absque ulla || régula vel privilegiis 
viventibus, muneris causam audeat sperare vel auferre. 
El nisi invilatus ab abbate et totius unanimitatis con- 
gregatione liceat et monasterii ipsius- atterere septa. Si 
ergo ab eis pontifex communiter postulatus pro ipso- 
rum ][ utilitate accesserit, quod ipse abbas au! congre¬ 
gatio sua sancta elegerit ita fiat, et cclebratis ac peractis 
divinis ministeriis m[o]x absque ullo requisito dono stu- 
deat abire, quafenus monachi qui solitarii nuncupantur 
de percepta quiete valeant || juvante Domrino per tempora 
cxultarc et sub ipsa -sancta régula viventes beatorumque 
vitam patrum, sectanies pro statu aecclesie catholice et 
pro desiderabili salute Ghilderici gloriosi principis plenius 
Dominum valeant exorare. Et si aliquid || ipsi mbnachi 
quantulumque de religione indebite egerint secundum 
supra dictam regulam domini Benedicti vel sancti Golum 
bani abbatis et a proprio objurgantur abbate. Et, si, quod 
absit, talis inter abbatem et monachos dissensio aliqua '| 
vel niurmur consurgere videatur, qualis minime ab eo- 
dem abbate ibidejn sedari possit, tune missus episcopus 
eorum ad [aljios abbates qui hujusm,odi regulam tenent, 
conveniant in ipso m,onasterio scandalumque déprimant 
sententia regulari quia nihil de canonica auctoritate 
convellitur quicquid domesticis fidei pro quietate tran- 
quillitafis tribuitur. [QJuod si quis invenitur ausus que 
superius sunt comprehensa temerario spiritu violare a 
divina ultione pro||stratus reatui anathematis subiciatur 
^t insuper iram I)ei omnipotentis incurrat om[ni] um^ue 
sanctorum. Ut ergo privilegium hoc in nulla possit con- 
velli sed prescnli tempore |j fuluroque Christo Domino 
protegente incorruptum valeat perdurare ac firmissimis 
subsistât vigoribus, manu nostra vel fratrum nostrorum 
episcoporum et abbatum vel presbiterorum/ aut archi-|| 
. diaconorum suberiptionibus roboratur et insuper fra- 
tribus nostris venerabilibus viris Blidoaldo presbitero. 
Uahino diacono, quo perpetuo maneat inviolatum || des- 
tinavimus ad conflrmandum. + Signum Numeriani 


Digitized by 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 


archicpiscopi qui [ho]c 
episcopi. $ (vrotcharii. S 
episcopi. $ Chroa-|l baldi 
’coni. $ Prodagii episcopi. 


fieri prcceptum. Dragobodi 
Baldoni episcopi. $ Dodonis 
episcopi. $ Gariberti archidia- 


# 

A droite : 

Kgo Sieberlus rogatus scripsi. 


2 

1049. 10 novembre 
Saint-Pié 

Le pape Léon IX, au retour du synode de Mayence, rap¬ 
pelant les termes du diplôme de Numérien . règle la 
jouissance des donations, l'élection du prévôt, le choix 
de Vévêque pour bénir les autels ou dispenser les ordres, 
et les conditions de sa renne. 


A. — Original scellé. (La bulle a été détachée par suite de la 

rupture des lacs de soie rouge. Cf A. Philippe, Inventaire 
des sceaux des Archives départementales des Vosges, série 
G, n° 248). 

B. — Vidimus de 1319. Arch. des Vosges, G 241. 

C. — Copies informes du XVIII e siècle. Arch. des Vosges, G 241. 

D. — Copie dans le Livre rouge. Arch. municipales de Saint- 

Dié, fol. 17 v°, 18 r°-v°. 

Public. — Martènc, Thésaurus anecdotorum, t. I, p. 169. 
[Brouilly], Défense de l'Eglise de Tout, pr. p. 4. 

Sommier, Hist. de l’Eglise de Saint Diez, p. 62. 

Duhamel, Le pape Léon IX et les monastères de Lorraine, An¬ 
nales de la Société d'Emulation des Vosges, t. XIII (1862), 
2 e cahier, p. 273-283. 

Indic. — Jaffé, Regesta, t. I, n° 4197. 

Léo episoopus servua servorum Del, tibi sancte Don- 
date et per te servitoribus fuis quicumque in ecclesia 
tua tibi pro tempore servierint, in valle sita, quç dicitur 
Galilea perpétuant in Domino salutem. Quia divin? 
dignationis nulu. non noslris meritis exigentibus, de- 
Tullensi sodé, ad omnium sodium primlam videlicet apos- 
tolicam demjgravimus. necesso habemus omnibus omnia 
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esse, omnibusque benefacere, sed illis, vel maxime looia 
quç ad cultum Dei et divina ofilcia a Christi fidelibus 
sunt constructa : Quapropter cum rederemus a synodo 
Magonf iiüensi] quani pro statu germanicç et gallicanç 
ecclesiç disposuimus celebrare, ubi contigit nos ad eccle- 
siam tuam, sancte Deodate, venire, sitam in valle Vosago 
quç dicilur Oalilca, ducti amore tuo, dum adhuc Tullen- 
sis épiscopal us vacaret ab episcopo, dignum duximus 
indulgere benefteium servitoribus tuis qui ibi pro tem- 
pore fuerint : census scilicet et oblationes quas illic 
confluent es populi ad remedium animarum suarum 
altari dederint, sive regio munere seu reliquorum flde- 
liuni collatione, tant in sacris voluminibus donariisque 
altaris et ecclesiasticis ornamentis quam in his quç 
deinceps inibi servientes Deo, proprio labore, addere 
poluerint, a modo eas oblationes fratres in commune 
habeant. Et quandocumque prelatus ejusdem ecclesiç a 
Deo fuerit vocatus, quem ilia congregatio eç sese una- 
nimiter elegerit, prepositus subrogetur et ad altaria 
benedicenda vel sacros ordines percipiendos quem volue- 
rint episcopum expetant, nullaque ecclesia quicquam 
separare vel auferre ab eis présumât et nemini nisi invi- 
tatione aut permissione totius congregationis liceat 
monasterii ipsius septa intrare. Quod si quilibet ponti- 
fleum ab eis communiter po9tulatus pro ipsorum utili- 
tate accesserit, mox secundum voluntatem congrega- 
lionis expleto suo ministerio prandioque sumpto, abeat, 
absque requisitione ullius muneris, quatenus fratres de 
pereepta quiete juvante Domino per tempora exultent 
et pro statu ecclesiç catholicç quietius Deum exorent. 
Si aulem aliquam transgressionem regulç suç fecerint 
et a proprio pastore objurgari noluerint neenon prela¬ 
tus. qui et idem eorum episcopus, sedicionem congrega¬ 
tionis sedare per se nequiverit tune alios sub eadem 
régula Deo servientes ad ipsum monasterium convocet, 
qui sententia regulari 9candalum deprimere curent. Cujus 
rei concessionem his nostri9 apostolicis apicibus corro¬ 
borants et confirmants et etiam cetera bona tam mobi- 
lia quam immobilia ubicumque manentia quç modo habet 
et possidet ipsa tua, sancte Deodate, ecclesia et usque 
in perpetuum habere et possidere polerit vel per quos- 
cumque Christi fldeles majores vel minores utriusque 
seins cujuscumque etatis, ut nemini liceat auferre 
quicquam et dimtinuere quolibet modo ex bonis ipsis tam 
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presentibus quam futuris, statuentes apostolica cen¬ 
sura, sub divini judicii obiestacione, ut nulla hominum 
persona magna vel parva contra hanc nos tram aposto- 
licam concessionem et conflrmationem obviare per- 
temptet. Quod quicumque ausus fuerit usque ad condi- 
gnam satisfactionem, nostri anathematis subjaceat 
periculo ; qui vero custos et observator hujus nostre 
concessionis- et corroborationis fuerit, a retributore 
omnium bonorum benedicatur et eternam vitam conse- 
qui mereatur. 

Ben€ Valete avec 
le Eomma 


-}- Datum, XVI kal. decembri per manus Pétri Diaconi bi- 
bliothecarii et cancellarii sancte apostolice sedis. Anno 
domini Leonis noni papae I*, indictione Ilia, millesimo 
XL VIIII 


3 


1051, 25 janvier 
Rome 

Bulle {fausse ) du pape Léon IX, affirmant la liberté de la 
prébende des chanoines, les droits de juridictions du 

chapitre et réglant les droits de l'avoué. 

A. — Original scellé (?) (la bulle et ses attaches ont disparn). 

Arch. des Vosges, G 241 (2). 

B. — Copie authentique par le notaire apostolique Thiebault. 

Arch. des Vosges, G 241. 

C. — Copie dans le Livre rouge. Arch. municipales de Saint-Dié, 

fol. 10 vM2 r°. 

— Copie partielle du XVII* d’après C. Arch. des Vosges, G 241. 


(1) Avec la légende circulaire : M[isericord]IA D[omi]NI P LENA 
te»]X TERRA, et, dans les cantons : L.E.O.P. [apaj. 
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Public. — [Brouilly], Défense de l’Eglise de Toul, pr., p. 122. 

D. Calmet, Hist. de Lorraine, 2* édition, t. Il, pr., p. 296. 

Gravier, Histoire de Saint-Dii, p. 342. 

Duhamel, op. cit., p. 272-283. 

lndic. — Jaffé, JRegesta, t. I, n° 4262 *. 

Léo epieoopus eervut eervorum Del, Udoni dileoio flllo 
sanote Tullensla ©oolesiae episcopo et per eum omnibus 
successoribus suis p-erpetuam in Domino salutem. Do- 
minus noster Jésus Gbristus qui nunquam- abherrare 
permitlit, nos indignos prelatos sua mira clementia et 
innefabili gratia cottidie nos ammonet dicens : « El tu 
aliquando conversus confirma fratres tuos. > Igitur et 
quia nostri officii est unicuique secundum ordinem et 
dignitatem quam videtur vigere, exhortationem et Spi- 
ritus Sancti piam consolationem distribuera, hoc nostro 
dignitatis apostolicaë privilegio, te et ecclesiam tuam 
in perpetuum munire curavimus, per quod malicias 
seculares auotore Deo oomprimere valeas et ecclesias- 
ticum statum sustentes et provehas, Notum enim facimus 
tibi fili Udo carissime cunctisque successoribus tuis 
tam; presentibus quam futuris quod oum Domino dis- 
ponente, non meis meritis ad apostolatus sanotae Dei 
romanç ecclesiæ officium, tanti 'honoris indignus fuis 
sem preelectus, domni Henrici teroii imperatoris et 
senioris modo dilectissimi fllii summç petitioni et 
imperiali odedientiç atque sanctç romanç sedis cleri et 
populi communi electioni et decreto, teste Deo toto nisu 
renuentes tandem obedivimus et de misericordia Dei 
confidentes tantç sublimatis pondus suscepimus. Dum 
adhuc enim in ipsa curia présentes essemus de quihus- 
dam; ad ecclesiam; Tullensem pertinentibus quam adhuc 
tenebamus sub nostro regimjine causç motç sunt et pro- 
m*ota judicia, sicut hec presens littera narrat per sin- 
gula, frater noster carissimus Waldradus prepositus 
cenobii Sancti Deodati eum, quibusdami fratribus suis 
nobiscum ibidem présentes nostrum imploraverunt auxi- 
lium ut antiqua libertas prebendç eorum ibi terminaretur 
per ecclesiatioum et impériale judicium quia duce 
Lottharingorum Frederico mortuo, honor ducatus tran- 
siens ad alienos heredes oppressionis eorum erat indi- 
cium. Nostra igitur diligentia et imperialis justicia hono- 
rem Dei preponentes, religiosorum et veridicorum qui 
présentes aderant testimjonio atque judioio corde adhe- 
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rentes jus antique libertatis prebende fratum prefati 
cenobii ut multorum audientia principum regni reco- 
gnovimus et ipsam prebendam canonicorum tantum 
arbitrio disponendam et regendam, omni seculari exac- 
tione seclusa, sine voce contradiclionis alicujus banno 
apostolico et imjperiali in libertate sic firmavimus ; 
nullius igitur secularis exactionis precepto nullius jus- 
ticie, nullius banno, nullius potentic mansionarii perti¬ 
nentes ad prebendam fratrum prefati cenobii Sancti 
Deodati sint subditi et si de quibuscumflue actionibus 
alicui, cujuscumque dignitatis vel prelationis fuerit 
ecclesiasticç vel secularis, aliquid commiserint, ipsimet 
fratres secundum judicium prebendae capituli omnibus 
conquerentibus justiciam faciant, excepto quod si de 
falsitate monde vel de jure concanbii aliquis presumens 
sine voce contradiction^ vel manu ad manum culpabilis 
repertus fuerit, illis quibus illata est injuria de persona 
tamen criminati secundum qualitatem crimlnis accipere 
justiciam canonici non contradicant. Si etiam prefati 
mansionarii res suas vendendo quodlibet argentum 
econfra susceperint vel causa alicujus fabricandi op«ris 
vel peregrinationis emerent, hoc ex antiquo fleri licuit 
semperque licebit. Si inventio pecuniaris facta fuerit, 
que vulgo furtuma dicitur, omni seculari potentia se- 
clusa in ditionc fratrum tota permaneat. Infra atrium 
Sancti Deodati nulla secularis persona jus hereditarium 
habeat nec possidere présumât nisi secundum quod pre- 
positi vel fratrum com/minis ordinabit diligentia. Si 
homines fratrum} cujuscumque sexus fuerint de bannis 
eorum contigerit exire, nulli persone nulli banno contra 
volunfatem eorum lieeaf illos possidere ut suos sed li- 
ccat fratribus ubicumque fuerint illos vocare et tractare 
ut proprios. Advocatus de justiciis prebendç fratrum 
nullo modo se présumât nisi forte a preposito Sancti 
Deodati qui providentiam lemi)oralium et regimen ani- 
marum ab episcopo Tullensi susceperit, vel loco prepo- 
siti, a canonicis in adjutorium vocatus fuerit, et tuno 
pro sua presentia et adjutorio secundum quod prepositi 
vel fratrum ordinabit diligentia, tantum terciam partem 
justicie accipiat. Dux Gerardus qui per petitionem Deo- 
datensis ecclesiae, sicut precedentes, per beneflcium 
divisum a prebenda fratrum, quod possidet deffensor et 
advocatus consistit, si de omnibus supradictis quispiam 
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diminuere voluerit et hanc nostram apostolicam con- 
flrmationem. infringere conatus fuerit, a presule Tullensi, 
vel si caret presule, a conventu aecclesiae tercio commo- 
nitus, incorrigibilis permanserit, excommunicetur et 
sicut imiperiali judicio decretum est advocatia et béné¬ 
ficie) Sancti Deodati careai et presul Tullensis, cumj fra- 
tribus Sancti Deodati ab imperatore alium advocatum 
requirat et hac sententia illius successores constringat. 
Ut ’autem hec omfriia cautius in perpetuum firmarentur 
in presentia domni imperatoris Heinrici tercii, sub tes- 
timonio mjullorum atque judicio firmata légitimé dinos- 
cantur, scilicet : Everardi Trevirensis archiepiscopi, 
Adelberti Am&burgensis archiepiscopi, Alberonis Me- 
tensis episcopi, Teoderici Yirdunensis episcopi, Hele- 
nardi Frisigensis episcopi, Hazonis Fulinigensis episcopi, 
ipsius Gerardi ducis, Ottonis marchionis, Ludowici co- 
mitis de Montione, Ranardi comitis Tullensis, Haimonis 
de Brisseio, Mjlonis fllii Rodulfl de Gundricurte. Tibi 
ergo Udo flli carissime et omnibus successoribus tuis ex 
parte Dei et auctoritatis nostre committimus ut hec 
prenominata servetis inconcussa et fldeliter tueamini 
contra malicias seculares in libertate liberrima. Imp*e- 
riali etiam decreto flrmatum! est quod episcopi Tullensis 
angarias facere, exercitum» ducere niai adversus regnum 
Francie extra suam provinciam non debeant. Si vero in 
Alsatiam ammoniti fuerint illuc debent ire propter cu- 
riam de Berchem quam tenent ab imiperatore. Confirme 
etiam .tibi et ecclesiae Tullensi ecclesiam de Wipucella 
cum omnibus ad eam pertinentibus jure perpetuo possi- 
dendan> quam duo clerici, tempore Herimianni episcopi, 
predecessoris nostri ex eorum propria et sacrilegia de- 
liberationc, invadere presumpserint, dicentes eam ad 
episcopatum Straburgensem pertinere et tali sacrilego 
mendacio sperabant episcopi proprii gratiam optinere. 
Postquam vero Tullensis ecclesiae veritas et illorum 
duorum patuit falsitas a proprio episcopo Straburgensi 
fuerunt excommunicati et exulati donec Tullensis eccle- 

m 

siae capitalia restituendo, per satisfactionem fuerint 
reconciliati. Confirmamus etiam fratribns Tullensis ca- 
pituli om'nia que pertinent ad placita synodalia laicorum 
de ITII parrochiis scilicet de Vido. de Tranculflvilla, de 

Vischeriaco, de Gondulfl villa et illas ITT! ecclesias duo- 

» 

bus synodalibus censibus exeeptis ab allis redditibus 
libéras. Statuimus apostolica censura ut nulla persona 
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cujuscumquc conditionis fuerit contra hoc nostrç apos- 
tolicç aucforitatis privilegium venire pertemptet. Quod 
quicumque fecerit, nostro anathemate apostolico usque 
ad saf isfactionem dignam p-ercussus existât. Oui vero 
observaverit nostra benedictione gaudeat et aeternç vitç 
particeps flat AMEN. 

Rota Bene Valete 

et Konuna 


Anno dominicç incarnationis M ü LI # . Datum Romç VIII* 
kl februarii per manus Pétri Diaconi cancellarii et 
bliothecarii sancte apostolicç sedis. 

Anno domini Leonis VIIII pape 111°. 


4 

1051-1052 

Ermengarde, femme de race libre , se donne , elle et sa 
postérité , à Véglise de Saint-Dié. 

A. — Original scellé (sceau mutilé ; Cf Philippe, Inventaire de» 

Sceaux, n° 433). 

B. — Copie dans le Livre Rouge. Arch. municipales de Saint-Dié, 

fol. 98 v°-99 r*. 

Public. — D. Calmet, Histoire de Lorraine, l r * édition, t. I, col. 
CCCCXL ; 2* édition, t. 11, col. CCCIV. 

Sommier, Hist. de FEglise de Saint Diez, pièce D, p. 351-352. 

în nomine sancte et individue Trinitatis Ego Ermen- 
gardis, ingenuis exorta natalibus, intelligens quantum 
summa ingenuitas ipsa est in qua servitus Christi com- 
probatur. servisque Dei famulafus exhibetur, ad sacrum 
piissimi confessons Christi Deodati corpus cum devo- 
tionis alTectu veniens eumque apud Deum advocatum 
habere desiderans, cicinno capitis mei super altare 
posito. me ipsam cum omni gcneris mei posteritate 
servicio ipsius sponte subjcci, eam de stirpe mea nasci- 
turis indicens condiconem ut in die natalis ipsius beati 
Deodati per singulos annos ad emendum cereum, vir 
quidem duos denarios deodatensis monetç, millier autem 
unum conférât. Quicumque vero longe vel prope positus 
predictum censum die prenominata seu duobus proxime 
sequentibus dare vel mittere (1) neglexerit, reus dein- 


(1) Ces trois mots au-dessus de la ligne. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



ceps habebitur et ad salisfactionem. vocatus cum censu 
ipso penam parem censui, id est vir duos nummos, mil¬ 
lier unum persolvet. Si autem contumaciter agens con- 
tenüpserit anatbematis vinculo ligabitur et demum juxta 
communem aliorum servorum legem per ecclesie advo- 
catum plenarie satisfacere cogetur. De ipsis quoque 
contribulibus unus statuetur qui et colligendis censibus 
presit et cereo faciendo, quo innovato siquid in cera seu 
nummis superfuerit in usus ecclesie, de canonicorum 
arbitrio deputabitur. Actum anno incarnationis domi- 
nicç .M.LI. pontiflcante domino Leone papa nono. Im- 
perante üenrico III. Duce Gerardo ./. 

5 

1002, 9 août 
Ber chem 

Bulle de l'antipape Clément III f rappelant les incendies qui 

% 

ont détruit les chartes de l'église de Saint-Dié , et con¬ 
firmant ses possessions en Lorraine et en Alsace. 

A. — Original scellé d’une bulle sur lacs de soie rouge (Cf. 

A. Philippe, Inventaire des sceaux , n* 249), Arch. des Vos¬ 
ges, G 251 (3). 

B. — Copies du XVII* et du XVIII* siècle, Arch. des Vosges, G 241. 
C — Copie dans le Livre rouge, Arch. municipales de Saint.Dié, 

fol. 13 v*-14 r*. 

Non mentionnée par Jaffé. 

Clamant eplsoopus ttrvus servorum Del, canon lois 
Sanotl Deodatl ftam futurls quam p resenti bus In perpe- 
tuum. Cum omnis mortalium- gloria velut fœnum décidât 
et ut umbra pertranseat, vigilanter agendum est omni¬ 
bus maxime Domini sacerdotibus ne labentibus inhicnt, 
transituris invigilcnt, perituris insudent. sed passibus 
morum egressibus operum in anteriora tendent es. obliti 
quç rétro sunt supernç vocationis bravium conprehen- 
dant, ubi temporis nullus excursus non successus die- 
rum et noctium, non varietas annorum et mensium sed 
dies ibi continuus et annus aeternus qui nec initium no- 
verit nec occasum. Qua de re danda est omnibus opéra 
qui sacerdotii honore funguntur et nomine sed nobis 
precipuç qui licet indigne universis tam aecclesiis vide- 
mur preesse, ne earumdem status aliquatcnus fluctuet, 
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labefactetur et titubet, sed magie magisque proflciens 
vegetur et integer p<erseveret ut non modo temporalibus 
comtmodis et emolumentis proflciant sed spiritualibus et 
aeternis excrescant. His et hujusmodi aliis meditationi- 
bus estuantes omnibus cupimus ecclesiis subvenire pro- 
videre prospicere ne quid illis depjereat et ut habita pa¬ 
cifiée teneant et habenda secure conquirant. Rogatum 
igitur Anastasii apostolatus nostri primbgeniti cardi- 
nalis et dilectissimi fllii ecclesiam beati Deodati cujus 
ipse canonicus est, in Valle Galilea sitam, et felicis me- 
morie Leonis pape plurimorumque predecessorum nos- 
trorum, quondam defensione munitam et juvamine con- 
servatam in nostram tuitionem suscipimus nostrisque 
suceessoribus in aelernum tuendam relinquimus confir¬ 
mantes ei per hujus nostri privilegii paginam quçcum- 
que [prejdecessorum nostrorum privilegiis conflrmata 
sunl et concessa que tamen ejusdem ecclesiç incendio con- 
sumpta audivimus tam in oblationibus et custodia alta- 
ris qua[m] decimiis, prediis, silvis, terris, aquis, vineis ac- 
quisitis vel acquirendis sive quas habet in eadem Valle 
Galilea sive in Clisatio. sive quorumeumque episcopa- 
fuum Lotharingiae diocesibus sive familia aecclesiç que 
jussu Heinrici quarti dilectissimi lilii nostri imperato- 
ris tercii, intégré illi restituta fuit mediante Burchardo 
Lausanensi episcopo Italie canccllario, concedentibus 
eliam duce Theoderico ejusdem ecclesie defensore et 
advocato et Tullensis ecclesie Pibone episcopo statuentes 
etiam et hujus nostri privilegii patrocinio decernentes 
similiter et confirmantes ut canonicos ejusdem, ecclesiç 
cum suis pertinenciis in Komani vigoris curam susceptç 
nulla persona sive secularis sive ecclesiastice dignitatis 
audeat moleslare inquiet are auf perverse consuetudinis 
occasione turbare, et si forte contigerit, libéré romanam 
sedem appellent liberamque proolamationis audientiç- 
que facultatem obtineant. Siquis igitur alicujus diocesis 
episcopus, si quis dux, marchio. cornes, advocatus, vice- 
cornes, villicus magna parvaque persona contra hoc 
nostrum decretum consenserit, fecerit, consiliatu9 fuerit 
vel quocumque mjodo infringere illud et violare tempt.a- 
verit, in presenti seculo iram omnipolentis Dei incurrat 
et beatorum apostolorum Pétri et Pauli quorum jussa et 
décréta eontempnit maledietione dampnatus et. ex ro¬ 
mane sedis auetorifate perpetui anathematis vinculis 
obligari se indubitanter pernoscat et in die ire et furoris 
Domini, cum manifesta fuerint occulta cordis, inrevo- 
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cabiliter judicandus cum diabolo totius maliciç principe 
potente, potenter tormenta sustineat. Quod ut oertius 
credalur et diligentius ab omnibus observetur présentes 
litteras manus nostrç signo firmavimus et sigilli nostri 
impressione corroborari precepimus. 

Rota (1) Bene Valete (2) 

Data V idus augusti, apud Monte Vetere qui alio nomine 
Mon s Beli dicitur, per manus Roberti Tarentini épis- 
copi vice cancellarii Pétri, anno dominice incarnationis 
millesimo nonagesimo secundo, indictione XV. 



Sans date [1070-1107] 

L’évêque de T oui Pibon rend au chapitre de Saint-Dié 
l’église de Saint Remimont. 

A. — Original autrefois scellé. Le sceau •épiscopal, plaqué, a 

•disparu, il n'en reste que la trace et les incisions crucifor. 
mes. Arcb. des Vosges, G 279. 

B. — Copie dans le Livre rouge. Arcb. municipales de Saint-Dié, 

fol. 54 v®. 

In nomine sanote et Indivldue Trinltatls Patrie et Fllll 
et Splritu» Sanotl. Pibo Dei gratia sancte Tullensis eccle- 
sie episcopus universis in (ihristo renatis Christi pacem 
et regnum. Araor futur? pat ri? qui in filiorum Dei cor- 
«libus plurim/um exest uat de presentis ecclesiç cura et 
amministratione vigilanter délibérât tantoque propen- 
sius eam fovef atque am'plectitur quo agnoscit quia eo 
ijuo suspirat non aliomodo felicius pervenitur. Et nos 
ei pro pro rat ione nost ri offlcii in his quç ad nos pertinent 
sjatagentes, ecclesie quoque Sancti Deodati que in 
auctoritate (3) nostra habetur simâlem curam impen- 


(1) Avec la légende circulaire : DOMIN1 EST TERRA ET 

PL.EN1TVDO El VS ; dans les cantons : ÏHS || DNS || XPS || NR’ ||. 
Sur le champ de la croix : D[eO] PfarjATVS ES || CONFIRMA || 
HOC DEVS |! IN NOBIS. 

(2) En monogramme et sans Komma. 

(3) Ce mot a été, par surcharges et grattages, transformé en 
tuitione. 
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dijmis ecolesiam que de Sancti Remigii monte quaro dux 
Teodericus diu per invasionc obtinuerat tempore Rem- 
baldi prefatç ecclesiç prepositi, sinodali judicio et ca- 
nonicali aucforitate ipsius quoque prepositi legali com- 
probatione reeuperatione prebendç fratrum in perpe- 
tuum conces 9 imus. Quia vero ejusdem' çcclesiç frater et 
episcopus fui, altare readquisitç çcclesiç in memoriam 
mei obitus per singulos annos eodem jure eademque in- 
tegritate qua tenuimus, fratribus ibi servientibu9 per- 
petuo tenendum tradidimus. Verum quia caritati senuper 
invident caritati s inimici bonïsque institutis paro ad- 
versa reluctatur, decernimus ut quisquis hoc decretum 
turbaverit, nostro anathemate perculsus, iram justi ju- 
dicis sentiat. Presentem itaque de 9 criptionem nostra 
auctoritate confirmamus testimonio etiam fldelium nos- 
trorum roborari censuimus. , 

Signum Pibonis episcopi. $ Riquini primicerii. $ Rem- 
baldi archidiaconi et Sancti Deodati prepositi. $ Stephani 
archadiaconi. $ Hugonis et Hugonis et tercii Hugonis ar- 
chidiaco[no]rum. $ Gotbcrti canloris. $ Alberonis can- 
cellarii. $ Teomari abbatis Sancti Mansueli. $ Widrici 
abbatis Sancti Apri. $ Bertrici Mediani monasterii abba¬ 
tis. $ Reinardi comitis. $ Warini advocati. $ Seifridi. 
.$ Heinrici de Sancto Wedasto. $ Guilleberti villici. 



1115 (n. st.), 19 mars 


Donation au chapitre, par le duc de Lorraine Thierri II, 
à la prière de Hugue, moine de Destord, d'un territoire 

9 

situé entre les bois d’Etival et de Grandvillers. 

A. —> Original autrefois scellé (le sceau et les attaches ont dis. 

paru). Arch. des Vosges, G 248 (6). 

B. — Copie dans le Livre rouge, Arch. municipales de Saint-Dié, 

30 r°. 

C. — Copie authentique du XVIII* siècle par le notaire royal de 

- Saint-Dié, Arch. des Vosges, G 248. 

Traduction du XIV* siècle. Id. Ibidem. 

In nomln* sanoto et Indlvldue Trlnltatls Teodericus Del 
gratla Lotharlngorum dux et marohlo ( 1 ).- Bonorum om- 


(1) Invocation et suscription en lettres allongées. 
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nium actor Deus, dum sue beaiitudinis participes nos 
fleri desiderat suo sancto spiritu corda nostra érudit et 
inflammat, quatinus mtens humana cognoscat multiplicem 
deberi remunerationem non solumi qui res Deo servien- 
tibus ablatas restituunt verum etiam qui de suis propriis 
adaugere res ecclesie satagunt. Hinc et enim claret nostri 
creatoris summa et ineffalibis bonitas cum bona invisi- 
bilia que diligentibus se preparavit qualiter quisque 
fldelis promereatur demonstrat. Hac ergo divina mise- 
ratione Theodericus dux Lotaringorum et marchio, 
visitatus rogatu Hugonis monachi de Distorchio quio- 
quid continetur a rivo de Grimontmont usque ad nemus 
de Grant vilar et usque ad nemus de Stivai in omnibus 
usibus cum plena libertate, exclusa omni cujuspiam do- 
minatione, ecclesie Sancti Deodati donavit. Ut autem 
hoc caritatis sue beneficium ratum et inviolabile per- 
maneret prefatam ecclesiam de predicto dono in presen- 
lia suorum flliorumi videlicet Simbnis Teoderi Ge(ra)-(i) 
rardi Henrici ipse dux sub testimxmio virorum infra . 
scriptorum investivit et predicto monacho ut possideret 
in vita sua concessit et de supra seriptis ne quis ambi- 
#eret, hujus carte noticia corroboravit. Hoc autem factum 
est et conflrmatum quatuordecimo kalendas aprilis, anno 
ab incarnatione Domfini miillesimo centesimo quartodo- 
cimo septima indictione, régnante Henrico quinto Roma- 
norum rege. Hujus rei testes sunt Simon advocatus, 
Albertus de Briei, Gezo de Vellacort, Herimannus ducis 
dapifer, Wicardus villicus, Stephanus Sancti Deodati 
canonicus. Hazo decanus, Tescilinus canonicus, Hezo ca- 
nonicus. Arnulfu6 canonicus. 

8 

1123 (anc. style), 28 février 

L'évêque de Bâle Rodolphe confirme au chapitre la pos¬ 
session des églises dlngersheim f de Mittelwihr et d*Hu- 
navoihr , à charge , pour le chapitre, d'une redevance de 
40 sous pour la première et ô sous pour chacune des 
deux autres. 

A. — Original scellé, Arch. des Vosges, G 818. 

In nomine sanctç et Individue Trinitatis, Rodolfus di- 


(1) La première syllabe ra est exponctuée. 
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vina misecordia sancte Basiliensis ecclesie dictus epis- 
copus. Quia ad pasloralis ofTicii curam pertinere co- 
gnoscimus predecessorum nostrum pie concessa et sta- 
tuta sollicite defendere et conservare, tenorem quem 
çcclesia beati Thcodati in çcclesiis quas in episcopatu 
nostro habet et ab antecessoribus nostris usque ad nos- 
tra tempora tenuit et in ejus privilegiis, apostolica auc- 
toritate. confirmatus est : scilicet ut in quarto anno 
çcclesia de Hungelsheim pro decimis .XL. solidos basi¬ 
liensis monetç et capella de Mittewilre .V. et ille de Hu- 
newilre simililer .V. persolvat hisque çcclesiis supradictis 
viduatis sacerdotes in eis pro voluntate prepositi et 
fratrum ponantur. Nos quoque ne qua çccîesiastica 
vel secularis persona predictam. ecclesiam Sancti Deodati 
in hoc tenore inquietare présumât auctoritate nostri 
scripti sub ànathemate prohibemus et nostri sigilli 
impressione corroboramus. Anno dominice incarnatio¬ 
ns millesimo centesimlo vigesimo secundo, indictione 
tertia décima, tertio (i) kalendas martii. Actum Basile? 
féliciter. Hujus corroborationis testes afîuerunt canonici 
Basilienses subscripti Heisso prepositus, Herrenrannus 
decanus, Gerunc, Friderich, Burchart archidiaconi, Nico- 
laus magister scoîarumi, Ahelinus, Folcnandus cap^llani 
episcopi et alii com|plures. 

Sceau circulaire plaqué, cire blanche (2). 

9 

1147 

Simon de Parroy, partant pour la croisade , engage pour 
douze ans un fief de 30 sous de revenu, en garantie cFun 
prêt de 12 livres de déodatiens. 

A. — Original autrefois scellé, en forme de charte-partie. Arch. 
des Vosges, G 254 (2). 

Indic. — Sommier, Histoire de l’Eglise de Saint Diez, p. 117. 

In nomine Patris et Filii et Spiritus sancti (3). Notum 
sit omnibus ecclesiç sanctç fldelibus tam presentibus 


(1) Le mot tertie a été changé en tertio. 

(2) A. Philippe, Inventaire des sceaux, n* 659. 
(S) Invocation en lettres allongées. 
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quant futuris, justiciç et veritatis a[m]an[tibus], quod 
eo tempore quo rex F[ra]ncorum Lodovicus et totius 
Asie inexplicabilis exercitus, propter fldei tutelam et 
chrislianitatis augmentum [Iejrosolima [c]um armis et 
equitibus proflscisci deereverant. Symon quoque de Par- 
reia, cruce suscepta, id ipsum desiderans feodum XXX (1) 
solidos [deojdatensis monete quod ab episcopo Tul- 
lensi hereditario jure tenuerat, ecclesie Sancti Deodati, 
assensu uxoris sue Mastildis, annuente Henrico Tullen- 
sium venerabili episcopo cunctisque archidiaconis et 
abbatibus atque fldelibus iaïcis ejusdem, civitatis et omni 
sacro fratrum conventui pro XII (2) libris tullensis 
monete .XII. (3) annis obpignoravit eo tenore videli- 
cet ut ante annos XII (4) nullatenus redimeret, 
sed remoto omnis malignç occasionis serupulo fratres 
ejusdem, ecclesiç predictos XXX solidos quot quot annis 
rcciperent ; post vero annos XII (5) si viveret et rediret, si 
vellet et posset, ipsemet vel legitimus heres qui de lum- 
bis ipsius procederet aut episcopus Tullensis vel suc- 
cessor ejus çcclesiç peccunia et ex toto reddita, 
beneilcium prefatum sicut ante reciperet. Et ut hoc ra~ 
tum et inconvulsum permaneat impressione sigilli Tul¬ 
lensis episcopi signare decrevimus et testimonio subs- 
criptorum virorum, clericorum et laïcorum corroboran¬ 
tes presenti scripto conûrmavimus, anno ab incarna- 
tione Domini M°. C u XL°. VII # ., indictione IX epacta XVII 
concurrente .1. ; in romana sede présidente Eugenio 
papa ; régnante Conrado Romanorum rege. Signum Hen- 
rici episcopi ; $ Stephani decani, $ Hugonis ; $ Hugonis, 
Haimonis, Hugonis, Henrici, Rorici, Signum abbatis 
Sancti Mansueti Rainaldi, Sancti Apri Hugonis, Sancti 
Leoni Isambaldi. Signum Henrici ejusdem civitatis ad- 
vocati. Signum Henrici de Checenval. Signum Rainaldi 
dapiferi. 

OYVtOQR.. FV... 


(1) La syllabe ta (de triginta) est placée au-dessus de XXX. 
(2, 3, 4, 5) La syllabe dm (de duodedm) est placée au-dessus 
de XII. 
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H50, 13 juin 

Donation, sous le sceau du chapitre, d*un franc-alleu à 
Ingersheim par les frères Oduin et Thierri. 


A. — Original en formé de charte-partie, scellé du sceau du cha¬ 
pitre (Cf. A. Philippe, Inventaire des sceaux, u* 433), Arch. 
des Vosges, G 830. 


CIVIOGVtAPHVM 8ANCTI DCOOATI 


Sancti Spiritus nobis gratia. Dum omnium bonorum 
conditor Deus, sue beatitudinis participes nos fleri desi- 
derat, suo Sancto Spiritu corda nostra érudit et in- 
flammat quatinus mens humana cognoscat multiplioem 
deberi remunerationem non solum qui res Deo servien- 
tittus ablatas restituunt verum etiam qui de suis propriis 
adaugere res ecclesie satagunt. Hac ergo divina mise- 
ratione ego Oduinus et Teodericus frater meus germa¬ 
nte visitati assensu et voluntate conjugis sue Adelidis 
et fllii sui, bone indolis, Arenfridi omne illud alodium 
nostrum quod continetur infra Ingeiville bannum vide- 
licet in vineis, in agris et in pratis quod dominus Symon 
Stivagiensis canonicus Sancti Deodati nutu nostro et 
gratia in vita sua excoluerat, in memoria nostri et p<a- 
rentum nostrorum obitus per singulos annos eodem 
jure eademque integritatc qua tenuimus exclusa omni 
cujuapiam dominatione, beato Deodato fratribusque 
ibidem servientibus, perpetuo tenendum tradidimus, ea 
scilicet conditione ut ipsa prefata ecclesia in suo domi- 
nicatu teneat ne quisquami ex nostra prosapia, aliqua 
temeritate in posterum possideat aut quidlibet alienus 
suis pravis adventionibus usurpare sibi présumai. Pre- 
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sentem itaque descriptionem sigillo Sancti Deodati et 
auctoritate venerabilis domini nostri Henrici Tul- 
lensis episcopi ejusdemque prelibati cenobii prepositi 
rogatum nostro censuimus conflrmari ac testimonio 
prenomiinate ecclesie canonicorum fldeliumique nostro- 
rum subscriptorum roborari. Signum Henrioi episcopi. 
$ Hugonis archidiaconi. $ Roderici archidiaconi $ Hu- 
gonis cantoris. Signum Theoderici canonici. $ Alberonis 
celerarii. $ .VViderici. $ Walteri Ungeiville provisoris. 
% Oduini et Teoderici fratris sui iargitorum hujus predii 
$ Adelidis uxoris sue et Arenfridi filii sui. $ Hugonis. 
$ Berneri. $ Rudegeri. 

Aetunv est hoc anno dominice incarnationis M°. G*. L°. 
Concurrente VI, apostolice sedis présidente papa Euge- 
nio. Epacta XX. Indictione XII. Idus Junii. Pontiflcante 
Henrico reverendo Tullensi episcopi. Régnante Roma- 
norum rege augusto Conrado./. 


il 

1188, juin 
Saint-Dié 

Charte du grand prévôt Mathieu, réglant les droits res- 
pectifs du grand prévôt et du chapitre dans les diverses 
possessions . 

A. — Original autrefois scellé sur cordelettes de chanvre, Arch. 
des Vosges, G 269 (2). 

Public. — Sommier, Hist. de VEglise de Saint Diez, pièces justif. 
B. C., p. 401.403. 

■atheus, Del g rat la prepçaltua ©oolesle Sanotl Deo¬ 
dati omnibus ad quos heo serlpta pervenerlnt tam pre- 
sentibus quam futurls. Cognoscat universitas vestra, 
quod de his que ad jus prepositure, cui actore Dei in 
ecclesia Sancti Deodati presidemus, pertinere dirioscun- 
tur, questione in presentia nostra multe diuque ali- 
quando agitata a senioribus ecclesie viris scientia mori- 
busque venerandis, penes quos preteritorum vivere 
consuevit memoria irrefragabili assertione, didicimus, 
canonicos ipsius ecclesie eligendi sibi prepositum, deca- 
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num, cantorem, scolaslicum el quemjcumque canoni- 
cum, liberam habere potestatem ex antiqua predecesso- 
rum et a sanctis patribus confirmata, consuetudine. Eleo- 
tos autem habent conducere preposituml ad eum, a quo 
habet investiri, decanum vero cantorem, scolasticum 
et canonicos ad prepositum ipsius ecclesie, absque omni 
contradiclione, investiendos ; custodem rerum ecclesie, 
cellerarium orrearios et reliquos prebende provisores 
quos scient fldeles et idoneos, decanus et fratres ©li¬ 
sent et in flde vere obedientie providenda commettent et 
de anno in annum pro velle suo immutabunt. Preterea si 
prepositus, decanus vel quicumque aliorum, quod Deus 
averlat, intestatus decesserit, omnia bona eorum in com¬ 
munes usus fratrum debent cedere et quocumque casu, 
morte vel suspensione quacumque, vacabunt prebende 
fratrum vel bénéficia prelatorum, que communiter feoda 
dicuntur, publicabuntur fratribus. Insuper vero, ne pre¬ 
positus quasi ignorans que sua sunt, in res fratrum ma- 
nus présumât mittere que de jure ipsum contingunt sub- 
scribimus ; hoc autem ideo facimus quia nos graviter 
peccare non ambigimus, si libertatem ecclesie négligen¬ 
tes, que audivimus et vidimus, successoribus nostris imi- 
tanda non reservamus. In villicatione de Mandrais (1) 
singulis annis habet prepositus .XX. solidos deodatensis 
monete. In villicatione de Scluveceiz (2) totidem solidos 
ojusdem monete. In villicatione de Tentrini (3) .VI. soli¬ 
dos ejusdem; monete. In villicatione de Provenchères (4). 
VI. solidos et VIII denarios ejusdem monete, Villicus de 
Mandrais debet preposit[o] in nativitate Domini .V. capo- 
nes el.VI. caseos et .XII deodatenses.Ministerialis de Sclu- 
vezeiz tantumden. Ministerialis de Tentrini .XII. denarios 
deodalonses et .II. capones. Ministerialis de Provenche- 
res tanfumdeml Cellerarius ecclesie, situlam vini. In Ale- 
mannia habet XX. situlas vini. Villicus de Alemannia 
debet preposito .III. situlas vini. In majori horreo ville 
Sancti Deodati habet quotannis .XX. solidos deodatensis 
monete. In minori .VI. ejusdem monete. Duo sunt horrea 
apud Remummeis (5) in quorum altero habet .II. soü- 


(1) Mandray. 

(2) Clefcy. 

(3) Taintrux. 

(4) Provenchèrçs-sur-Fave. 
(3) Remomtix. 
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dos ejusdem monelo et anonam unius prebende, in 
rcliquo prorsus nichil. Kxactiones que vulgo tallie di- 
cunfur .111. (1) de causis consueverunt lleri super man- 
sionarios ecclesie, pro emptione alodiorum, pro deducendo 
vino ad clauslrum, pro servicio domini imperatoris quod 
lonel Tullensis episcopus ab imperatore ipso et omnes 
hujus modi exactiones ad manus canonicorum veniunt, 
nichil juris in eis habet prepositus. Omnes cause que- 
cumque spectanl ad ecclesiam in presentia cellerarii ec¬ 
clesie Iraclari debent, nisi forte cellerarius aliqua super- 
veniente necessilale ipsum prepositum advocet, vel füi- 
quot ex fratribus consilii sanioris. De jure justiciarum 
que ex causis proveniunt, due partes contingunt cano- 
nicos tercia prepositum. In justicii9 autem que ex causis 
spirilualibus proveniunt, due prepositum, tercia cano- 
nicos. Villicationes de Valle debet cellerarius ecclesie 
quibus volet personis rationabiliter conferre et si ali- 
quod inde servitium protfenerit, canonicorum, est. Alias 
villicationes ubicumque sint habet obedientiales inves- 
tire. — Item si aliquod fiat 9ervitium ex domibus, man- 
sis vel aliis rebus ecclesie, canonici integraliter perci- 
piunt. In ecclesiis que sunt per Vallem constitute habet 
(habet) prepositus omni anno .XL. solidos tullensis 
monete quos recepit de manu episcopi. In censibus ho- 
minum de Frace (2) habet .XII. denarios ejusdem 
monete. In censibus hominum de Alnus (3) totidem. In 
censibus hominum de Colrezue (4) totidem. In cen¬ 
sibus hominum de Mandrais totidem. In cehsibus ho- 
m(inum de Salzeis (5) totidem. In censibus hominum 
de Sancta Margareta (6) similiter .XII. denarios, In 
censibus hominum de Avline (7) totidem. In censibus 
hominum de Mandrais totidemt In censibus Bertrici 
Monasterii (8) totidem. In censibus hominum de 
Lutcele (9) similiter .XII. denarios. Villicus de Medio 
Monte (10) debet preposito .II. solidos tullensium et .XII. 


(1) La syllabe bus (de tribus) est écrite au-dessus de III. 

(2) Fraize. 

(3) Anould. 

(4) Corel eux. 

(6) Saulcy-sur-Meurthe. 

<6) Sainte-Marguerite. 

(7) Laveline. 

(8) Bertrimoutier. 

(0) Lusse. 

(10) Moyemont. 
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capones et XX IIII liba. In eadem villa habet prepositus 
.1111. modios spelte. Mansionariis quilibet investitus de 
quadro terre debet preposito .1. quartale avene. Curia 
de Coancort (1) .11. resalia frumenti. Villicus de Coancort 
.VI. capones et .IIII. denarios m'ethensiuiu. Si apud Me¬ 
dium Montem vel apud Cowancort (2) de placitis aliqua 
justicia oriatur due partes contingunt canonicos, tercia 
prepositum. De molendinis infra villam sitis habet pre¬ 
positus .XXII. denarios. Que de electione canonicorum 
prenotavimus, eadem quoque de presbiteris qui per 
ecclesias ipsorum instituuntur, absque omni ambigui* 
tate intelligantur. Hec igitur predecessorunv nostrorum 
instituta observare cupientes ea omninxodis approbamus 
et presentis scripti attestatione "conflrmanus et ne qui9 
prescriptam juris. noslri formam, presumptuosa teme- 
ritate in posterum transgrediatur, auctoritate Dei om- 
nipotentis inhibemus. Cujus consçrvatores donandos se 
demum noverint gaudio felicitatis eterne, contemjptores 
vero indignationem Dei ominipotentis et beatissime Dei 
genitricis Marie et beati Deodati et comtttfnationem pene 
gehennalis incursuros. Recognita sunt hec in capitulo 
no 9 tro in presentia Symonis incliti Lothoringie ducis et 
fratris ejus Friderici, domini de Bithes, et aliorum 
illustrium virorum. 

Datum ad Sanctum Deodatuml, anno ab incarnato Verbo 
.M.C.LXXXVin. mense junio feria .1111. Féliciter. 


12 

1196, 28 juin 
Bruyères 

L’empereur Henri VI confirme Jeu possessions et les pri¬ 
vilèges du chapitre de Saint-Dié. 

A. — Original autrefois scellé sur lacs de soie rouge et verte. 

Arch. des Vosges, G 247 (19). 

B. — Copies. Arch. des Vosges, G 247. 


<1, 2) Coincourt. 
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C. — Copie dans le Livre rouge. Arch. municipales de Saint., 
Dié, fol. 33 v°. 

Public. — Documenta rares ou inédits de VHistoire des Vosges, 
t. II, p. 161-164. 

In nomlne sa no te et Individu* Trlnltatls, Helnrious dl- 
vlna favente olomentla, sextus Roman or loti lmporator 
aemper augustua et rex Slellle. Si loca divinis culti- 
bus mancipata ditare vel defensare studuerimus, pro 
terrenis celestia, pro temporalibus premia sempiterna 
adipisci conAdimus ; sicut enim dignum et justum est 
pietatis studia in conspectu Dei odore suavitatis ascen- 
dere, ita nimirum congruum esse judicatur desidiam 
lorporem divino et humano judicio semper ubique des- 
cendere. Quapropter ecclesiam bealr Deodati, in Valle 
Galilea sitam, in vigore majestatis nostre procurandam 
scrvandamque suscepimus successoribus que nostris 
perpetuo juvamjine defendendam relinqui optamus, con- 
flrmantes ut, per hujus imjperialis nostri precepti sus- 
criptionem, quecumque predecessorum nostrorum im- 
peratorum decretis, scriptis, mundiburdis data, concessa, 
nec non domini Leonis pape quondam Tullensis epis- 
copi (1), Paschalis (2) quoque privilegiis conArmata 
esse audivimus scilicet : terciam partem Vallis Galilee 
que vulgo Vallis sancti Deodati nominatur, census de 
capite ejusdem ecclesic famuloruml ubicumique locorum 
maneant, ad victuitf et vestitum fratrumi ibidem Deo 
servientium pertinere conArmamus. Cetera quoque que 
in aliis Lothoringie partibus habent : Suniniaci (3) ec¬ 
clesiam cum *VII. mansis et Veterem Villam (4) cum 
decem mansis et banno ; Medium Montem (5) cum ap- 
pendiciis suis ; Maurini Villami (6) et duas partes ec- 
clesie cum ap.pendiciis suis ; ecclesiam Sancti Remigii 
Montis (7), Gotthonis Curtem (8), Sulcium (9), Ver- 


.1 es-Vié ville. 


(1) Voy. ci-dessus, pièces jostif. n oa 2 et 3. 

(2) Arch. des Vosges, G 241 (17). 

(3) Vraisemblablement Xngney, ferme de la commune de Ru- 
gnev, Vosges. 

(4) Viéville, hameau de la commune de 
Vosges. 

(6) Moyemont, Vosges. 

(6) Moriviller, Meurthe. 

(7) Saint-Remimont, Vosges. 

(8) Coincourt, Meurthe. 

(9) Xousse, Meurthe. 
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dunesium (1) ol ccclesiam cum suis appendiciis ; et ea 
que liabenl in Alsatio, scilicet : curtem apud Gemer (2; 
cui pertinent decem nvansi et dimidius, ecclesiam. Huni- 
ville (3) cum .1111. mansis et decem frustris vinee, 
apud Mitenwilre (4) ecclesiam et octo mansos ad ean- 
dem curtem pertinentes, ecclesiam Hungreseym ,(5) cum 
.XX. et uno dimidio manso cum suis appendiciis, apud 
Festum (6), .XI. mansos et bannum usque ad fontem 
sancti Deodati, Guzeneym (7), très mansos et dimi- 
dium Sunthove(8) .X. mansos cum decimis, Coneheym(9). 
très mansos, Balduseym (10), unum mansum, Men- 
eheym (11), duos, in superiori Hungresoyn (12) unum 
mansum. Hec sub eodem, jure tutanda decernimus. Com- 
munimus etiam nostro suffragio, quod ad placitum pa- 
lacii nullus de hominibus Sancti Deodati ad prebendam 
fratrum pertinentibus venire cogatur, fortunam, incen- 
diurn, raptum et quandam exactionem que vulgo tallia 
dicitur abjurata a duce Simone et Matheo fllio ejus, 
sigilli nostri impressione remittimus fratribus. Si ho- 
mines fratrum, cujuscumque sexus fuerint, de bannis 
eorum contigcrit exire, nulli persone, nulli banno contra 
voluntatem eorum liceal eos possidere ut suos sed liceat 
fratribus, ubicumjque fuerint, illos vocare et tractare ut 
proprios. Advocatus de justiciis prebende fratrum nul- 
lomodo se présumât, nisi forte a preposito Sancti Deo- 
dati qui providentiam temporalium et regimen anima- 
rum ab episcopo Tullensi susceperit, vel, loco prepositi, 
a canonicis in adjutorium vocatus fuerit et lune pro sua 
presentia et adjutorio secundum quod prepositi vel fra¬ 
trum ordinabit diligentia, tune terciam partem accipiat 
justicie. Item si ille qui per beneflcium divi9um a pre- 
benda fratrum quod possidet defensor et advocatus con- 


(1) Verdenal, Meurthe. 

(2) Guémar, Haut-Rhin. 

(3) Hunawihr, Haut-Rhin. 

(4) Mittelwihr, Haut-Rhin. 

(5) Ingersheim, Haut-Rhin. 

(6) Faîte, ancien château, commune de Wisembach, Vosges. 

(7) Grussenheim, Haut-Rhin. 

(8) Sundhofen, Haut-Rhin. 

(9) Kuenheim, Haut-Rhin. 

(10) Baltzenheim, Haut-Rhin. 

(11) Meyenheim, Haut-Rhin. 

(12) Katzenthal, Haut-Rhin. 
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sistit, de omnibus supradictis quidpiam imtoninuere et 
hanc nostram imperialem conflrmationem infringere 
conatus fuerit, si a presule Tullensi tercio commonitus 
sive a canonicis ecclesie, incorrigibilis permanserit, ad- 
vocatia et beneflcio Sancti Deodati careat et prepositus 
cum canonicis suis ab imperatore alium advocatum re- 
quirat et hac sententia illius successores constringat. 
Studendum est enim v ne acquisita eis p-ereant, ne con- 
cessa aut flrmata a predecessoribus nostris aliquid 
violare présumant et ut acquirenda secure teneant neve 
defensores eorum qui et respectu concessionis nostre 
advocati dicuntur, prêter id quod constitutum ab inicio 
fuit, vel constitui justum est, ab eis exigant et si forte 
fecerunt, digna ultione districti injuste ablata juste res¬ 
tituant. Statuimus etiam et obnixe conflrmamiis ut ca- 
nonicos ejusdem congregationis cum facultatibus suis 
comirtunibus et propriis in majestatis nostre cura sus- 
ceptos, nulla persona sive secularis, sive ecclesiastice 
dignitatis audeat molestare, inquietare aut perverse 
consuetudinis occasione turbare. Hec etiam sub eodem 
jure tutanda decernimus et presentis scripti robore con- 
flrmamius, quod si quis de hominibus Sancti Deo'dati ad 
prebendam fratrum pertinentibus de suspicione con- 
cambii impetitus fuerit, secundum tullensem vel meten- 
sem legem respondeat. Si quis igitur alicujus diocesis 
episcopus, si quis dux, m'archio. cornes, vice cornes, ad- 
vocatus, villicus, gastaldis, magna parvave persona, con - 
ira hoc nostrum decretum, consiliatus fuerit. consenserit, 
fecerit, vel quocumque modo illud violaverit, infringere 
temptaverit, iràm imiperialis nostri vigoris incurrat et 
centum libras auri probatissimii procul dubio se compo- 
siturum sciât, medietatem camere sacri scrinii nostri. 
reliquam partem predicte ejusque congregationi. Testes 
huju£ rei sunt : Angélus archiepiscopus Tarenti. Petrus, 
abbas Novi-Castri, Maximianus abbas de Boumgarten, • 
Svmon abbas Mlediani Monasterii. Otto, cornes palatinus 
Burgundie, Symon dux Lotharingie, Sigebertus. cornes de 
Frankemburc. Robertus de Durne et aïii quamplures. 

8ignitm domlnl Helnrlol Sexti Roman or um Imperatorls 
invlcilsatml et régla Slollle glorloalaalmi {Monogramme) 
Acta sunt hec anno ab incarnatione Domini .M.C.XC.VI., 
indictione .XIV., régnante domino Heinrico sexto. Roma- 
norum imperatore gloriosissimo et rege Sicilie excellen- 
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tissimo. Anno imperii ejus quinto, regni vero Romani 
.XX VI. et regni Sicilie .IL Datum apud Bruwiras (1), per 
manum Alberti imperialis aule prothonotarii, quarto ka- 

lendarum julii./. 


13 

1204* 

Donation par Simon, duc de Lorraine, en réparation de 
l’incendie de l’église et des dommages causés aux cha¬ 
noines, de 100 sous de cens à lever sur le ban cFAnould. 

* 

A. — Original autrefois scellé. Arch. des Vosges, G 348 (37). 

B. — Plusieurs copies du XVII* siècle. Arch. des Vosges, G 248. 

Ego Symon Lotharingorum dux et Marchio notum 
facio presentibus et futuris, quod, cum ecclesia Sancti 
Deodati per .me et complices meos incendio fuisset 
cremata et res canonicorum! in meis meorumque usibus 
contra justitia dissipate fuissent, ne id anime mee salu- 
1cm impediret tam super incendio quam rerum' predic- 
tarum asportatione, prefafe diligenter ccclesie satisfa- 
cere procuravi. Assignans eidem centum, solidos tullen- 
sium percipiendos annuatim in banno de Anous ; ubi- 
cumque vero sancti Deodati monsionem habuerint, qui 
in predictis censibus iriihi tenebantur hommes, illos 
scilicet census, ecclesie memorate in fortem censum 
solidorum de cetero reddere tenebunlur. Quisquis au- 
tem minister vel villicus in predicto banno deinceps 
extiterit super jam dictis censibus ecclesie fldeliter con- 
ferendis et reddendis, ipsi ecclesie fldelitate facere tene- 
bitur et servare. Ne igitur prediclorum .C. solidorum 
assignatio quam in ea feci libertate sive justitia seu 
etiam eo tenore quo pretaxatos tenebam redditus vacil- 
lare possit in posterum, presentem cartam meam in 
signum testimjonium eidem ecclesie duxi spontaneus 
concedendam. Testes autem fuerunt dominus Karlo, 


(1) Bruyères, Vosges. 
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Symon de Perroia et Symion ftlius ejus, Orricus de Blan- 
mont, Orricus de Offroicort, Gerardus de Veslaoort, 
Petrus de Jorceis, Bencelinyus de Preis, milites ; Baldui- 
nus, Symon de Brueriis clerici. Datum per manum 
Poncii notarii nostri ; anno Domini M*. CG*. IIII*. 


14 

1216, 30 octobre 
Saint-Dié 

Donation çu chapitre , par le duc de Lorraine Thiébaut /, 
du quartier de Saint-Dié situé au-delà du pont avec les 
hommes qui y demeurent . 

A. — Original autrefois scellé. Arch. des Vosges, G 711. 

B. — Copie dans le Livre rouge . Arch. municipales de Saint-Dié, 

fol. 42 r*. 

Public. — Sommier, Hiet. de VEglise de Saint Dtez, pièces justif. 
Ec., p. 409. 

Ego Theobaldus dux Lotharingie et marchio cornes 
Metensis et de Dabourc, notum facio universis presen- 
tem paginant inspecturis quod ego contuli, restitui, 
concessi in perpetuum ecclesie beati DeodatL, vloum ul¬ 
tra pontem quem possederam in banno Sancti Deodati 
cum mansionariis ibidem com!m(orantibus libéré et paci¬ 
fiée p-ossidendumv Quod ut imïnutatum permaneat, sigilli 
mei munimjne presentem paginam roboravi. Actum 
publiée apud Sa ne tu m Deodatum anno millesimo ducen- 

tesimo decimo sexto tertio kalendas novembris. 

* 


15 

1225, 12 mai 
Saint-Dié 

Lf duc de Lorraine Mathieu //. avec Vagrément de son 
frère Renaud , promet de ne plus porter atteinte aux 
droits et libertés du chapitre . dont il se déclare le fidèle 


a 
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avoué , el de se soumettre à l’interdit en cas d’infrac¬ 
tion ; il donne en réparation de ses torts Marzelay, le 
Viller et la Pêcherie, et après sa nwrt Heltieule. 

A. — Original autrefois scellé. Areh. des Vosges, G 248 (36). 

B. — Copie dans le Livre rouge. Arch. municipales de SainUDié, 

fol. 120 r°. 

Indic. — Sommier, Hist. de FEglise de Saint Diez, p. 141. 

Le Mercier de Morièrè, Catalogue des actes de Mathieu II, n° 42. 

Ego dux M&theus Lothoringie el mjarchio notum facio 
universis présentes litteras inspecturis quod ego p&cem, 
inter me et capitulum Sancti Deodati reformatam post 
ofTensiones et injurias eidem ecclesie a me indebite illa- 
tas, me juramento flrmavi fideliter observaturum in hune 
modum quod tanquamj lldelis advocatus, libertatem et 
jura ecclesie secundum lenorom privilegiorum et car- 
larum suarum et antiquarum eonsuetudinumv ciroa ea 
que in bannis nostris secundum eventus rerum conti- 
gerit, evenire nec in ipsos et clericos et homines suos et 
res tam universas quam proprias ipsorum omnium ubi- 
cumque sint. a me et ab hominibus meis et ab universis, 
pro posse meo, sine dissimUlatione. conservabo et tue- 
bor ; quod si atiqua dementia vel fortuitu, quod absit, 
in hiis supradictis mie delinquere contingeret et per 
litteras capituli admonitus infra XL (1) dies. non emen- 
darem domino archiepiscopo Treverensi et Mettens» et 
Tullensi episcopis concessi terram meam tam propriam 
quam dominio meo adherentem, in diocesi eorum cons- 
titutam. usque ad condignam et plenariam satisfactio- 
nem auctoritate eorum subici interdicto. Insuper pro 
salutifera restitutione ablatorum eidem ecclesie. nomine 
récompensâtionis assignavi quicquid habebam juris et- 
dominii apud Maseloi et ad Lapoixerie et ad Viler, in red- 
ditibus et universis hominum et terrarum eorumdem 
locorum proventibus in instanfi. in perpetuum possi- 
dendum. Assignavi etiam eidem ecclesie et concessi quic¬ 
quid habeo apud Hellule pro redemptione anime mee. 
post obitum meum in perpetuum possidendum addito 
quod quicquid in locis predictis de me feudalitcr teneiur 


(1) La syllabe ta (de quadraginta) est placée au-dessus de XL. 
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acquirerc et libéré tenerc indulsi. Et ut hoc ratum ait 
et inconcussum lande et assensu fratris mei .R. qui hoc 
ipsum se observai uni ni juramento approbavit sigilli 
mei munimlne roboravi. Hujus rei testes sunt. Ph. 
dominus de Gilibertivilla, T. dominus de Romont, Symon 
de Paroia. Albertus de Alla Petra. Présidente in ecclesia. 
F. preposito, J. decano, P. cantore, A. scolastico. Actum 
apud Sanctum Deodatum, anno Domini .M*. CC C . XXV*. 
1111° idus maii./. 

16 

1232, 14 janvier 

Toul 

Le duc Mathieu II s'engage à nouveau à respecter les pri¬ 
vilèges du chapitre. Il lui abandonne la connaissance des 
délits commis par les hommes de l'église de Saint-Dié 
sur les foires, sur les marchés et sur la voie publique ; 
en cas d'infraction et de non-réparation dans les quinze 
jours, il sera excomtmimié. Le chapitre renonce d'autre 
part aux 300 livres stipulées précédemment. 

A. — Original perdu. 

R. — Copie dans le Livre rouge. Arcb. municipales de Saint-Dié, 
fol. 141 r°-v°. 

C. — Copie du XV' siècle d’après B. Areh. des Vosges, G 248 (4). 
Indic. — Le Mercier de Morière, Catalogue des actes de Mathieu 11, 
n* 147. 

Copia privilegii Mathei ducis de emendis et plaoitis 
quas homines nostri ubicumque et contra quascumque 
delinquent, non tenentur prosequi nec solvere nisi co¬ 
ram nobis. 

Matheus dux Lothoringie et marchio presentibus et 
futuris testimonium perhibere veritati, ad eommuneTn 
volumus hominum noticiam pervenire quod nos super 
injuriis et forefactis hominibus ecclesie Sancti Deodati 
a nobis illatis satisfecimus capitulo et composuimus in 
hune modum : quod privilégia, kart as et antiquas oon- 
suetudines ipsius ecclesie bona fide do cetero sorvabi- 
mus et ab alils eas servari inviolabiliter faoiemus. Pre- 
terea quidquid juris aut consuetudinis habebamus vel 
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habere credebamus in hominibus ad prebendam Sancti 
Deodati spectantibus, pro quibuscumque forefactis in 
mercato, vel nundinis, vel publica strata, vel in banno 
quocumque die vel tempore, infra vallem Sancti Deodati 
ab eisdem hominibus perpetratis, hoc totum pro salute 
nostra et antecessorum nostrorum ipsi remisimus ec- 
clesie et ooncessimus absolute, jure perpetuo possiden- 
dum, ita tamen quod capitulum, hominibus nostris con- 
querentibus, de hominibus suis justiciam exhibebit ; et 
si qua de illis emenda facta fuerit ea tota cedet capi- 
tulo et nichil ad nos de ilia emenda pertinebit Ad hoc 
autem' flrmiter observandum in Tullensi capitulo pres- 
tito personaliter juramento nos astrinxim&s, addita tali 
pena quod si forte deinceps, quod absit, contra premissa 
in aliquo veniemcus et requisiti per litteras capituli, vel 
ejus cerlum nuncium infra quindecim dies non satis- 
faceremus competenter ecclesie, de commisso, ex tune 
decanus Tullensis vices agens Tullensis electi, laude et 
assensu nostro, in nos excommunicationis sentenciam 
promulgabit ipso facto quam singulis diebus festivis 
etiam in ecclesia Tullensi et universis parrochiali- 
bus et conventualibus ecclesiis tam civitatis quam dio- 
cesis Tullensis, auctoritate prenominati electi consensi- 
m»us et concedimus contra nos promulgare. In quacum- 
que villa pernoctaremus, quamdiu essemus ibi etiam' et 
post recessum nostrum in eodepn loco p«er triduum ces- 
saretur a divinis et terra nostra tota ecclesiastico sub- 
jaceret nichilomlnus interdicto. Hec autem omïiia supe- 
rius annotata veteri paci que nobis consentientibus et 
petentibus per venerabiles patres ac dominos Treveren- 
sem scilicet arch'iepiscopum, Metensem ac Tullensem 
episcopos fuit conflratata et eorum sigillis roborata pe- 
nitus adjuncta sunt, ne p<er istam pacem sive composi 
tionem eidem prime paci super aliquo derogatur, ex- 
cepto quod de trecentis libris tullensiumi pro quibus in 
ilia pace capitulo tenebamur, in ista fuimus adquitati. 
Ad majorem igitur hujus prémisse satisfactionis atque 
composition^ flnmdtatem .perhempniter obtinendam 
presentem kartam nostri sigilli signatam mlunimine ipsi 
capitulo Sancti Deodati dignum duximus assignandum. 
Datum Tulli in crastino octabarum Epiphanie, anno gra¬ 
cie millésime ducentesimo tricesimo prim'o. 

Signum J. B. Gerardi. 

Ita est pro copia extrada a registro ecclesie* 
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17 

1240, !•' mai 

Le duc Mathieu U donne à perpétuité au chapitre les étaux 
des drapiers aux foires de Saint-Dié, 

A. — Original autrefois scellé. Arch. des Vosges, G 077. 

B. — Copie dans le Lfpre rouge . Arch. municipales de Saint-Dié, 

fol. 121 r*.v*. 

Indic. — Le Mercier de Morière, Catalogue des actes de Mathieu //, 
n* 229. 

Noverinl universi quod nos Matheus dux Lothoringie 
et marchio dedimus et concessimus ecclesie Sancti Deo- 
dati stalla mercatorum qui vendunt p-annoe apud Sanc- 
tum Deodatum in duabus nundinis Sancti Deodati ubi- 
cumque vendiderint, perpetuo possidenda. Et de hiis 
tenemur ipsam ecclesiam facere gaudere et defendere 
contra omnes injuriatores et contra omnes qui vim su¬ 
per hiis facerent. Promisimus etiam: quod nos omnes 
cartulas nostras sigillo nostro roboratas quas capitu- 
lum dicte ecclesie penes se habet inviolabiliter observa- 
bimus. In cujus rei testimonium presentem paginam si- 
gilli nostri munimine dignum duximus roborandam. Da- 
tum anno Domini, M : OC : quadragesimo, in crastino 
beatorum Philippi et Jacobi. 

Au dos : 

La lettre des estelleiges des foires de Saint-Dyei. 

18 

1335 (n. 8t.), 18 mars 

Plaintes du chapitre contre le duc Raoul qui avait porté 
une grave atteinte aux droits de Véglise de Saint-Dié, 
endommagé ses possessions et molesté ses hommes . 

A. — Original autrefois scellé. Arch. des Vosges, G 250 (3). 
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Illustri et excellent principi domino Radulpho duci et 
nxarchionni Lothoringie decanus et capitulum ecclesie de 
Sancto Deodato, ad romanam duntaxat eccle9iam per- 
tinentis, Tullensis diocesis, cum s alute prosperitatis 
eventum et honoris multiplex incrementum. Cum vos, 
domine dux, per vos et vestros prepositos aliosque jus- 
ticiarios ac satellites viros nobis et ecclesie nostre pre- 
dicte graviter injuriati sitis, et in multis injuria- 
mini minus juste, — Primo super eo quod per ves- 
tram seoularem' potenciam, contra Deum et justitiam, in 
contemplum sedis apostolice, cui nostra immédiate su¬ 
best ecclesia, necnon contra dispositiones et reoognitio- 
nes predecessorum vestrorum ducum Lothoringie illus- 
trium, violenter exegistis et eliam extorsistis per dictos 
justiciarios ac satellites vestros ab hominibus nostris 
et ecclesie nostre quos habemus in villis de Coencort, 
de Morivilleir, de Gyrivilleir, de Viezville, de Gyrecort 
et de Manillo, octuaginta decem et septem animalia mi¬ 
nuta videlicet porcos, castratos. et oves, et octo grossa 
animalia scilicet boves et vacas, septem resalia avene, 
sex resalia frumenti, sex resalia cum dimidio bladi mo- 
tagii et septuaginta novem solidis cum sex denariis. 
—- Item tempore mlanuburnie domine ducisse matris 
vestre extorserunt et exegerunt justiciarii et satelli¬ 
tes vestri de Rozeriis, ab hominibus nostris quos habe¬ 
mus in villis de Morivilleir et de Gyrivilleir, tria anima¬ 
lia grossa et vigintiquinque minuta animalia, videlicet 
castratos et oves. — Itemi simili modo tempore feliois 
memorie domini Ferrici, quondam ducis Lothoringie, 
illustis patris vestri. cui vos successistis et ex ejus facto 
obligamini, justiciarii, et satellites ville vestre de Onville, 
vice et nomine dicti patris vestri exegerunt et extorse¬ 
runt, ipso pâtre vestro sciente, mandante, et ratum ha- 
bente, ab hominibus nostris, quos habemus in villa de 
Coencort viginti porcos et decem castratos. — Item 
familiares vestri et homines cumi oquis suis et familia 
se quasi de die in diem hospitari faciunt in domibus ho- 
minum, nostrorum apud villam de Sancto Deodato, pro 
hospitationeque hujusmodi, pro lectis suis, pro can- 
delis quas in eisdem domibus habent et accipiunt et. in¬ 
super pro feno ac stramine predictoruml hominum nos¬ 
trorum que sive homines nostri predicti id velint. sivo 
nolint, predicti familiares et homines vestri equis suis 
in predictis domibus administrant, nichil solvere volunt 
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predictaque omnia in usus suos convertunt ac si essenl 
domini proprji eorumMem. Que omnia ûeri mandatis, 
tolérai is, et rata babel is quamquam vobis, seu vestris 
bominibus et domesticis nullum jus complétai in premis- 
sis. — Item vos domine dux, quadringentas libras 
turonensium parvorum in quibus predictus pater vester 
ex certa causa nobis per suas patentes litteras tenebatur, 
ac sexaginta libras tullensium in quibus inclite mémo* 
rie dominus dux Theobaldus avus vester, nobis etiam, per 
suas patentes litteras ex certa causa tenebatur, nobis 
solvere denegatis minus juste cum ea solvere tenea- 
ik iini tanquam heres. — Item cum vos, domine dux, 
essetis eflicaciter obligati domino Johanni domino do 
Kckerich militi, in certa pecunie sumima per litteras pa¬ 
tentes quas idem miles babebat a prefato pâtre vestro, 
propter quam pecunie summamv idem miles, quod sibi 
non satisfaciebatis, villas nostras videlicet Provenchie- 
res, Hemomeix et la Boudiere cum armatorum mul- 
titudinc invasit, unum hominem nostrum interfecit, 
alium quasi letaliter vulneravit hominuroque nostrorum 
in dictis villis commorantium plurima bona secum duxit 
an etiam deportavit, videlicet centum viginti una grossa 
a ni mal i a, equos, boves et vaccas ac trecenta septuaginta 
no\em animlalia minuta videlicat castratos, oves et por- 
cos, ac alia bona mobilia dictorum hominum nostro¬ 
rum usque ad valorem viginti quinque librarum turo¬ 
nensium parvorum ; vos qui ecclesiam nostram, nos, 
hommes nostros, nostra et hominum nostrorum bona, a 
quibuscumque violentiis et injuriis defensare tenemjni 
et debetis, potissime ab injuriis et violenciis nobis et ho- 
minibus nostris, contemplatione vestri, illatis de pre- 
missis satisfleri facere nobis et dictis nostris homini- 
bus non curaslis, quamjvis ad hoc teneamlni fueritisque 
super hiis pluries requisiti ; imimo quod deterius est, 
vos cum dicto milite, pro vestro et sue voluntatis libito 
convenistis. concordiam inivistis et sibi de dicto debito 
satisfecistis, nulla nobis seu dictis bominibus nostris 
sup^r premissis satisfactione imipensa. — Item quasi 

simili modo domini de Frankenbourch occasione 

% 

etiam vestri et cujusdam discordie que inter vos et 
ipsos vertebatur, bona plurima Johannis villici nostri 
de Sancto Deodato et Henrici Olearii dicti loci hom'inis 
nostri rapuerunt violenter et secum duxerunt dictum- 
que Henricum ac quemdam famulum dicti villici 
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carceri manciparunt et ante quam eos restituèrent pris* 
tine libertati, pecuniam non modicam ab eis extorse- 
runt, propterque iidem Henricus et villicus dampniûc&ti 
sunt usque ad sumimam sexaginta librarum turonen- 
sium parvorum de quibus nobis et sibi satisûeri facere 
non curatis licet fueritis super hiis per nos pluries re* 
quisiti. —i Item) domini Albertus de Aquilina et Tbie* 
lem&nnus milites a vobis specialiter missi et locum ves- 
trum tenentes in Villa et Valle Sancti Deodati armato- 
rum virorum multitudmem, villam nostram de Rouba- 
elle quam tueri et defensare tenemini, vexillo elevato, 

subintrare fecerunt ; qui armati homjnes, nostros in 

» 

dicta villa habitantes, quam pluribus bonis suis mobili- 
bus spoliarunt et ea secum deportarunt, currus, carrutas 
et alia multa agricolarum dieti loci utensilia combuxe- 
runt ; propter que prefati homines nostri, dampniflcati 
sunt usque ad summam triginta librarum turonensium 
parvorum absque injuria et violencia supradictis, de 
quibus nobis et dictis hominibus nostris satisfleri non 
fecistis, quamvis fueritis super hiis per nos pluries ra* 
tionabiliter requisiti. — Item prefati domini Thiele- 
mannus et Albertus turrim nostram, sitam propre eccle- 
siam Sancti Deodati, in loco dicto on Mont violenter in- 
juriose, et nobis invitis occuparunt et nonnullos homi¬ 
nes vallis Alberti quos secum ducebant captivatos, in 
dicta turre nostra incluserunt, nonnulla que hospicia 
hominum nostrorum, irrtmjo, quod deterius est, cano- 
nicorum nostrorum per suos satellites violenter subin- 
trari fecerunt, orreaque et cellaria dictarum domorum 
undique circumspici et circari quamvis nullum jus vo¬ 
bis ac sibi competat in premissis,, sint que predicta con¬ 
tra jura et libertates nostre supra dicte ecclesie attemp* 
tata de quibus tamten nullam nobis impondi satisfactio* 
nem, fecistis quaimquaml super hiis pluries fueritis légi¬ 
timé requisiti. — Preterea cum in certis nemoribus 
sitis in banno ecclesie Stivagiensis nos, canonici, clerici et 
homines nostri parrochiarum; Sancti Deodati et Sancti 
Martini habeamlus et habere debeamus certum usum 
sub certis pactionibus et conventionibus in litteris su¬ 
per hiis confectis plenius expressis, sigillis religioso- 
rum abbatis et conventus monasterii Stivagiensis abba- 
tumque monasteriorum Premonstratensis et Fl&bonis 
montis superiorum suorum ac inclite recordationis do- 
mini Theobaldi quondam Lothoringie ducis avi vestri si- 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 


gillatis, in quibus nemoribus abbas Stivagiensis predic- 
tus de novo quasdam forgias construi fecerat et cons- 
truxerat, artificio quarum dictum nemus et usus noster 
predictus non modice destruebantur, fueritque in ves- 
tra curia judicatum et executioni débité demandatum, 
dictas forgias debere cessare ab usu nemorum, predicto- 
rum usque ad cognitionem cause et controversie que 
inter nos et dictos religiosos Stivagienses super hiis ver- 
tebantur, vosque post modum p-fer vestras patentes lit- 
teras, sigilli vestri munimine roboratas, nobis scripse- 
ritis que vos dictas discordias omnino cedare et partes 
ad eoncordiam, reducere cupientes. hujus modi discor¬ 
dias super vos recipiebatis decidendas, ita tamien que 
pro bono consilio absque fomento partis et maxime cum 
consilio nobilium dominorum Gerardi de Uaraucorti 
domjni de Louppei et Gerardi domini de Lynoncort mi- 
litum super hiis îlnem imponere deberetis, quodque in¬ 
térim omnia hujusmodi causam seu controversiam tan- 
gentia seu contingentia in eo statu in quo tune tempo- 
ris erant debuerant remanere, vos nicbilominus contra 
predictam, rem indicatam et executam contraque teno- 
rem litterarum vestrarum supradictarum, de dicta t&men 
nichil penitus inquisito, nobis non vocatis, consi- 
lioque prefati domini Gerardi domini de Lynoncourt, 
non habito nec etiam requisito, ad solam suggestionem 
nobis adversantium pro ve9tre libito voluntatis 9tatum 
cause et negocii subvertendo precepistis, mfindastis, 
fecistis et facitis dictas forgias pro suis utilitatibus uti 
nemoribus antedictis. >— Item Johannes prepo9itus 
vester de Mirecourt et ejus satellites, de die in diem, ho- 
mines nostros quos habemus in villis de Gyrecort, de 
Viesville et dou Manil pignorant bonis suis et i-psa bona 
secum; ducunt violenter et per hujusmodi oppTessione9 
extorquent eorum sustanciam eosque tractant, ac 9i 
essent vestri homines proprii quamîvis in ipsis homini- 
bus nullum jus penitus, nulla supériorités, nulla gardia 
vobis aut dicti 9 preposito et satellitibu9 compétent ta- 
lia vel consimülia faciendi 9unrusque ob predictas op- 
pressiones et homine9 nostri p*redicti damipnifleati ad 
aummam ducentarum librarum turonensium et amplius, 
et quamVis per ballivos vestros de Vozago nobis pluries 
premissum extiterit, que de predictis dampnis et violentii9 
nobis et dictis hominibus satisfleri facerent et de cetero a 
talibus dictos prepo9ito9 et 9atellite9 cessari compellerent 
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nullam. lamen adhuc satisfactionem habuimus de pre- 
missis ; inimu continue per prefatos prepositum et 
satellites, homines nostri predicti deterius oppn- 
muntur, pignoranlur et ab eis pecunia et servicia inde- 
bita extorquentur. — Cum aulem supradicta gravamina 
sustinere non possimus nec ea conniventibus oculis per- 
Iransire. Xobilitatem vestram cum ea qua decet bumi- 
litate et reverencia voiis quibus possumus llagitamus. 
rogamus, requirimus ac etiam presentibus littcris com- 
moncn]iis in quantum possumus et nobis virtute privi- 
legiorum nostrorum eompetU. quai inus hujusmodi gra¬ 
ve mina. nobis, eeelcsie nostre et hominibus nostris 
illata infra mensem a die liujusmgdi monitionis vobu 
facto computandum, revocare et ab illatis desistere ai¬ 
de dampuis propter hoc habitis, velitis satisfacere com- 
petenter, nos et ecclesiam nostram libertate a predeces- 
soribus vestris et ab aliis quibuscumque nobis indulta 
uti paciflce permittatis ut ^ic ecclesia nostra in tran- 
quilitate dimâssa cultui divino liberius vacare possimus. 
Et vos in executione et approbatione factorum predeces- 
sorum vestrorum, possitis non immerito commendari: 
et ex eterne rétributions premia p-romereri alioquin salva 
consciencia et sine reata parjurii non poterimus omit- 
tere quin contra vos virtute privilegiorum nostrorum et 
alias prout justum fuerit procedamus. Datum sub si- 
gillu capituli nostri anno ab incarnatione Domini rnille- 
simo trecentesimo tricesimo quarto, décima octava die 
mensis marcii./. 


19 

1341 (n. st.) 8 mars 

Excommunication , par le grand prévôt Philippe de Bayou , 
du duc Raoul et de ses complices qui avaient attenté aux 
privilèges du chapitre par l’usage d’un nouveau sceau à 
Sainl-Dié, et avaient molesté les hommes du chapitre. 

A. — Original scellé des sceaux des curés du Val. (Sur les dovxzi 
sceaux il en reste six, entiers ou en fragments, ce sont cem 
des curés de Sainte-Marguerite, de Saint-Dié, de Fraisa 
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1. Scel aux causes du Chapitre (XIV Siècle . 




4. 


Contre-sceau du précédent. 

Sceau de la Cour du Grand Prévôt XIII'*X^ Sit\lc*o. 
Sceau de la Cour du Grand Prévôt iXIV'-XMP Siècles). 
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cTAnonki, de Bertrimoutier et de Taintrux. A. Philippe, In¬ 
ventaire des sceaux, n°* 624, 620, 610, 598, 601 et 627). Arch. 

des Vosges, G 261 (25). 

Indic. — Leva II ois, Catalogue des actes de Raoul, n° 236. 

Philippus de Baone prepositus ecclesie Sancli Deodati 
ad romanam. ecclesiam nullo medio pertinentis Tullensis 
diocesis, universis et singulis ecclesiarum parrochia- 
lium rectoribus, presbiteris, clericis, notariis et labellio- 
nibus publicis nabis subditis ad quos présentes littere 
pervenerint salutem in Domino. Dudum illustris prin- 
ceps et dominus Rodulphus dux Lothoringie et marchio, 
quoddam sigillum tune de novo adjuventum; sub nomine 
suo lleri et in pleno mercato ville de Sancto Deodato per 
Ferricum ejus prepositum in Sancto Deodato et quos- 
dam ipsius satellites publiée preconizari et inhibi man- 
davit et feoit ne quis babitans in villa seu valle Sancti 
Deodati, sigillo curie nostre seu quolibet alio super 
quibuscunque contractibus, actionibus, seu causis, de 
cete'ro uteretur nisi prefato sigillo suo sic nuper adju- 
vento, eu jus sigilli novi custodiam et exercitium litte- 
rarum eodem sigillo sigillandarum, dominus dux 
compnisit domjno Arnoldo presbitero reotori parrochia- 
lis ecclesie de Barbonvilla dicte diocesis, Arnoldo dicto 
Cheneveire et Johanni Gerardini de sancto Deodato lai- 
cis ; qui presbiter et laïci premissh commissione p*u- 
blice utentes, quamjplures litteras manu dicti domini 
Arnoldi scriptas super contractibus tam licitis quam 
illicitis et usuariis confectas, sigillo ante dicti sigillave- 
runt et adhuc quociens casus sibi occurrit sigillare non 
formidant in suarum periculum anîmarum,. Nos igitur 
attendantes premissa in dampnum et prejudicium nos- 
trum et curie nostre totiusque ecclesie Sancti Deodati 
P‘Ublice et notorie redundare, cum dictum sigillum curie 
nostre ab antiquo et a tempore de cujus contrario homi- 
num memoria non existit et sit authenticum et pro 
authentico publiée et notarié reputatum et habitum, lit- 
terisque eodem sigillo sigillatis a dicto tempore et per 
tempus predictum, fldes plenaria consuevit adhiberi in 
villa et tola valle Sancti Deodati tam super actionibus 
realibus quam personalibus ac etiam aliis quibuscum- 
que contractibus nedum inter homünes subditos eccle¬ 
sie nostre predicte, ymo etiam inter subditos ejusdem 
domini ducis et quoslibet alios in dictis villa et valle 
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habitantes, prefatos Ferricum preposituon et ejus satel¬ 
lites, dum, Arnoldum presbiterum et Arnoldum Chene- 
veire ac Johannem laïcos moneri fecimus auctoritate nos- 
tra ut infra certum temjpus jam elapsum dicti Ferricus 
et ejus satellites prefatam preconizationera seu inhibi- 
tionem prout per eos de facto, in nostrum et dicte eccle- 
sie prejudicium processant, revocarent, dicti vero do- 
minus Arnoldus presbiter, Arnoldus et Johannes laici a 
confectione litterarum hujus modi novo sigillo sigillan- 
darum et ab usu ejusdem sigilli potissime super contrac- 
tibus illicitis usurarum désistèrent cum effectu ; qui 
moniti, monitioni nostre predicte parère contumaciter non 
curarunt ; propter quod nos, dicta monitione elapsa, 
fcxigente justicia ipsos rite et légitimé in scriptis excom- 
municavimus et eos precepimus et fecimus excom- 
municatos publice nunciari ; verum prefatus dominus 
dux qui nos et ecolesiam Sancti Deodati predictam, per- 
sonas, homines et terram ipsius ecclesie tanquam gar- 
dianus defendere tenetur et tueri, moleste ferens sen- 
tencias nostras antedictas, motusque contra nos et alios 
ejusdem ecclesie canonicos, pro eo quod predictas ex- 
comm'unicationis sentencias tuleramus in ejus homines 
et subditos antedictos, ob hoc nos et totum capitulum 
dicte ecclesie per quosdam balistarios et satellites suos, 
videlicet Albertum dictum lou Bastart ipsius domini 
ducis fratrem illegitimurh et per Heuchelinum de Bonne- 
leolles diffidari fecit eisdemque Alberto et Heuchelino 
ac etiam Guerchardo balistario suo cum quibusdam aliis 

eorum complicibus licentiam dédit et precepit ut nobis 

% « 

et dicto capitulo in personis et rebus dam)pna inferrent 
nos que et terram ipsius ecclesie invaderent et grava- 
rent, qui Albertus, Heuchelinus et Guerchardus cum 
quibusdam aliis eorum in hac parte complicibus pre- 
dicta licentia publice ut entes statim post dictas diffl- 
dationes nobis et dicto capitulo per eos factas videlicet 
in crastino festi Trinitatis nuper elapsi ad quoddam 
manerium pertinens ad ecclesiam Sancti Deodati predic¬ 
tam situm in loco dicto a Pierrepont cum armis acces- 
feerunt et dictum manerium violenter intrantes, omnia 
bona mobilia ibidem existentia rapuerunt et secum duxe- 
runt et etiam deportaverunt,. ipsumjque manerium incen- 
dio p-enilus devastarunt. ; postmodum que per aliquos 
dies ad villam dou Viller pertinentem ad nostram eccle¬ 
siam Sancti Deodati accedentes plura grossa animalia 
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ibidem rapuerunt et secum ad fortalicium de Ravon ad 
dictum ducem perlinens duxerunt vicibus etiam pluries 
iteratis similes rapinas et violentias post ea in terra 
dicte ecçlesie et de bonis oanonicorum ejusdem hostili- 
ter perpctrarunt et adhuc sepius perpetrare non forimi- 
dant dictasque predas et rapinas ad fortalicia dicti do- 
mini ducis ducenles et in ejusdem fortaliciis notorie 
receptarunl ; propterque premissa, nos ipsos dominum 
ducem, Albertum Heuchelinum, et Guerchardum eorum- 
que in hac parte complices, ob hoc tam auctoritate cano- 
nis, quam virtute statutorum provincialium treveren- 
sium ipso facto excommunicatos fecinwis et mandavimus 
sic ligatos publice nuntiari ; verum prefati malefactores 
predictamf excommunioationis sentenciam processus- 
que nostros antedictos super hiis editos parvipendentes, 
hiis facinoribus non contenti sed mata malis cumulando 
ad villam nostram de Montibus dicte diocesis quam' ex 
nostro patrimonio tenebamus et tenemus publioe accès- 
serunt do mu nuque nostram in ipsa villa sitam, cum 
armis bostiliter invaserunt, bona nostra mobilia in dicta 
domo reposita, que rapere et deportare potuerunt, ra¬ 
puerunt et secum deportarunt, ceteraque bona que por- 
tare nequiverunt una cum, ipsa domo igné vastaverunt ; 
prefatuB etiam dominus dux hiis omnibus non conten¬ 
tas, in pleno mercato ville de Sancto Deodato, présente 
populi multitudine copiosa, per Ferricum ejus preposi- 
tum antedictum et quosdam ipsius* satellites preconi- 
zari fecit et inhiberi mandavit sub pena corporis et 
bonorum suorum, ne quis sibi subditus, bona quecum- 
que ad ecclesiam Sanoti Deodati predictam seu canonicos 
ejusdemi aut ad eorum homines pertinentia quomodo- 
libet in suis domibus reponenda recipiat aut receptet seu 
etiam hospitetur ; propter quod non est dubium ipsum 
dominum duoem ob hoc iterato propter pTemflssa senten- 
tiam excommunicationis a canone incurrisse. Nos, prefa- 
tos dominum ducem et alios malefactores cum suis fau- 
toribus iterato et fortius et in scriptis aggravavimus 
eorumque uxores et familias ecclesiastico supposuimus 
interdicto ipsosque sic ligatos publice fecimus et man¬ 
davimus nuntiari singulis diebus bis hora misse et 
senuel hora vesp-erarum intribuimusque universis et sin¬ 
gulis subditis nostris ac etiam inhiberi fecimus sub ex¬ 
communicationis pena ne quis cum: dictis sic ligatis cibo, 
potu, contracta seu alio christianitatis usu preterquam 
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in oasibus a jure permissis participera présumât prout 
hec in ellectu et alia in nostris processibus et litteris 
super hiis confectis latius continentur. Verum post pre- 
ooiissa sepedictus dominus dux in contemptum dictarum 
sentenciarum très domos ipsius ecclesie in villa Sanoti 
Deodati prope ecclesiam existentes in quibus moraban- 
tur nonnulli canonici ejusdem ecclesie, per prefatum 
Ferricum prepositum suum, adjuncta sibi multitudine rus- 
ticorum suorum publiée rumjpi fecit tectaque muros et 
parietes dictarum domorum penitus dirui omniaque 

bona nostra jura possessiones . 

ejusdem ecclesie nostre in suo districtu existantes et 
existentia sasiri et occupari fecit et mandavit eaque om- 
nia adbuc sasita detinet ac etiam) oocupata ; et, quod 
deterius est, idem dominus dux quia presbiteri parro- 
chiales ville et vallis Sancti Deodati ipsum de [mandato 
nostro] ob pramissa excommunicationem nuntiabant, 
eisdem presbiteris precipi fecit per Ferricum ejus pre¬ 
positum antediotum ut ipsi sub pena perditionis corpo- 
rum suorum exirent terram suami bona etiam omnia 
ipsorum. presbiterorum sasiri et occupari ob hoc fecit 
et mandavit, ipsaque bona presbiterorum adhuc sasita 
violenter detinet ac etiam occupata : propter quod non 
est dubium, ipsos dominum ducem, Ferricum ejus pre- 
positum, cum suis in hoc parte complicibus, iterato in 
excommunicationis sententiam ipso facto incidisse. Quia 
igitur crescente dictorum perversorum malitia, crescere 
debet et pena, vobis universis et singulis in virtute sancte 
obedientie et sub excommunicationis pena precipiendo 
mandamus quatinus prefatum dominum ducem et alios 
malefactores sup-erius nominatos cum suis in *hac 
parte fautoribus et jam exconununicatos, quos nos, prop¬ 
ter hoc in hiis scriptis iterato et fortius excommunicamus 
aggravamus, reaggravaimis et a gremio sancte matris 
ecclesie segregamus, publice sic ligatos nuntietis sin¬ 
gulis diebus, bis hora misse et semel hora vesperarum, 
inhibentes publice in ecclesiis vestris universis et sin¬ 
gulis parrochianis vestris utriusque sexus et omnibus 
aliis sub excommunicationis pena quibus et nos tenore 
presentiumi inhibemus, ne quis eorum cum dictis sic 
ligatis, cibo, potu, contractu seu alis christianitatis usu 
preterquam in cqsibus a jure permissis sub pena er- 
communicationis participare présumât, uxores eorum et 
familias ecclesiastico supponentes interdioto. Datum sub 
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sigillo nostro, anno Domini millesimo GGG* quadrage- 
simo die Jovis ante dominicain qua cantatur Oculi, Red- 
dite litteras sigillis vestris sigillatas in signum mandati 
nostri diligenter executi. 

20 

1400 (n. st.), 13 mars 
Saint-Dié 

Accord entre le chapitre et le grand prévôt Gauthier de 
Picocourt, réglant les droits respectifs des parties. 

A. — Original autrefois scellé. Arch. des Vosges, G 270. 

Universis présentes litteras inapecturis, salutem gau- 
diumi et pacemu Présidente rationis imperio et equitate 
in libram débité considerationis deducta, suadente, fra- 
ternalis amicicie suramis affectanda precordiis vero ca- 
ritatis vinculo connexa dilectio personis suadet eccle- 
siasticis quorum vita et conversatio, per odorem bone 
famé, ceteris debet cedere in augmentum gracie quod 
litigiorum fomentis radicitus extirpatis, imminentibus 
periculis possetenus occurentibus sibi et eorum ecclesiis 
quietis et pacis solatia préparent et procurent ut summo 
paci8 auotori debitum in divinis impendere valeant fa- 
mlulatumf. EapTOpter cum inter venerabiles viros domi¬ 
nos Galtherum de Ficocuria majorem prepositum ex 
una parte et decanum et capitulum’ ecclesie Sancti Deo- 
tdati de Sancto Deodato, Tullensis diocesis, ad romanam 
ecclesiaon nullo medio pertinentis, parte ex altéra, causa 
et ratione dictarum suarum prepositure et ecclesie pre- 
dictarumv lis seu controversia aut questionis materia 
verteretur seu verti speraretur de et supra certis et 
•pluribus pecuniarum, bladi, vini et rerum aliarum, an- 
nualibus et perpetuis censibus, redditibus, juribus, emo- 
lumentis et juridictionibus ut videlicet, viginti duabus 
libris tre8decim solidis et quatuor denariis argenlinen- 
sibus in talliis ville et vallis de Sancto Deodato pœdicto 
per ipsum domlinum prepositum petitis, — triginta tri¬ 
bus solidis dicte monete in villicatura de Murt, — decem 
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solidis in villicatura de Provenoheriis, — decem solidis 
in villicatura de Robech pro droituris dictarum villioa- 
tionum et rébus aliis infradicendis ac earum occasione 
in quorum aliquibus una parcium et alia in aliis jus 
habere se pretendebat et dicebat, partes predicte atten¬ 
dantes et oculata flde perpendentes que lites et jurgia 
rancores et odia générant et eis labores oriuntur et 
expense et rerum substancie perflue consumuntur, vo- 
lentes que partes predicte propterea ad pacem et veram 
concordiam que unionem, générant, devenire ac litium 
anfr'actUB et omneml controversiam ac sumptus et la¬ 
bores futuros evitare, tractatibus pluribus et diversis, 
maturis que deliberationibus eorunvdem domini pre- 
posili et dominorum. decani et capituli ac quamplurium 
virorum prudencium precedentibus et mediantibus et 
cum ipsorum prudentium consilio super premissis et in¬ 
fradicendis mbdo et forma sequentibus mutuo consensu 
ronvenerunt seque in nostruim notariorum publiqtioruin 
subscriptorum et testium infrascriptorum convenisse 
et tractatum subscriptum habuisse, palam' et publiée re- 
cognoverunt et confessi sunt et primo sic actum est et 
conventumi quod idem domünus Waltherus prepositus 
prefatus omne illud quod de sua prepositura ac ejus 
redditibus et emolumentis in manibus et potestate illus- 
tris principis domini ducis Lothoringie et marchionis re- 
posuit. seu obligavit ac associationem in predictis seu eo- 
rum alteri sibi factam retractare et a manibus ip*sius 
domini ducis penitus amovere ac ad jus et proprietatem 
ecclesie omnino reducere tenebitur el debebit, sicque 
facere et adimplere promisit et convenif. suis sumptibus 
et expensis ac infra très menses p-osf regressum diefi 
domini ducis nunc in Prucia vel in via exeunlis. sub pena 
centum librarum argenfinensium decano et capitulo ap- 
plicandarum» qua pena soluta e( peraefa seu non soluta 
nec peracta, nichilominus bu jus modi conventio et pre- 
missio rate et firme perm(anebunt. — Ttem quod in pre- 
'îirlis viginti du abus libris fresdecim solidis et quatuor 
denariis monete predicte j>er pumdem dominum Galtbe- 
rum> prepositum ratione dicte sue preposifure in talliis 
predictis per eumdem dominum petitis aîiquod jus et 
actio quevis sibi domino Galthero preposito nec suis 
anf ecessoribus prepositis hactenus compecierunf nec 
etiam oomp-etunt quodque dicti domini decanus et capi- 
tulum ab earum soîutione perpetuo liberi sunt et erunt 
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penitus et immunes et ita recognovit expresse et con- 
fessus fuit ipse dominus prepositus nomine quo supra. 

— Item de viginti quinque silulis vini quas idem* domi¬ 
nus Waltherus a predictis dominis decano et capitulo 
petebat, viginti due situle vini rubei duntaxal apud Alle- 
manniam* eidem domino Galtero preposito et suis suc- 
oe8soribus ratione dicte prepositure singulis annis de- 
bebuntur tempore vindemiarum ; nec in aliis tribus 
situlis vini quas idem prepositus pretcndebat sibi deberi 
annis singulis a villico de Alemannia. aliquod jus ipse 
vel sui succe8sores imposterum petere poferunt. Ve- 
rumptamen predicti domini decanus et capitulum sex 
libras predicte monete argentinensis dicto domino pre¬ 
posito et suis vendemiis tradere tenebuntur et debcbunt 
et ip*sas sex libras eidem domino preposito modo pre- 
mdsso solvere promiserunt prefati domini decani et ca¬ 
pitulum, nec alias preposito pro dicto vino addueendo vel 
adduci faciendo obîigabuntur seu tenebuntur. Insuper 
de et pro triginta resalia avene et viginti quatuor resa- 
libus spalte per prepositum predictum apud Medium 
montem petitis, viginti quatuor resalia avene et sexde- 
cim resalia spalte ac eciam triginta grossi solum et 
pro triginta tribus grossis per ip*sum de villicatione de 
Mandr'ay petitis, singulis annis duntaxaf debebunfur. 

— Item actum est et declaratum quod idem prepositus 
et sui successores prepositi ex et de quolibet eonduetu 
villicationis de Robaich et de Mandrav unam, galli- 
nam singulis annis percipiet ac pcrcipere debebit. una 
ecîam cum media parte gallinarum a quolibet con- 
ductu villicationis de Murt singulis annis causa fon- 
giorum debitarum, : de terra vero Mailleti quamvis 
ait in villicatione de Robaich et de villicatione de Proven- 
cheriis idem prepositus nullas percipiet gallinas seu 
percipere debebit et insup«er de summis altariorum que 
minute décimé vocantur villarum infrascriptarum idem 
dominus Galtherus prepositus et sui successores pre¬ 
positi habebunt babereque et percipere debebunf sin¬ 
gulis annis a et de villis infrascriptis pro predictis sum¬ 
mis pecuniarum, summ/as infrascriptas. prout et anii- 
quo fuit consuetum, videlicet de Fraice septem solidos 
et quatuor denarios, de Laweline quinque solidos. de 
Sancta Marguareta quinque solidos et, sex denarios : de 
Provencherii8 septem solidos et quatuor denarios : de 
Saulcy sex solidos et quatuor denarios ; de Bertrimoustier 
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très solidos et ooto denarios ; de Lursse très solidos et 
octo denarios ; de Wisaimbaich très solidos et octo de¬ 
narios ; de Sancto Martino très solidos et octo denarios ; 
de Anoulz septem solidos et octo denarios ac de Tentruy 
très solidos ; de curatis autem locorum supradictorum 
pro pecuniis quas idem dominus prepositus porcipere 
consuevit pro debito nuncup*ato vulgaritcr benadloti per- 
cipiet et prefatus prepositus perpetuis temporibus et 
ejus successores annuatim summas sequentes : a cu- 
rato videlicet Sancti Deodati septem solidos et sex dena¬ 
rios ; a curato de Wysaimbaich quatuor solidos ; a cu- 
rato videlicet Sancti Deodati septem solidos et sex dena- 
cheriis sex solidos et sex denarios ; a curato de Bertri- 
moustier quinque solidos et sex denarios ; a curato de 
Lursse quatuor solidos et sex denarios ; a curato de 
Laweline sex solidos ; a curato de Anoulz quatuor so¬ 
lidos ; a curato de Sancta Margareta sex solidos et sex 
denarios ; a curato de Fraice sex solidos ; a curato de 
Saulcy quinque solidos et a curato Sancto Remigimonte 
sex solidos et sex denarios. Homines quoque villicatio- 
nis de Mandray pratum ejusdem’ loci secare. fenare. et 
ad hospioium dicti domini prepositi protempore exeun- 
tis, mediantibus debitis consuetis de cetero paciflce ducere 
et quadrigare tenentur et debebunt, verum quia homines 
de Remomeix qui pratum ejusdem loci etiam spectans 
ad euiodem prepositum secare fenare et quadrigare re- 
cusarunt, quamvis. ut asserit dictus prepositus. ad hoc 
teneantur et obligentur, idem prepositus poterit illos 
«pii ad hoc tenentur via juris et rationis prosequi ubi 
et coram quo judice debebit nec in dictam prosecutio- 
nem dicti domini imp-edire debebunt. — Item declaratum 
est quod idem prepositus nec sui successores vocem in 
capitulo habebunt nec in comqr.utis Maii aut etiam 
in capitulis generalibus vel aliis quibuscumKjue capi- 
tulis nec a capitulo specialiter vocati intererunt cum 
habere et interesse aliis temporibus retroactis non con- 
sueverint ; offlciarii etiam ecclesie quantumeumque ab 
eisdem dominis decano et capitulo assumpti ordinati 
atque deputati fuerint jamidicto preposito seu suis suc- 
ccssoribus pro juramentis ]>er dictos offlciarios prestan- 
dis eidem minime presentabuntur nec dicti offlciarii eis¬ 
dem presentari seu juramenta quecunvque prestare 
debebunt. attamlen quociens contigerit decanum canto- 
remi et scolasticum .vel eorum aliquem aut aliquos a 
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capitulo predicto in eadem ecclesia eligi ; ipse electus 
vel electi, preposito pro temjpore existenti, pro ipsis in 
dictis suis dignitatibus et offlciis par eumdem instituent 
dis si presens fuerit, presentabitur sive presentabuntur, 
ipseque prepositus eosdemj decanum; cantorem et sco- 
lasticum sic sibi presentatos die hujusmodi presentationis 
vel in crastino, omni fraude et malo ingenio cessantibus 
pure et libéré in eisdem dignitatibus vel offlciis insti¬ 
tue re et de ipsis investire tenebitur et debebit. Si vero 
idem prepositus absens fuerit capitulum predictum illos 
instituere et investire .poterit impugne. — In emendis 
vero procedentibus ex jurisdictione spirituali sepedicta 
supradicti domini decanus et capitulum terciam p<artem 
habebunt, reliquis duabus partibus ceterisque emolu- 
mientis dicte curie sp'iritualis penes ipsum domlnum 
prepositum remanentibus ; et in emendis juridictionis 
* temporalis ad dictum capitulum pertinentis, prepositus 
similiter terciam p-artem percipiet soîum et duntaxat in 
locis videlicet in quibus dicti decanus et capitulum 
dicta tercia parte in emendis spiritualibus gaude- 
bunt, residuo eorumdem emendarum juridictionis tem¬ 
poralis ad capitulum pertinentis, exceptis conflsca- 
tionibus ac emiendis appellationum seu jurium falsiflca- 
torum in quibus dictus prepositus nichil percipiet ; et 
deputabit insuper prepositus antedictus. si voluerit, ad 
Petram Audacem ubi placita juridictionis temporalis 
tenentur, unum clericunf fldelem pro eo et cujus nomine 
qui elericus emendas ibidem fiendas ne dictus preposi¬ 
tus predicta sua parte tercia hujus miodi emendarum 
defraudetur penes se registrabit ; et similiter decanus 
et capitulum predicti unum fldelem clericum in curia 
spirituali ad registrandum pari modo pro eis deputare 
polerunt et si velint deputabunt. —< Ttem de spoliis cu- 
ratorum dicte ville et vallis predictarumi post eorum' obi- 
tum capiendis ac de litteris dîmïssoriis et licentiis ad p<ro- 
moclonem ad sacros ordines concedendos illis qui sunt de 
jurisdictione prepositi secundum! modum inferius decla- 
ratum eciam de benedieti et synodis curatorum predicti 
domini decanus et capitulum se aliqualiter intromittere 
non poterunt nec debebunt ; prepositus vero predictus 
de canonicis, vicariis, capellanis aliisque f.ersonis chori 
dicte eoclesie et eorum servitoribus et familiaribus nnllà- 
tenus se intromiftet aut intromittere poterit vel debebit. 
In ceteris presbiteris et clericis dicte Ville et Vallis 
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ordinare seu committere poterunt idemque dominus 
prepositus diem hujusmodi comip-utorum. eisdem domi- 
nis decano et capitulo pari modo notificare tenebitur. 
|| De 8ubsidiis vero et juvaminibus a clericis tonsuratis 
et conjugatis de juridictione dicti domini prepositi exis- 
tentibus petendis et exigendis per dictos dominos deca- 
num et capitulum, iidem domini decanus et oapitulum 
seoundum jus et consuetudinem et consuetidinem (sic) 
rationabilem loci facere poterunt atque uti. — Item de 
emolumentis que pro tempore retroacto ex tercia parte 
emendarum temporalitatis ac spiritualitatis predicta- 
rum percepta sunt seu percepi poterunt necnon de res- 
titutione damipnorum que idem prepositus pretendebat 
sui causa Wairinumi de Ficocuria predicte ecclesie 
Sancti Deodati canonicum incurrisse, pro quadam moni- 
tione ab ipso capitulo contra eumdemj Wairinum éma¬ 
nais ipsi domini decanus et capitulum erga ipsum do- 
münum prepositum ac idem dominus prepositus erga 
ipsos dominos decanum et capitulum hinc inde remane- 
bunt et rémanent quitti immunes et liberi a et de toto 
tempore retroacto usque ad diemi date presencium litte- 
rarun et ad invicem sic sibi expresse remiserunt. — Item 
que de residencia p-ersonali dicti domini prepositi in 
eadem ecclesia fienda, partes ipse ad jus et consuetudi¬ 
nem ecclesie predicte se referunt atque ejusdem juri et 
con8uetudini stare voluerunt atque volunt. — Item actum 


est et declaratum quod prepositi in dicta prepositura 
futuri et quilibet ipsorum in prima cujuslibet. eorumdèm 
receptione ad eandem preposituram tenebuntur et debe- 
bunt. tenebitur etiam quilibet ipsorum prepositorum et 
debebit solvere eidem ecclesie Sancti Deodati duos 


pannos aureos cum de antiqua approbata et hactenus 
paciflce et inconcusse observata consuetudine ecclesie 
memorate sic fuerit et sic prout a fldedignis communi- 
ter refertur, observatum sive usitatum. Et insuper do- 
mum in qua spiritualis curia dicti domini prepoBiti te- 
netur seu teneri consuevit, prepositus prefatus et suc- 
cessores sui in bono et decenti statu ponere et manute- 
nere sumptibus et expensis suis propriis tenebitur et 
tenebuntur. Et insuper alteram! domum quam dictus 
dominus Waltherus prepositus ab ipsa ecclesia tenet et 
inhabitaf de nresenfi prout. et quemadmodum alii ejüs-- 
dem ecclesie canonici domos quas ab ipsa ecclesia te- 
nent, retinere et manutenere debent, retiuebit et ma- 
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nutenebit. — Item super eo quod prepositus sepediotus 
occasions defeetuum reparationum eorum que dictum 
capitulum in mbtribus ecclesiis predicte vallis Sancti 
Deodati facere ieneiur emendas petebat, tooiens quo- 
ciens deffectus in reparationibus predictis fuerit reper- 
tus parrochianis dictarum ecclesiarum ex parte dicti 
prepositi poterit injungi ut ip*si parrochiani infra cer- 
tum et competentem terminum ad hoc eis ex parte 
predicta preflgendum dictum; defTectum emendari et 
reparari procurent et procurare habeant et teneantur ; 
quod non fecerint prepositus seu senator curie spiri- 
tualis sepedicte ipsos parrochianos quantum oulpabileB 
reparti fuerint de et super eodem deflfeotu rationabiliter 
et via juris corrigere poterit et pugnire. — Item de 
modo et forma relationum super cxcessibus in diotis 
villa et valle perpetratis per scabinos faciendarum parterf 
predicte volunt et consentierunt hujusmodi relationes 
ftant secundum* modum et consuetudinem haotenus in 
dictis locis observatos quodque senator prefatus die 
synodi habebit cognitionemi omnium casuum eciam 
omni die anni per eum, imposterum decidendorum de et 
pro quibus conquestio aut per scabinos reportatio dicta 
die facta, fuerit, exceptis casibus fundorum. heredita^ 
tum ac criminum penam sanguinis merencium de qui¬ 
bus nullatenus dictus prepositus nec senator se intro- 
mittent ; habebit etiam dictus senator cognicionem om¬ 
nium et singulorum casuum eciam, omni die anni 
juridica, quorum cognitio de jure communi non cadit 
in laycum, ad jurisdictionem spiritualem tamen p-erti- 
nenoium, ac per scabinum reportatorum vel de quibus 
conquestio facta fuerit et insuper omnium et singulo¬ 
rum! excessuum diebus dominicis et festivis commisso- 
rum et • perpetratorum eciam si eorum cognitio seü 
decisio cadat in laycum!, dum tamen idem prepositus in 
illis prevenerit ac de ipsis conquestio vel scabini relatio 
eidem/ preposito seu senatori factc existerint. Tpsi vero 
scabini ad tabernas et alia loca communia seu pUblica 
pro Cxcessibus audiendis et inquirendis accedere non 
tenebunlur nec ad hoc erunt compellendi. Sciendum est 
etiam quod rémanentes in duobus furnis dicte ecclesie 
Sancti Deodati seu dominibus eorumdem furnorum ac om- 
nes et singuli litteras libertatis seu franchisie ab eis- 
dem dominis deoano et capitulo habent.es nec non très 
conversi miagister domipole atque familiares ecclesie ca- 
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nonioorum vicariorum et cajp-ellanorum predictorum 
sunt et erunt ab ejusdem prepositi jurisdiotione pre- 
terquam in causis mfetrimonialibus et testamentariis 
penitus exempti, prefati namque domini prepositus de- 
cèuus et capitjulum; exercicium predicte jurisdictionis 
spiritualis dioti domini prepositi nec non cognitionem 
condempnationem et taxationem excessuum comimisso- 
rum in villa et valle predictis per quoscumque exclusis 
personis exemptis predesignatis ad senatorem ejusdem 
ecclesie spectare et pertinere voluerunt, recognoverunt 
et testificati fuerunt. Quantum vero de mensuris maro 
et ««talion nuncupatis hujus modi mensure per depu- 
tandum a preposito seu senatore custodientur, illi vero 
qui ex illis mfercare debebunt, in manibus dicti prepositi 
seu senatoris predictorum jurare tenebunter quod ex et 
de ipsis bene et legaliter, omni fraude et dolo cessanti- 
bus utentur ac singulis annis die synodi hujusmtodi 
mensure et estallons defferentur pro examinandis et 
approbandis omnibus et singulis bladorum, vini, salis, 
olei et molendinorum mensuris, ad quemcumque spec- 
tantibus qui dictis mjensuris usi fuerint et in dicta sy> 
nodo interesse debuerint ; et si deffectus reperti fuerint 
senator eos et quos in eis perpenderit culpabiles pugpnire 
poterit et corrigere prout de aliis excessibus est decla- 
ratum et desigrnatum. Idem eciam prepositus et sui suc- 
cessores pro suo feudo novem nvodia bladorum pro 
media parte siliginis et pro reliqua alia media parte 
avene et una cum hoc grossos et mtinutos fructus unius 
prebende prout ip*a prebenda seu ejus fructus fuerunt 
dicte prepositure ab antiquo annexa seu annexi singulis 
annis in suo hospitio deliberandos et expediendos 
ut est fleri consuetum habere debebunt et habebunt 
et una cum hoc sup*er et de villicatione de Pro- 
vencheriis decem solidos percipient et habebunt. — Idem 
eciam! prepositus aquam seu rippariam suam que vul- 
galiter nuncupatur aqua Sancti Deodati paciflce tenebit 
et habebit sed omnes molendina in eadem ripparia te¬ 
nantes secundum eorum' placitum patellam saltus cu- 
juslibet ipsorum m-olendinorum prout et inquo marîna- 
gie et fossa patelle hujusmodi molendinorum: compre- 
hendunt et se extendunt piscare impugne poterunt. 
— Item omnes piscatores dictarum ville et vallis Sancti- 
Deodati tenentes aquas bannales tenentur et debent 
p-reposito seu tenenti synodum in die suarumi synodorum 
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servicia piscium modo consueto premissis igitur sic 
actis et mediantibus partes predicte quibus supra et 
aliis et singulis litibus, querelis, controversiis, petitio- 
nibus et discordiis atque rebus aliis quibuscumquo in 
quibus una pars alteri parti teneri poterat quovis modo 
et ex quacumque causa a et de toto temjpore retroaoto 
usque ad diem date presencium litterarum remanserunt 
et rémanent perpetuis Lemporibus quitte impixunes et 
libéré seque quittaverunt eciam et liberaverunt tenore- 
que presencium quittavit et liberavit, reservatis eidem 
preposito actionibus capitulum non concernentibus que 
bactenus eidem alias quam ut premittitur compecierunt 
singulariter contra singulares personas et similiter eis- 
dem singularibus personis contra eumdem prepositum 
pactum facientes exprès su m una eciam queque pars al¬ 
teri parti de ulterius nil petendo no mi ne causa et ratione 
prem,issorum aut alterius eorumdem, promittentes no- 
minibus predictis bona flde et in vero verbo pacem et 
concordiam predictas atque omfiia alia et singula supe- 
rius expresse et designata sibi ad invioem prout cuilibet 
parti incombit et eam concernit lacéré et adimplere ratas 
gratas et ilrmas atque grata rata et Arma perpetuis 
temporibus b&bere, tenere et inviolabiliter observare ac 
contra eas et ea in loto vel in parte de jure vel de facto 
pro se vel alium non facere, dicere, vel venire nec jure 
eciam opponere publiée vel occulte, directe vel indirecte 
quovis quesito colore sub ypotheoa et obligatione om¬ 
nium et singulorum prepositure et ecclesie predictorum 
et aliorumt bonorum suorum mobilium et im*nobilium 
presencium et futurorum ubicumjque existencium, re- 
nunciantes ex certa sciencia super premissis juris et 
facti ignorancie, exceptionibus pacis et concordie et rei 
predictarum non sic factarum nec gestarum, doli, frau- 
dis, mali t oircumyentiOnis, deceptionis, beneflcio restitu¬ 
tions in integrum, omnibus litteris et singulis graciis 
exemptionibus et privilegiis papalibus, imperalibus, re- 
gialibus et aliis impetratis et impetrandis ac ompti Juris 
canonici et civilis auxilio divino et humano, pro quibus 
:et per que contra premissa aut eorurn aliqua partes pre¬ 
dicte et quelibet earum venire et opponere possent aut 
in aliquo se tueri et maxime juri dicenti generalem renun- 
tiationem non valere, nisi precesserit specialis, seque et 
bona predicta juridictioni viribus et compulsion! domini 
nostri pape ejusque camere apostolice auditoribus et vice 
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auditoribus ac omnium aliorum et singulorum sacri pa- 
latii causarum, apostolici auditoribus specialiter et ex¬ 
presse supportantes. In quorum omnium et singulorum 
prem,issorum testimonium et oertitudinem pleniorem 
ambe partes unanimi consensu nominibus predictis, pré¬ 
sentes litteras seu presens publicum instrumentum inde 
Ûeri ac per nos notarios publicos jamdictos subscribi et 
publicari ac signis nostris publicis signari cum appen- 
sione sigillorum dictorum dominorum p*repositi decani et 
çapituli quibus in bac parte ut voluerunt cum instancia 
débita pecierunt postularunt. Datum et actum in domo. 
habitationis prefati domini prepositi, anno ab incarna- 
tione Domini millesimo trecentesimo nonagesimo nono, 
die tercia décima menais marcii, hora circa primam, in- 
dictione octava, pontiflcatu sanctissimi in Christo patris. 
ac domini nostri Benedicti divina providenoia pape tercii 
décimé, anno sexto. Et ad hoc fuerunt présentes et ad- 
sistentes ac congregati prefatus dominus Galtherus pre- 
positus, dominus Ferricus Watrolle deoanus, Gobertus 
de Sancto-Amancio scolastico, domini Stephanus Bosard, 
Johannes Brachii-calibis, Desiderius de Lenoneuria,. 
Johannes Pistolle, Otho de Nanceyo, Hugo de Novavilla 
rétro Fagum, Dominicus de Bacarreto, Albertus Militis 
et Gerardus de Spinallo dicte ecclesie Sancti Deodati ca- 
nonici ibidem cum, sonitu campane congregati et con- 
vocati ac p<resentibus venerabilibus et religiosis viris 
dominis et fratribus Therrico de Ougievillari Mediani 
monasterii, Johanne de Bormonte Belliprati, Guillermo 
de Lunaris villa Stivagii monasteriorum abbatibus Tul- 
lensis diocesis et Fulcone de Marleyo licentiatus in jure 
canonico, dominis Johanne de Rozeriis Mediani monas¬ 
terii, Gerardo Belliprati, Johanne Stivagii monasteriorum 
monachis ac Hanrico Poireti de Houssivilla capellano 
deservienti in parrochiaü ecclesia Sancti Deodati testi- 
bus ad premissa vocatis (et) specialiter et rogatis./. 

Et ego Johannes Hemon de Sancto Deodato presbiter 
Tullensis diocesis, publicus imperiali auctoritate nota- 
rius premissis omnibus et singulis ut premissum, est 
actis presens una cum testibus prescriptis ac ea cum do¬ 
mino Nicolao Godefridi connotario meo postcripto sic 
dici fleri vidi et audivi, premissaque manu propria 
scripsi, notavi et in hanc publicam formam redegi atque 
signo meo solito una cum signo publico et subscriptionë 
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dicti connotarii signavi cum predictorum dominorum 
prepositi, decani et capituli propriorum suoruni’ ap- 
pensione sigiltorum in premissorum testimonium vo- 
eatus et requisitus. 

Et me Nicholao Godefridi de Sancto-Deodato pre 9 bi- 
tero Tullensis dioce9is publico auctoritate imperiali no- 
tario qui premjssis omnibus et singulis ut prefertur actis 
presens una cum autedictis testibus interfui, premissa- 
que omnia et singula cum domino Johanne Hémon con- 
notario meo prescrip-to sic dici, fleri, vidi et audivi et ea 
manu sua propria fldeliter scripta notavi et publicavi 
meque hic manu propria subscripsi et signo meo publico 
una cum signo publico et subscriptione memorati con¬ 
notarii mei signavi cum predictorum dominorum prepo¬ 
siti et capituli propriorum suorum appen9ione sigillo- 
rum in omni premissorum testimonium vocatus et re¬ 
quisitus./. 


21 

XVII* siècle 


Statuts de l’église de Saint-Dié 

A. — Original perdu. 

B. — Copies (fautives) du XVII* siècle. Arch. des Vosges, G 385. 

C. — Copie du XVIII* siècle. Bibl. Nat. Nouv. acq. fr. 1426, fol, 

173 et suiv. 

Remarque. — Cette copie représente le corps des anciens statuts 
antérieurs au XVI* siècle, ainsi qu’en fait preuve un extrait 
ayant pour titre : Copia ex libro antiquorum statutorum 
ecclesiae Sancti Deodati et portant la mention : datté du 2f 
febr. 1422, absolument conforme au texte de la présente 

copie. 

On y a joint des additions en français comprises entre 1508 et 
1578. 


8tatuta capituli Inslgnls ecoleal© 

Sancti Deodati 

Cum ad exemplar aliorum et normam bene vivendi, 
quasi signum ad 9 agittanv, viri ecclesiastici, maxime 
presbiteri et in sacris ordinibus constituti sint positi, ut 
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aicut laïcos dignitaie praecellunt sic et morum ho nés ta te 
ac vitae sanctitate in se debent ostendere cum omni 
humillitate, modestia, timoré et gratiarum actione qua- 
liter illos in domo Dei oporteat conversari, idcirco ad 
laudem Dei omnipotentis et honorem beatissimae Vir¬ 
ginia Mariae ac beatissim{i confessons Deodati patroni 
nostri et ad honorem hujus insignis ecclesiae. Nos prae- 
positus, decanus et totum capitulum ejus ecclesiae, 
ordinationes et caeremonias in modum qui sequitur per 
nos unanimü consensu et voluntate constitutas a nobis 
et successoribus nostris, cunctisque vicariis, capellanis, 
ac aliis in eadem ecclesia nostra habitum deferentibus, 
volumus, satuimus et ordinamus pbrpetuis temporibus 
inviolabiliter observari. 

Caput prlmum 

De modo intrandi chorum 

[Prescriptions pour traverser le chœur et ne pas troubler les 
offices. Voir ci-après, p. 264-265, des prescriptions analogues sur la 
tenue des chapitres.] 

Oaput secundum. 

De modo standi in choro 

Quilibet stet in choro secundum ordinem recep-tionis 
et antiquitatis paciflce et devote. In dextro choro sit prae- 
positus in ultimo stallo cantor post eum, et consequentur 
antiquiores canonici in receptionibus. Post canonicos 
stet succentor et .praeferatur aliis vioariis ratione offlcii 
cum vices cantoris exerceat. Post eum alii vicarii, et post 
ivicarios capellani et alii sacerdotes. In sinistro choro et 
in ultimo stallo stat decanus, post eum scholasticus et 
alii canonici et vicarii, ut dictum est de dextro choro. Vi- 
carius Sancti Deodati stet cum vicariis in choro sinistro. 
Vicarii autem ecclesiae beatae Mariae stent irntanediate 
post vicarios ecclesiae nostrae. 

De modo tenendi chorum 

Diebus sabbatis ad vesparas et dominicis diebus ac aliis 
festis novemilectionum, non duplicibus, chorus asuccento- 
re tenetur in cappa serica. In festis duplicibus et solemni- 
bus a duobus canonicis in cappis sericis, secundum 
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mérita sanctorum ut dicitur in capite : De ornamentis 
• ecclesiae. Debet teneri chorus in vesperis vigiliarum 
missa et in secundis vesperis. In matutinis nisi sit dies 
solemnis non tenetur in capp4s sed choriales ad ulti- 
mum responsorium cantandum tenentur et incipere de- 
bent : te Deum laudamus, etc. Hi choriales baculos de- 
bent in suis manibus portare ad notandum quod tune 
regimen et onus chori sup-portare tenentur. Auscultant 
ut omnes in cantu sint concordes, discordes temperent 
et eorum imperatis quilibet obediat. In prooessionibus 
sint isti choriales inter dominos et vicarios. 

V 

Oaput torilum 

De modo cantandi et psallendi 

[Prescriptions sur la façon de chanter, l'attitude aux diffé¬ 
rents moments de l'office, les divers chants. Défense aux vicai¬ 
res de se promener dans la ville pendant les offices.] 

Pour les tables du chœur 

[Décision capitulaire sans date et en français. Les chanoines 
qui manqueraient à faire leur service des tables du chœur paye¬ 
raient six gros.) 

Oaput qu&rtum 

« 

De electionibus et receptionibus, tam canonicorum quam 
in dignitatibus existentium hujus ecclesiae 

Ëlectiones omnes ad capitulum pertinent hoc modo 
vacante^ Praepositura nostra quae principalis et capitalis 
est dignitas hujus ecclesiae ; cap4tulum| praepositum 
habet eligere et servare forroam. Caput : quia propter 
de electionibus : Electus per papanj conflrmatur prout 
hactenus est observatum. Confirmations habita, ante- 
quam recipiatur, capitulum et alii mînistri ecclesiae in 
habitibus debent usque ad gradus ante domum prœpo- 
siturae venire collegialiter et in introitu ecclesiae reci¬ 
piatur ab eo juramentum per decanum de libertate 
ecclesiae servanda. Postea incipiat succentor vel alius 
responsum ' iHonor, virtus, etc... Et ducant eum in 
stallo suo et stet ibi genibus flexis quandiu cantatur 
illud responsum. Quo cantato et collecta de Sancto Spi- 
ritu flnita, ducant eum ad altare mhgnum et super illud 
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sim*le jurameatum ab eo recipiaiur de libortale ser- 
vanda. Postmodum dùcant ad capitulum in quo facial ju- 
raitfentum tenere sécréta quae, dum erit vocatus, cpram 
eo in capitulo tractabuntur, et de bonis ecclesiae non 
aüenandis sed pro posse suo récupérants et debet in sua 
{«rima réceptions duos pannos aureos pro loto. 

Simili ter electio decani, cantoris et scbolastici perti¬ 
nent ad capitulum et institutio canonica ad praepositum 
et debet illos capitulum per suos litteras praesentare. 

in electione decani, nec non aliorum in dignitate seu 
personatu coustitutomm debet servari forma capitis 
praedicti : Quia propter de electionibus. 

Electio canonicorum similiter pertinet ad totum capi¬ 
tulum ; qui enim eligitur aut per curiam mittitur, veniat 
ipse vel ejus prûourator et induatur suppellicio vel 
cappa. Capitulum sedeat et ipaum inolinct domipus ca¬ 
nonicus reverenter. P os ton o dum a decano praesidente 
coram omnibus in cantu et lectura examinetur, si sit 
praesens canonicus. Postea juramentum de Adelitate et 
obedientia ecclesiae et personarum observant! a et de 
statutis flrmiter tenendis. recipiat ab eo et sit genibus 
flexis super evangelia jurando et in signum reaüs pos- 
sessionis mandetur cum, succentore. notarié, et testibus 
installari in choro et postmodum, si sit sacerdos aut in 
sacris, locum sibi assignet in capitulo. Statuto sancitum 
est canonicum pro installatione triginta libras, jucundi 
adveotus gratta soi u tu ru ni, quae quidam inter présentes 
domino decano pro duplici computato, dividitur, vicariis 
mediam partem comiparatione singulorum canonicorum 
percepturis. cxcluso ipso novo canonico et domino prae - 
posito. Debet ipse canonicus pro magna receptione sexa- 
ginta libras. Et sumpne advertendum ut qui in canonicos 
recipiuntur sint in suis membris perfecti, qui etiam sint 
de légitimé matrimonio, et de libero ventre procreati. 

Similiter vicarii in ecclesia sint quatuordecim, octo in 
nostra ecclesia et s ex in eeclesia Nostrae Dominae. Hi 
debent esse viri morosi in cantu et lectura experti quia 
ad divinum ofAcium decantandum sont elepti, voces 
bonas debent habere et non ululantes in cantu, portare 
tenentur pundus diei et aestus, cantando et psalmo- 
diando omnibus horis debent intéressa. Super bis sqc- 
cantor existai et omaes, quoad regimen chori suis pa- 
reant imperatis, vices cantoris exercent et iste succentpr 
stout aHie praecellit et iis praeponitur, sic in çantq, leç- 
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tura, et vocia melodia illos debet praecellere. Hi vicarii 
per capitulubû de beat eligi et examinari cum sucœntore 
iu ce et u et leetura, antequ&ra assuma tuf. 

Juramentum canonicorum 

Ego .N. canonicus bujus ecclesiae Sancti Deodati de 
Sancto-Peodato juro, àd sancta Dei evangelia quod ego 
suffi de libero ventre et de legHonp mwtrimjonio natus et 
procréâtes. 

Item juro statuts, eonatitutiones, Hbertates et fratn- 
cbisias hujus ecclesiae nova» et veteres, oerimoniasque, 
diu ia eo approbatas, tenere nec contraire, quovis quuc- 
sito colore secundum capaoitatem sensu3 moi ; nec non 
ea quae hi oapitulo bujus ecclesiae facta et diota fue- 
runt ad quemcumque statum devenero seoreta tenebo 
dominisque meis, decano et c&pitulo, ecclesiae praedie- 
tae obedientiaia exhibendo-. 

Res,, jura et bona ejusdem ecclesiae proposée deffen- 
daffi nec ea in ejus praejudicium* alienabo sed’ aliénât* 
si quae sint* pro viribus reouperabo. 

Juro insuper et proraitto modo et forma praemissis, 
quod missarn quotidianam bora primarum in h'ae eccle- 
sia Sancti Deodati celebrari perpetuo ordinatam, juxta 
et secundum tenorem litterarum desuper per capitulum* 
ejusdem ecolesiae confectarum, sigillatanmi, et ordina» 
tàrurn oelebrari et continuari juxta possibilitatem meam 
faoiam, nec unquam contra die tain ordinationem aliqutd 
imrautabO' per me, vel aüum quocumque quaesito colore, 
vel ingénié sio me De us adjuvet et haec sanctm Dei evarl- 
gelûu 

[Décision capitulaire de 1564, arrêtant que chaque chanoine 
p&trCVtr dé prêbênde, soit per sedtm apostolicam, atit via ordiva¬ 
ria, payera dent francs' ptmfr sfe grande réception' qui seront etn- 
ptojpÂs à< rachat d'une cfcappe et ce en raison' des grands frais- 
ocoastonnés par la réparation dé l'église et des maisons détruites 
par le feu. Il devra donner de plus vingt-cinq écas am- chanoine 
qui le présentera. Le chanoine devra se présenter dans un délai 
dé quarante jours. 

Décision capitulaire du 3 septembre 1671, portant que les nou¬ 
veaux chanoines doivent acheter leur maison. S’il n’y en a point 
dt vUeente; AS payurbitt’ si* RVrrt pat air au chàpïtre, juèqu*à ce 

qu’ils en aient une. 

♦ 

Décision capitulaire du 27 filai 1564, arrêtant que Je stage as 
cMnmeticero plus la veille de Saint-Jean BapL.,' mais la veille do 
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Noël. Le stage finira à la veille de la Saint-Jean Bapt. Et ce potir 
éviter les différends, car les chanoines qui avaient commencé 
leur stage à la Saint-Jean ne participaient pas aux distributions 
des grains, et Tannée suivante non plus.] 


De stagio faciendo in hac ecclesia et de modo 

faciendi fructus suos 

biout qui altari serviunt de altari debent vivere sic e con¬ 
trario sensu argumenta sumpto qui non deserviunt al¬ 
tari de altari vivere non debent, prout et alibi scriptum 
est qui non laborat, non manducet. Igitur quicumque 
canonicus in hac ecclesia praebendatus grossos fructus 
suae prabendae facere voluerit iper partes residentiam 
faoiat in hac ecclesia. hoc est quod intersit matutinis 
offlciis aut primae, tertiae, mâssae aut ctiam vesperis, 
nisi causa inflrmitatis in villa conümorans excusetur vel 
peregrinationis, habita licentia aut nisi alia necessaria 
et probabili causa possit excusari. Ministri etiam eccle- 
siae et offlciarii nisi mittantur a oapitulo extra villam, 
vel in villa, stagium facere non possunt, etiam si sint in 
suis offlciis. Non etiam possumus cum aliquo canonico 
nostro dispensare qui in scholis generalibus fructus 
. prebendae suae lucretur, nisi prius facto primo stagio. 
scilicet sex mtensium. Annus autem stagii annui faciendi 
incipit a die Nativitatis Domini usque in diem Apri, quo 
tempore aut continue, aut per partes debet fleri in eccle¬ 
sia residentia modo praedicto. Stagium autem annuum 
tôt dies continet quot a vigilia Nativitatis Domini usque 
ad duodecim/um maii inclusive dies numerantur. Excipi- 
tur prebenda annexa praepositurae quae sine stagio 
debetur. 

% 

Nota hic quod matricularius hujus ecclesiae ex offlcio 
suo stagia prima canonicorum residentium debet dili¬ 
genter et fldeliter conscribere ita quod per juramentum 
suum capitulo rationem reddat (um inquiritur. Stagio 
autem perfecto, debet canonicus stagium faciens, ipso 
matriculario fto jure, pœna et labore suo decem grossos 
monetae. 


Qui ne prent aux gros fruits ne participe aux restes de May 

[Décision capitulaire du 8 Mai 1662, statuant que ceux qui ont 
commencé leur stage à la Saint-Jean Baptiste, ne participeront 
pas aux restes de Mai malgré Texception faite pour quelques uns. 
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Décision du 9 Juillet 1541, arrêtant que pour avoir droit au 
sel, il faut assister à l*anniversaire du duc, dont celui-ci repré¬ 
sente une partie. 

Décision du 13 Mai 1532, portant que tout chanoine partici¬ 
pant aux gros fruits aura sa part aux étangs. 

Décision du 16 Mai 1534, attribuant aux nouveaux chanoines 
non prêtres, dans les bois, les étangs, et les restes de Mai, les 
deux tiers de ce que prennent les chanoines.] 

De his quae incumbunt praeposito 1559 

Praepositus jurisdictionem ecclesiasticam, merum et 
mixtum imperium et curam animarum habet in singulis 
parochiis hujus villae et vallis scilicet in villa et paro- 
cbia Sancti Deodati, Sancti Martini extra irniros hujus 
villae, in parochialibus sequentibus de Frassia, de Aqui- 
lina, de Lucella, de Wisembacho, de Provencheriis, de 
Bertiimonasterio, de Salioeto, de Sanoto Leonardo ac de 
AIneto et de Sancto Remigifrnonte. Et inhabet institutio- 
nem et destitutionem), nec non visitationem singulis 
annis, sive synodum suam tenere et facere per se vcl 
alium offtoialeml, hoc est senatorem suae curiae. Et tune 
cognitionem habet in omnibus causis et questionibus 
quae tune per quaerimoniam ad eum deveniunt, exceptis 
duntaxat crimSnalibus quorum oognitio ad judicem ec- 
clesiasticum non pertinet. 

Habet etiam visitationem et correctionem in omnibus 
quae pondéré et mensura venduntur quae vulgariter di- 
cuntur maro et estallon et istae omnes mensurae si- 
gnari debent signo curiae. 

Habet in bac villa suam curiam spiritualem quae per 
suum senatorem regitur aut per alium! ad hoc speciali- 
fer comtnissum. Habet sigilliferum, procuratorem et 
notarium et in ejus absentia semper débet, habere pro 
casibus reservatis, vicarium in splritualibus. Habet in 
domo sua carcerem pro delinquentibus corrigendis. A 
sententiis curiae suae non appellatur nisi immédiate ad 
papam! Romae ratione exemptionis simili ter nec a sen¬ 
tentiis quae dantur in capitulo, cum haec nostra ecclesia 
in capite et in membris sit ad sedem apostolicam immé¬ 
diate subjecta. 

Si sit in villa diebus solemnibus missam celebrare te- 
netur et tune habeat et portet insignia 
tram, baculum pastoralem, chirothecas et sandalia : 
praeparetur cathedra tapetis ornata prope altare qua 
sedeat ut mloris est. 
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Tenetur ire ad capitulons pro factis ecclesiae vocatus et 
non capilulum ad eum cum sit de gre 11140 ec<x lesiae. 

Item et stipendia quae feuda dieu ni* r. in blado, vino, 
argento et aliis recipit in bu rsa cepituti ae eu® lue 
drueiue grossos et minutas in omnibus et per ornai* re- 
«pit ut canonicus nec tenetur introït uni faeere ad borae 
niai velit. Habet et «lia jura sep a rata a mens a et b or s a 
capitulari quae hic no.P desjguaqtur. 


Juramenturo quod In eoolesla 8*noti Daodali prudir» 
tenetur Ipalus eooleqlae pr*epo*ltua in «due reoepttone 
dum pereonal Iter ad auini prqposlturam rqolpl petit : 

!. — In pede graéuum ante majorera portam ipsius ec¬ 
clesiae jurare débet in rnodum qui sequitur : 

Ego, N, praepositus ecclesiae Rancti f>eodati de 8 a net o 
Deodato ad romanam eoclesiam nulle medio pertmentis, 
Tuttensis diooesis, juro, et promttto quod ero bonus, fi- 
delis, legalis, et favorabrlis eidem ecclesiae Sancti Dee- 
dati nec non oanontois, vrcariis, oapeîlanis, oterieis, 00 - 
rnmque familiarfbus ac hfominibus et subditis Fpsnss 
ecclesiae. 


II. — Item ante majus aliare dictae ecclesiae jurare éabet 
ut sequitur : 

Ego, N, praepositus hujus ecclesiae sapoli D&odati in 
Sancto-Deodato ad romanam ecclesiam nullo medio per* 
tinentis, Tullonsia diocesia, juro et promitto quod flrpiiter 
et inconcusae manulcnebo custodiam et deffendam jura 
et privilégia, statut^, ceremonias, chartas, scrip.ü*ras, et 
anti.quas consuetudjp.es dictae ecclesiae Sancti Deodati 
hactenus observâtes et observata ip omnibus et siqgu- 
lis suis punctis et articulia abaque ali,qua novitatc .per 
me facienda seu procuranda, tam ergo b.QPa. hom4nes, 
subditos, clericos. familias et curatos Villae et VaUis. 


TFI. — Item in loco capitulari jurare débet ut sequitur : 

Ego. N, praepositus. etc.... juro et pTomiito quod sé¬ 
créta capituli, quoties me inibi intéresse ooniigerit oe- 
labo prout et quemndmodum oeieri oanonici hjujus eoole- 
siae oelare tenentur nec en revelabo quodque jura, 
libertates, franchisias, nec non compactâtes oonooidsta 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 


inter praedeeeeeerefe me os praeposlttos ac tfeoatam et ca- 
pitulum hujue ecclesie nullatenus infringam eau eis in 
àliquo coritraveniam imo pro posse rafinuleneb© et def- 
fendant contra et adversus omnes eis quomodilibet cqb- 
traVehire volontés, sic etc... 


[Décision capitulaire du 17 octobre 165 à, déclarant qu’il af>- 
partient au chantre de présider le chapitre en l’absence du 
doyeh ; à Fécolâtre, en t*absence du doyen et du chantre ; et à 
dwTaut des doyen, chantre et éeoUftre, ce fdh lie viendrait au 
Chanofae le pins ancien de réception. 

Bécision du 19 janvier 1674 relatant ilfifteetton d’an chanoine 
pour suppléer à M M Jacques Fournier, clerc tonsurë, «t non apte 
encore à entrer en fonctions. 

Décision du 14 décembre 1676, raieghtrMt l'élection de Jean 
Virion, comme (président dn chapitre pour un an (en français).] 


Quae incutmbunt decano 

Decanus ouram et regimen habot capituli convocare, 
et in illo praesidet et voces aliorum debet inquirerc 
seriose ; quae dubia fuerint debet proponere et ad 
utramque partem arguere ut melius discutiat mate- 
riam, et dominorum super agendis habita delibera- 
tione debet ad majorent et saniouem «partem capituli 
concludere ; nam decanus in arduis sine capitulo non 
débet procedere et concludere, secus de capitulo in ab- 
sentia decani quod représentât eoclesiam, quia timc 
potest procedere et concludere. Tenetur ad continuant 
resitfentiami quia onus capituli debet supportare et 
propterea habet in decimis Vallis pro feudo viginti qua¬ 
tuor modios siliginis et avenae ac duplum recipit in 
bladis quae proveniunt ex terra Calvimontis. Et alia 
adhuc recipit p*rout constat ex rotulis et antiquis regis- 
tris ecclesiae : Mîxtus debet esse in litteralura et rebus 
mundanis expertus ; in moribus et vita aliis canonicis 
slt in exemplum bonum et illos doceait quomodo debeant 
se gerere, vicia et defectus aliorum canonicorum debet 
reprehendere et cumi capitulo corrigerez Et sic turpe essel 
si culpa redargueret ipsum. Ipse ad honorent ecclesiae 
in festis duplicibus debet magnant missam cantare si 
occutpatus non fuerit et in diebus solemitibus. si praepo- 
situs 'fuerit àbsens. 
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Juramentum prœstandum a decano ecclesiae. 


Ego, N., decanus hujus ecclesiae sancti Deodaii de 
Sancto-Deodato ad romanam ecclesiam nullo medio per- 
linenti8, in Tullensi diocesi, juro et promitto quod cum 
muneris et offlcii mei partes sint capitultfm convocare, 
in eoque praesidere, quae pro tempore occurrerint nego- 
tia proponere nec non super agendis (habita dominorum 
deliberatione) ad majorem et saniorem partem conclu- 
dere, morum correctionem et animarum mihi commâs- 
sarum salutem procurare. Haec» inquam et caetera omnia 
personam meaml tangentia, ad utilitatem dictae nostrae 
ecclesiae absque cujusquam' odio vel favore fldeliter et 
diligenter praestabo : sic me Deus adjuvet et haec 
sancta Dei Evangelia. 


Statutum super curam animarum 

[Décision capitulaire (en latin) du 27 août 1523 enjoignant 
aux chanoines, vicaires et chapelains de reconnaître tontes les 
prérogatives spirituelles du doyen.] 


Constitutif) seu prœsidentis electio 

[Décision capitulaire (en latin) du 20 février 1525, relatant 
rélection de François Cordler comme président du chapitre.] 

De oapltulls generalIbus et quomodo pro negotlls 

eooleefae debet tenerf oepltulum 

Duo sunt capitula generalia quae annis singulis te- 
nentur : primium capitulum generale incipit prima die 
maii et durât per duodecim dies continuas in quibus om- 
nes dcbent esse présentes alioquin omnibus grossis 
fructibus. ipso facto iprivati existunt ab antiquo. In isto 
capitulo primo inter dominos debet fleri tractatus ad 
reformationem. ecclesiae in spiritualibus et teimporali- 
bus et suppositorum ejusdem’ quod in illis non sit ali- 
quod crimen notorium propter quod ecclesia et alii fra- 
tres scandalisentur : quoniam, cum in viris ecclesiasticis 
quid juste ex eorum vitio reprehenditur ipsa religionis 
nostrae aestimatio gravatur et parvipenditur. Item etiam 
divinum servitium augttnentetur quoniam ad hoc pera- 
gendum sunt dati nobis redditus ecclesiae, decimae, 
oblationes, et elemosinae alias nos et fundatores nos- 
tros decipimus. 

Post ipsata reform/ationem, tune vocandi sunt offl- 
ciarii, qui regimen temporalitatis habuerunt per annum 
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et ipsi de suis offlciis rationem reddant et compotum. Et 
sunt sua compota cum matura deliberatione examinanda 
ut si deffectus et diminutiones reddituum allègent ipsi 
offlciarii, inquiratur causa, quae, si sit vera et non ad 
culp<am ipsorum offlciariorumi, facta primo per eos dili- 
gentia de qua constet, exonerentur. Alioquin, si sint in 
culpa ex negligentia vel alias teneantur et solvant cum 
sua stipendia intégré recipiant. 

Sonrarius Villae — Officiarius Villae 

Primo tenetur reddere com.po(um suum tam de solu¬ 
tions decimarum, talliarum, droiturarum, censuum, ma- 
numortuarum, quam emendarumf et omnium quae ex suo 
offlcio sibi competunt. 

Sonrarius Vallis. — Hoc idem facere tenetur post 
eum sonrarius Vallis in omnibus et per omnia siout dic- 
tum est de offlciario. Post eum tenetur reddere compo- 
tum praepositus Calvimontis de omnibus redditibus suae 
prospositurae in frumento. spelta, avena, nemoribus, 
gallinis, caponibus, talliis, emendis, et aliis quibuscum- 

que denariis quae quocumftue modo ecclesiae obveniunt. 

« 

Distributor. — Deinde distributor ad rationem tenetur 
quia isfe officiarius pro prebendis fratrum grana et 
denarios recipit et aequali divisione, juxta portionem 
’eingulis convpetentem distribuere ttenetur, maxime in 
pitantiis, seu praesentibus, distributionibus quotidia- 
nis et anniversariis. Examinanda est sua dispcnsa- 
tio. ne aliquibus contempfis et. neglectis alios ad favo- 
rem et ad plénum contentaverit, quoniam propter taies 
favores saepe divisiones generantur inter fratre9. non 
enim in talibus debet fieri personarum acceptio, 9ed, si- 
cut prebendae 9unt aequales debet esse aequalis illarum 
distributio. 

Post faune distribuforem reddit compotum magister 
operis de receptis et expositis. Hoc idem facil thés aura - 
rius, qui ad expensas faciendas pro nunciis ecclesiae 
praebendam expensarum recipit. 

CeUerarius et magister AUemaniae alios procedunt 
offleiarios et debent ista compota. quantum fieri potest 
conflrmari juxta designationem reddituum et stilum ro- 
tulorum aliquorum. 

His omnibu8 oompotis factis a predictis offleiariis. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 




« • • 

èfcaminatione super illis habita fiat inquisitio si sinl qui 

iiï compotis opponere se voluerint proptér non shtîsfrie- 
tàonetn aut propter alias causas ; quod si non fuerint 
contrâdicentes, cum ipsis offlciariis concluditür ar- 
re’statur. Et qUicquid debuerint residui ultra exposîta 
et p-ersoluta, debent ex tune moneri quod de résîduo 
cTebito satisfaciant infra diem primam ïhénsis àugusti 
prout hactenus consuetum est fleri ; hoc enita. 'ihteîli- 
gendum est de denariis quoniam omnia grana quae de- 
bentur in pr&épositura Calvimohtife ad tardius debent 
esse persoluta infra dominicain Burrarum. 


[Décision capitulaire (en français) du 9 Juillet 1562, arrêtant 
que chaque chanoine prendra sa part aux moulins.] 


* 


Aliud capitulum generale est in crasrtino ExallaHonis 
sanctae Crùcis et istud capitulum solum est ordinatum 
ad divideiïdttm blada decimaruml et alia grana quae ad 
grossos frtictus pertinent. Ista enifn divisio potnst fieri 
in tribus vel duobus diebus ; faefla divisione, dantur 
cuilibert canonico cedulae papirae in qaibus designatur 
suae prèbendae quantitas et assignatio et de sna sota- 
tione diligentiam facit. Frumenta per cedulas non divi- 
duntur quia hic debent adduci et in omnium praesentia 
cuilibet juxta dignitatem et ordinem aequaliter distribua 
Et est secundum quod in hiis duobus capitulis genera- 
libus capitulantes possunt statuere et ordinationes ad 
utilitatem et honoerm ecclesiae concludere. Quae sta- 
tuta tenenda sunt ab aliis possunt etiam ilia revocare 
juxta libitum voluntatis honore et commodo ecclesiae in 
hiis semp-er praeposita. Et est ratio qua generalia ista 
capitula omnibus sunt et debent nota cum fuerit ordi- 
nata et praeflxa ab antiquis temporibus a nostris prae- 
decessoribus unde qui honorem diligit ecclesiae cum aliis 
deminis, si sit benefleiatus canonicus tune debet inte¬ 


resse. 


Alia capitula per annum pro ecclesiae negociis tenen¬ 


da : omni septimana tenentur die martis et sabbali et 


deberent teneri semper inter primam et tertiam ut es- 


sent domini in missa 


quod flt. in contrarium quia lem- 


pork quo deberent interesse missae, capitula tenenftir 
et saepe propter tumultum quod flt in capitulo turban- 


tur illi qui sunt in altari et in choro. Caveaht de caetero 
domini congTegandi ad capitulum tenendum tetnpora 
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divinorum quod ad capitulum non accédant per transver* 
sum inter #Hare et oborum, sed hi de dextro choro tran- 
swnt ad sjnistrum chorum, reverenciam fftpjpndo 
ad aUare. juxU pulpilum et cum gravitate vadant ad p*- 
jüiulum aut ai meiuerint, ire recto tramite de obqro 
dextro ad capitulum* transeant per ante thesaurum oir- 
. oumeundo aèiare et vadant ad capitulum. Nullie enim 
temporibus debet fleri tempore divinorum transvereio 
per ante altare neque per chorum nisi citra pulpitum 
e%ori in honore Domini diccntis : « Quando nisi cumqqe 
duo vel très congregati fuerint in nomme meo, ego in 
medio eorum sum >. 

Domiuie aie pro negociis eccleaiae trac tandis in capi> 
tulo congTegatis et sedentibus in ordine proponenda est 
causa propter quam congregafi sunf et discutiatur jlla 
mature inter eos ; qua discussa, tune decanus vel ille 
jqni præeidet, primant vooem habeat ac suem dicat een- 
ifpiian. pnostmodum ab aliis per ordineim deliberatio¬ 
nne inquirat et concludat a majori et saniori parte nec 
<in talibus deliberationibus debet esse favor aliquis inor- 
dinatus cum juxta juramentum quod quislibet in eua 
reoeptwMie praestitit rtebeant omnes favore postposHo 
dtfflnire. Causant omnes ne tractata in capitulo renre- 
knt ubi secreium requiritur. Et ne etâam caprtuhun 
daaeant pœt prandium propter rixas et pericula niai sât 
qmus virgens qui commlode difflniri non posait usque 
ad Qrastinum. Ganenici, nisi presbiteri presbit crantes, 
n ain in .oapHalo non babeant nec iilud intcoire debent 
niei vooati. 


De impedientibus vata deliherantium 

Quia saepe quando aliquis dominorum canonicprum 
dicit suaro deliberationem in factis ecclesiae, alius eum 
perturbet et imjpedit adeo quod non posait audiri nec 
.dicere suam doliberatiouem et exiude flunt multae rixae 
et alla colloquia in capitulo. ex quibus generantur oedia 
et dissentiones ; peopterea ordinamus et statuimus quod 
•in e«u tali hnpodiens vel per turban s qui non dabit silen- 
‘ttom et tacuerit ad requestam praesidentis. dictus sit 
perturbans per totuml diem nihil lucrabitur, nec stagium 
faciet. 
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Pour les capitulons et ceulx qui ne se trouveront pas 

en chapitre es douze jours de May 


[Décision sans date, arrêtant que pour obtenir les pretentibns 
des douze jours de mai, chaque chanoine devra être présent, et 

signer une feuille entre les mains du clerc du chapitre, « comme 
on a toujours fait du passé ». 

Décision capitulaire du 27 Juin 1662, pour tenir le jeudi un 
chapitre supplémentaire en dehors de ceux du mardi et du sa¬ 
medi, s'il est nécessaire, pour vider les affaires courantes. 

Décision capitulaire du 26 Août 1562, arrêtant que, à l'avenir, 
les rôles se souscriront par les auditeurs des comptes et le clerc 
du chapitre.] 


De visitatione canonicorum infirmorum 
et de canonicis indigentibus 

Verbum Domini dicentis « Inflrmus fui. et visitasti 
me » nos amonet ut fratres nostros inftrmitate gravi 
detentos specialiter in necessitatibus, quia quandoque 
sunt aliqui quamvis sint canonici, qui indigent, et suas 
nécessitâtes revelare saepe circumdantur. Et propter hoc 
fraternalis charitas quae inter nos esse debet, nos jure 
compellit ut canonicos nostros inflrmos visitemus ut 
eorum necessitatibus subveniamus, si non habent unde 
vivere de proprio et si post convaluerint. de sua dis- 
tributione et anniversariis retineat distributor quantum 
fuerit pro ipso inflrmo vel inflrmis expositum. Et dum 
taies visitantur nomine ecclesiae saepe debent m'oneri 
de sua salute et quod bona ecclesiae disponant sagaci- 
ter juxta doctrinam sanctorum Patrum. Taies inflrmi 
omnes fructus praebendae tempore inflrmStatis debent 
rccipere, dummodo limites domorum su arum non exeant, 
nisi vadant ad medicum causa sanitatis recuperandae aut 
ex consilio medici aerem mutent. 

Et si virga et voluntate Dei contigerit aliquem cano- 
nicum esse immundnm' leprosum aut epilentecum, a 
consortio aliorum excludatur, secretius quo flerî poterit, 
et in sua domo remaneat a qua non exeat, nec intret 
ecclesiam, omnia stipendia praebendae capiat ; si autem 
talis manifeste sit àpprobatus lcprosus. vadat extra vil- 
lam et domum sibi fieri procuret juxta capellam beatae 
Magdalenae intra nemora et ibi rem&neat agens Deo 
gratias, omnia stipendia recipiat. pro victu suo, sicut alii 
canonici praesentes, sed vocem in electionibus et aliis 
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negociis capitulï amittat. Saepe talis visitandus est par 
aliquem vel aliquos de ecclesia et consolari ut patien- 
ter Dei voluntatem sustineat ; et maxime in hora mortU 
ut habeat sua sacramenta more aliorum, sed privatim et 
sine pulsatione et quod p-ossit testari sicut unus alius 
dominorum babeatque suum annum gratiae pro suis 
debitis solvendis, si sit opus. 

Et est sciendum quod si canonicus leprosus a Domino 
aliter esset ductus et inspiratus, quod causa humilitatis 
palam se projici faceret et manifeste, tune fieret offlcium 
suum solemniter in ecclesia in modum qui sequitur : 

Post primam, pro ipso debet fieri pulsatio sicut pro 
canonico mortuo et tune omnes de ecclesia in suis ha- 
bitibus debent ire cum cruce ad domum suam et debet ille 
canonicus leprosus esse vestitus nigris vel albis cum 
suppellicio et almucia more aliorum, et solus pro- 
cedere post crucem, aliis subsequentibus eum usque ad 
eborum ; et in medio chori debet esse cathedra parata et 
cooperta tapetis in qua sedeat ut cantetur missa Re¬ 
quiem solemniter et fiant exequiae super eum, prout in 
fine dicetur. Tune offlcio peracto conducatur ab omnibus 
eum cruce usque ad descensus graduum ante ecclesiam 
vel usque ad domum domini praepositi extra cimâterium 
ubi sit quadriga parata super quam asoendat et debet 
conduci usque ad sibi deputatum domum juxta capella- 
niam supradictam cum cruce et uno canonioo vel pluribus 
equestribus qui eum in babitaculum suum recludant et 
debent eum insequi sui parentes et amici, si quos habeat 
per totam viam. Ip-se autem postmodum mortuo sicut 
dictum est supra, debet reduci ad ecclesiam privatim et 
sine pulsatione et sepeliri in aliqua parte claustri ab uno 
canonico sacerdote, cum cappa et stola et sit ibi aqua 
benedicta et incensum quem portent pueri. Missa ipso 
die, 9i fieri potest pro defunctis nempe Requiem, colle- 
gialiter celebretur pro eo et fiant exequiae aut in crastino. 
Et iste ordo servandus est de caetero in talibus. 

De modo communicandi canomcum vel vicarium infirmum 

Quotiescumque canonicus in domo sua voluerit com- 
mu ni cari causa inflrmitatis matricularius ecclesiae cum 
stola corpus Gbristi in pixide ad domum inflrmi portet 
reverenter, duabus torquiis accensis vel una praecedenti- 
bus ; et esset honorabile atque decens quod alii de colle- 
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gio processionaiiter corpus Christi sequerentur et inftr- 
mum, fratrem visitarent. Et dum porventum est ad iûfft- 
mura tune dicat : conilteor. Et si ait tantae potentiae qjvod 
sedere posait in lecto, ante adventum processionis in. 
duatur suppellicio et almucia'. Tune canonieus hebdoraa- 
darius sup-er humeros suos stolam imponat ; et si non 
sit tantae potentiae quod possit sedere, tune super tectum 
ejus stola et habitus projiciantur. Si decanus sit praesehs 
officium faciat, aut hebdomadarius ; et si nulli sint ca- 
noniei faciat officium matricularius et eum communie»?.. 
Alii de choro présentes dicant septem psalmos pœniten 
tiales ; quibus dictis, infirmais reducatur ad m^moriam ut 
de salute animae suae cogitet et de bonis suis in remis- 
sionem suorum peccatorum provide disponat. Tdem faciat 
pro vicaris, excepto quod Domini officium non faciunt 
sed vicarius aut matricularius. 

Et iste modus servetur de caetero ad laudem et hono- 
rem Dei et ecclesiae decorem et populi devotionetnu 

De èxtrema onctione canonicorum et aliorum ministrorum 

de choro 

Si tanta et tan* gravie sit infirmâtes quod non sit spes 
de convalescentia inflnni et necesse videatur post com- 
munionem incontinent processione exttema unctloite 
inungatur inflrmus et si sit intervalIUm tune pulsetur 
modo consueto pro extrenna unctione ; pulsatioiïe ffréta 
procédât tota prooessio cutn cruce ôleo antecedente quod 
porte t matricularius. Et sit copertuml aliquo parino se- 
rioo. Et dum venerint ad locum inflrmi, decanus ve! ca- 
nonicus, cum stola supra collum officium inunctionis 
faciat prout in libro continetur. Sit ibi aqua benedicta 
et- incensum. Collegium 9edeat, dicendo alta et ih- 
telligibili voce de choro in chorum septem psaltnos 
poenitentialea, unctione facta, accédant omnes ante lec- 
tum inflrmi et ipse inflrmus pro posse veftiatn petat ab 
omnibus si in aliquo contra ipsos deliquefit et alli si- 
milifer faciant. Postmodum, osculetur crucem et proce9- 
sio reoedat. Simili modo fiat pro vioario et faciat omis 
vicarius offlciumi vel matricularius. Sciendum est quod 
posl inunctionem solet dari aliqua pittancia pro his* qui 
présentes fuerint juxta facultatem et bene placitum. in* 
ftrmi, quae dévote recipiatur et distribuatur per distri* 
butorem et singulis portio detur recipere volentibus in 
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qua distributione duo vicarii capiunt tantum sicut unus 
canonicus et si canonici recipere voluerint distribuât vi- 
cariis et aliîs sacerdotibus praesentibus. 

De commendatione animae ipsius infirmi 

Ext rem a unetio facta, si videatur inllrmus in agone 
positus tune incontinent), ooliegio présente et expec¬ 
tante, procedatur ad commendationem animae prout in 
eandris, hoc est in libro, continetur ; et, si nundum sit 
agonisans recedat processio et quando ten\pus erit, dum 
custodes vidèrent inilrmum in extremis laborantem, 
vocetur hebdomadarius missae magnae, vel matricula- 
rius si non sit canonicus presbiter et faciat commanda- 
tionem cuinj stola, aqua benedicta et incenso. Notandum 
est quod in cqjnpaendatione animae pastoris omnes pro¬ 
cession^ ter debent convenire cum cruoe quia pastor, 
dignuzn. est qqod grex pastorem suum visitet. ln extrema 
unctione et in commendatione animae ostia sint semper 
aperta, inflrmo resoluto, expellantur omnes, exceptis his 
qui h.abent cp^tpd^am domus, remaneat orux et aqqa be¬ 
nedicta a tempore inunctionis usque cqrpus ad eccle- 
siam, portabitur. Post resolutionem corpus deffpncti 
ponatur in medio honeste in manseolo suo aqua benedicta 
ex uno latere et eruce ex latere alio scilicet ad çaput ; et 
accendatur ignis ; et sint mîensae vel scabella hinc inde 

V | » #1 * * i 

parata, übi sedeant domini et vicarii qui ad vigilias de- 
cantandas veneriut, vel ad legendum psalterium si def- 
f uno tus ait loeqptes et in vita ordinaverit vel sui exeou- 
tores facere voluerint et tune pro >pittancia presentibus 
distribuenda dentur quinque franci distribuendi per dis- 
tributorem in qua duo vicarii tantum capiunt sicut unus 
canonicus, et alii sacerdotes présentes duo quandiu unus 
vicarius. Et ista pittancia quinque francorum non debet 
esse minor sed augeri potest ad voluntatem executorum 
juxta numerum presentium. Pittancia pro vigiliis detur 
presentibus ad voluntatem executorum et prout hacte- 
nus est consuetum. 

Statutum per quod alibi quant in ecclesia nostra sepulti 

annum gratiae non habent 

Item statutum est et ordinatum statuto perpetuo quod 
canonicus qui omnes fructus stagium suum fecerit in 
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ecclesia n<5stra, si moriens alibi in diocesi quam in 
ecclesia nostra suam sepulturam elegerit et ibidem sepul- 
tus fuerit, non habebit annum gratiae nec sibi petenti 
conoedi p-oterit. 

De ne pas se départir du chapitre sans cause légitime 

et raisonnable 

[Décision capitulaire du 14 Mars 1570, condamnant à deax 

gros d’amende, outre l’ordinaire de chapitre, tout chanoine qui, 
étant à Saint-Dié, n'assisterait pas au chapitre, sans s’être au 
préalable excusé auprès du doyen.] 

De ne révéler les actes et secrets du chapitre 

[Décision capitulaire du 10 juillet 1512, arrêtant que, vu les 
indiscrétions commises par des chanoines, tont chanoine cou¬ 
pable sera privé, d'un an entier, des fruits de sa prébende et ex¬ 
communié, s'il ne se révèle pas.] 


Les officiers rapportent par chacun an toutes amendes 

[Décision capitulaire de Mai 1565, portant que tout chanoine 
nouvellement reçu et tout curé, payera, pour les sceaux du cha¬ 
pitre et du doyen, deux livres pour chacun et pour les testaments 
et amodiations « de longues années » et <dfimportance, il sera 
perçu deux francs.] 


L'officier supportera tous frais nécessaires pour formalité 

de procès 

[Décision capitulaire du 19 Janvier, sans année, arrêtant qne 
tout officier supportera tous dépens des sujets de son office, soit 
à Saint-Dié, «< ez prisons « ou autre part.] 
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Deuxième partie* 

CHAPITRE I. 

Formation et deacription du temporel. 


Formation du temporel .. 111 

Les groupes de possessions . 116 

Description du temporel : 


I. — Possessions du Chapitre dans le Val de Saint-Dié. 

Saint-Dié, p. 117 ; Anould, p. 121 ; Ban-de-Sapt, p. 122 ; 

Bertrirooutier, p. 122 ; Beulay, p. 123 ; Clefcy, p. 124 ; 

Coinches, p. 127 ; Colroy, p. 127 ; Combrimont, p. 128 ; 

Entre-deux-Eaux, p. 128 ; Etival, p. 129 ; Fraise, p. 129 ; 

Frapelle, p. 130 ; Gemaingoutte, p. 130 ; Grande-Fosse, 
p. 130 ; Laveline, p. 132 ; Lusse, p. 132 ; Mandray, p. 
132 ; Nayemont les-Fosses, p. 134 ; Provenchères-sur- 
Fave, p. 134 ; Remomeix, p. 135 ; Sainte-Marguerite, 

p. 136 ; Saulcy, p. 137 ; Taintrux, p. 137 ; Wisembach, 
p. 139. 


II. — Possessions du Chapitre hors le Val de Saint-Dié, en Lorralae. 

Badménil, p. 139 ; Borville, p. 140 ; Champigneulles, p. 

141 ; La Chapelle, p. 142 ; Coincourt p. 142 ; Destord, 

• p. 145 ; Dieuze, p. 147 ; Domèvre-sur-Durbion, p. 148 ; 
Epinal, p. 148 ; Fremifontaine, p. 148 ; Girecourt-les- 
Viéville, p. 149 ; Giriviller, p. 149 ; Haillainville, p. 150 ; 
Marsal, p. 150 ; Moriville, p. 151 ; Moriviller, p. 161 ; 
Moyemont, p. 153 ; Moyenvic, .p, 158 ; Nonzeville, p. 169 ; 
Ortoncourt, p. 160 ; Padoux p. 160 ; Pierrepont, p. 161 ; 

.. Rambervi 11ers, p. 162 ; Rehaincourt, p. 162 ; Romont, 
p. 163 ; Rozelieures, p. 163 ; Sainte-Hélène, p. 164 ; 
Saint-Maurice-sur-Mortagne, p. 166 ; Saint-Remimont, p. 

166 ; Seranville, p. 166 ; Toul, p. 167 ; Verdenal, p. 168. 

III. — Possessions du Chapitre en Alsace. 

Ammer8chwihr, p. 169 ; La Baroche, p. 169 ; Colmar, p. 

170 ; Ellenwiler, p. 170 ; Grussenheim, p. 171 ; Guemar, 

‘ p. 171 ; Hunawihr, p. 172 ; Ingersheim, p. 172 ; Katxen- 
thal, p. 173 ; Kuenheim, p. 174 ; Meyenheim, p. 174 ; 
Mittelwihr, p. 174 ; Niedermorschwihr, p. 175 ; Sigols- 
heim, p. 175 ; Suntthofen, p. 175. 

# 

CHAPITRE II. 
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L* administration du temporel. 

1* Les grandes divisions ; la condition des terres. 176 
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2° Les relations du chapitre avec ses hommes ; les rede¬ 
vances et les corvées ; les juridictions. 181 

CHAPITRE III. 

La richesse du Chapitre. 

L'emploi et la gestion de ses ressources . 189 

Conclusion.197 

Appendice. 

Le style employé à Saint-Dié dans les dates des documents. 201 

Pièces justificatives. 

1 (Vil* siècle) — Diplôme de l'évéque de Trêves Numérien, 
rappelant la donation par le fisc du Val de Galilée à saint 

Dié et réglant la discipline intérieure monastère.... 203 

2 (1049, 16 novembre) — Le pape Léon IX, an retour du 
synode de Mayence, rappelant les termes du diplôme de 
Numérien, règle la jouissance des donations, l'élection 
du prévôt, le choix de l'évéque pour bénir les autels ou 


dispenser les ondres, et les conditions de sa venue. 206 

3 (1051, 25 janvier) -- Bulle (fausse) du pape Léon IX, 
affirmant la liberté de la prébende des chanoines, les 
droits de juridictions du chapitre et réglant les droits 

de l'avoué . 208 

4 (1051-1052) — Ermengarde. femme de race libre, se donne, 

elle et sa postérité, à l’église de Saint-Dié. 212 

5 (1092, 9 août) — Bulle de l'antipape Clément III, rappe¬ 
lant les incendies qui ont détruit les chartes de l'église 
de Saint-Dié, et confirmant ses possessions en Lorraine et 

en Alsace . 218 


6 (sans date [1070-1107]) — L'évéque de Toul Pibon rend 

au chapitre de Saint-Dié l'église de Saint-Remimont.... 215 

7 ((1115 (n. st.), 19 mars) — Donation au chapitre par le 
duc de Lorraine Thierri II, à la prière de Hugue, moine 
de Destord g' un territoire situé entre les bois d'Etival et 

de Grandvillers . 216 

8 (1123 (v. st.), 23 février) — L'évéque de Bàle Rodolphe 


confirme au chapitre la possession des églises d'Ingers- 
heim, de Mittelwihr et d'Hunawihr, à charge, pour le cha¬ 
pitre, d'une redevance de 40 sous pour la première et 5 
. sous pour chacune des deux autres. 217 

9 (1147) — Simon de Parroy, partant pour la croisade, en¬ 
gage pour douze ans un fief de 30 sous de revenu, en ga¬ 
rantie d'un prêt de 12 livres de déodatiens. 218 
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10 (1160, 13 juin) — Donation, sous le,sceau du chapitre, 

d’un franc-alleu à Ingersheim par les frères Oduin et 
Thierri . 220 

11 (1188, juin) — Charte du grand prévôt Mathieu, réglant 
les droits respectifs du grand prévôt et du chapitre dans 

les diverses possessions. 221 

12 (1196, 28 juin) — L'empereur Henri VI confirme les pos¬ 
sessions et les privilèges du chapitre de Saint-Dié. 224 

* 

13 (1204) — Donation par Simon, duc de Lorraine, en répa¬ 

ration de l’incendie de l’église et des dommages causés 
aux chanoines, de 100 sous de cens à lever sur le ban 
d’Anould . 828 

14 (1216, 30 octobre) — Donation au chapitre, par le duc de 
Lorraine Thiébaut I, du quartier de Saint-Dié situé au-delà 

du pont avec les hommes qui y demeurent. 229 

4 

15 (1225, 12 mal) — Le duc de Lorraine Mathieu II, avec 


l'agrément de son frère Renaud, promet de ne plus porter 
atteinte aux droits et libertés du chapitre, dont il se dé¬ 
clare le fidèle avoué, et de se soumettre à l'interdit en cas 
d’infraction ; il donne en réparation de ses torts Marselay, 
le Vil 1er et la Pêcherie, et après sa mort Hellieule. 829 

16 (1232 (n. st.), 14 janvier) — Le duc Mathieu II s'engage à 
nouveau à respecter les privilèges du chapitre. 11 lui aban¬ 
donne la connaissance des délits commis par les hommes 

de l’église de Saint-Dié sur les foires, sur les marchés et 
sur la voie publique ; en cas d’infraction et de non-répa¬ 
ration dans les quinze jours, il sera excommunié. Le 
chapitre renonce, d’autre part, aux 300 livres stipulées 
précédemment . jjl 

17 (1240, l* r mai) — Le duc Mathieu II donne à perpétuité 

• au chapitre les étaux des drapiers aux foires de Saint-Dié. 233 

18 (1335 (n. st.)j 18 mars) — Plaintes du chapitre contre le doc 
Raoul qui avait porté une grave atteinte aux droits de 

l’église de Saint-Dié, endommagé ses possessions et mo¬ 
lesté ses hommes. jgj 

19 (1341 (n. st.), 8 mars) — Excommunication, par le grand 
prévôt Philippe de Bayon, du duc Raoul et de ses com¬ 
plices qui avaient attenté aux privilèges du chapitre par 
l’usage d'un nouveau sceau à Saint-Dié, et avaient mo¬ 


lesté les hommes du chapitre. ### , jgg 

20 (1400 (n. st.), 13 mars) — Accord entre le chapitre et le 

grand prévôt Gauthier de Ficocourt, réglant les droits 
respectifs des parties. ^43 

21 (XVII* siècle) — Statuts de l’église de Saint-Dié. 263 
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PRINCIPALES ABRÉVIATIONS 

ET MESURES DE SURFACE, CAPACITÉ. MONNAIES 


A. I. F. N. : Archives de l'inspection forestière de Neufchâteau. 

Arch. Nat. : Archives Nationales. 

Arch. Mth. : Archives départementales de Meurthe-et-Moselle. 

Arch. Vosg. : Archives départementales des Vosges. 

Arch. Meuse : Archives départementales de la Meuse. 

Doc. Vosg. : Documents de l'Histoire des Vosges, publiés par le Comité 
d'Histoire Vosgienne. (10 volumes, 1868 à 1891). 

Arp. : Arpent de Lorraine (environ 20 A., 44 c. a.), divisé en 10 ommées 
et 250 verges. 

Om. : Ommée, le dixième de l'arpent, soit 2 A., 04. 

Vg. : Verge, le 1/250 de l'arpent, soit 8 c. a., 17. 

LT. : Livre tournois, monnaie française, valant, de 1730 à 1780, 1 fr. 037 
de notre monnaie. 

LL. : Livre de Lorraine, se subdivisant en 20 sols, de 12 deniers par sol. 
Sous le règne de Stanislas, le facteur de conversion adopté fut de 
24 LT. pour 31 LL. 

Res. : Resal, mesure de capacité, 6e subdivisant en 4 bichets, de 2 imaux 
chacun. La commission instituée en l'an XI pour fixer les rapports 
entre les anciennes et les nouvelles mesures évalua le resal d’avoine 
à 168 lit., 61 cl. (Guibal, Système métrique, F* 102.) 

(Les numéros intercalés dans le texte se rapportent à l'index bibliogra¬ 
phique placé à la fin de cette étude.) 
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PRÉLIMINAIRES 




L'art. XV, titre / er du Réglement général des Eaux et 
Forêts rendu en 1707, prescrivait aux officiers des Grueries 
ducales de procéder chaque année à la visite des bois du 
Domaine ; un arrêté de la Chambre des Comptes de Lor¬ 
raine, du 8 juin 1764, rappelle aux officiers des Maîtrises 
que ces procès-verbaux de visite doivent être versés aux 
greffes et qu'ils doivent énumérer « les noms des contrées, 

« la quantité d'arpents dont elles sont composées, leurs 
« situation, tenants et aboutissants, les quotité, âge et 
<■ espèce de bois dont elles abondent, avec mention de tous 
« les changements qui auront été faits dans chaque contrée, 

« soit par ventes et délits, et soit que les ventes aient été 
*< ordinaires ou extraordinaires ». Ces prescriptions s'ap¬ 
pliquaient également aux forêts que détenaient les commu¬ 
nautés laïques, soit comme bien patrimonial, soit à titre 
d'acensement des seigneurs et du clergé, avec cette dif¬ 
férence que ces visites, préliminaires à la « réformation » 
des bois communaux, étaient périodiques au lieu d'être 
annuelles comme pour le domaine. 

Les archives de l'inspection forestière de NeufchAteau 
renferment les procès-verbaux de visite dressés, de 1752 à 
1763, par les officiers de la Maîtrise pour les forêts du 
Domaine et les bois des Communautés ; l'un de ces volu¬ 
mes contient en outre l'état des délivrances de coupes effec¬ 
tuées de 1747 à 1755 dans les bois des communautés ecclé¬ 
siastiques en exécution de la déclaration du 21 mai 1739, 
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Un autre registre renferme les procès-verbaux de livraison 
et les plans des bois des Communautés, dressés, de 1741 à 
1747, par les arpenteurs des grueries. Nous possédons éga¬ 
lement les procès-verbaux de visite des bois des commu¬ 
nautés laïques et ecclésiastiques qui furent établis, en 1690 
et 1691, pendant Inoccupation française, par le garde-mar¬ 
teau de la maîtrise de Mirecourt, et un registre manuscrit 
où sont consignés les édits, arrêts et ordonnances rendus 
de 1752 à 1763 . 

Il nous a paru utile d’analyser ces documents, et notam- 
ments les procès-verbaux de visite qui renferment des ren¬ 
seignements intéressants, non seulement sur la situation 
topographique de la forêt, la nature du sol et la compo¬ 
sition du peuplement, mais aussi, en ce qui concerne les 
bois des communautés, sur les acensements et les rede¬ 
vances usagères, les droits de seigneurie, le patronage de 
la cure, la répartition des dîmes et les privilèges dont 
jouissaient les seigneurs relativement à la chasse et à la 
pêche. ] - 

Pour faciliter à nos lecteurs l'intelligence de cette étude, 
nous avons, dans le I' r chapitre, analysé, d'après le savant 
ouvrage de M. Guyot, directeur honoraire de l'Ecole fores¬ 
tière de Nancy (i), l'organisation des grueries et maîtrises 
en Lorraine : notre ancien professeur, qui a bien voulu 
nous aider de ses précieux conseils et nous communiquer 
des notes du plus haut intérêt, voudra bien trouver ici l'ex¬ 
pression de notre respectueuse gratitude. 

Nous avons puisé également dans le remarquable travail 
de M. Boyé, sur les Eaux et Forêts au 18' siècle (2), des 
renseignements très intéressants sur le rôle du commis¬ 
saire réformateur Gallois, les attributions administratives 
et judiciaires des officiers de maitrises, et la gestion des 
bois du domaine et des communautés durant les 50 années 

qui précédèrent la Révolution. 
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Nous avons étudié, dans les chapitres 2 à 4, ce qu’étaient 
et ce que sont devenus les bois ayant appartenu au 
domaine, aux communes et aux communautés ecclésiasti¬ 
ques. 

Enfin, nous avons ajouté, à titre d’annexes, quelques 
détails sur deux forêts qui, quoique ayant appartenu à l’an¬ 
cienne gruerie de Huppes, n’ont pas été rattachées à la 
maîtrise de Neuf château en 1747 : la forêt du Relaiboucher, 
sise au finage de Huppes et les bois de la Reversée situés 
sur le territoire de Domremy-la-Pucelle. Il eût été illogique 
d’omettre une forêt ducale située sur le ban de Huppes, 
dont le château abrita l’enfance du duc Charles IV. Pour 
les bois du territoire de Domrémy, nous n’avons d’autre 
excuse que la tentation, irrésistible pour un « enraciné », 
d? parler de sa petite patrie. N 

Nous demanderons, pour cette première incursion dans 
un domaine qui nous était jusqu’alors étranger, l’indul¬ 
gence des savants, des archéologues et des critiques : nous 
n’avons pas voulu faire montre d’érudition, mais simple¬ 
ment apporter notre modeste contribution à l’étude de 
l’histoire locale. « Et pius est patriæ facta referre labor ». 
f O vide) . 1 
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CHAPITRE PREMIER 


Orgaointioa des Gnwrict cl Maitriics es Lomiac. 

L’Edit du mois de décembre 1747 , qui supprima les grue- 
ries et répartit les forêts lorraines en i5 maîtrises particu¬ 
lières, attribua à la maîtrise de Neufchâteau le ressort des an¬ 
ciennes grueries de Neufchâteau et Châtenois, Vaudémont ou 
A'ézelise ; on y adjoignit en 1748 une partie de la gruerie de 
Ruppes, qui avait été primitivement rattachée à la maîtrise 
de Saint-Mihiel. Avant d'entrer dans les détails de cette or¬ 
ganisation, voyons ce qu’étaient les anciennes grueries. 

Le terme « gruyer » dérive-t-il du mot grec « drus »,’ signi¬ 
fiant chêne — ou plutôt du mot « gruo », de l’ancien alle¬ 
mand, signifiant vert ? Cette dernière étymologie, adoptée par 
du Cange, semble la plus plausible— car, comme l a fait ob¬ 
server M 1 . Guyot, on trouve fréquemment, dans les titres an¬ 
ciens, la dénomination de verdier comme synonyme de 
gruyer. 

Quoi qu’il en soit, on voit, dès la première moitié du i4 e 
siècle, les officiers des grueries intervenir dans la gestion des 
forêts ducales, soit dans le Barrois (3), soit en Lorraine ( 4 ). 
Plus tard, chacune de ces deux provinces est dirigée par un 
grand gruyer : ces offices sont créés par ordonnances du 30 
avril i464 pour la Lorraine, et du i* r avril i55o pour le 
Barrois ; les titulaires de ces charges sont surtout désignés en 
raison des services rendus au Souverain : c’est ainsi qu’en 
i48i, René IL nomme grand gruyer de Lorraine Pierre du 
Fay, son maître d’hôtel, qui l’a soutenu dans sa lutte contre 
Charles le Téméraire (5). 

Originairement, le droit de gruerie était une taxe que le 
Souverain prélevait notamment sur certains bois appartenant 
aux gens de mainmorte ; dès l’origine, les gruyers furent 
donc à la fois comptables et administrateurs et cette dualité 
de fonctions subsista jusqu’à l’occupation française en 1681 . 

Dès le commencement du if>® siècle, les ducs de Lorraine, 
dont le domaine forestier était considérable, se préoccupèrent 
de mieux réglementer l’exploitation de leurs bois « afin de les 
remettre en bonne nature et meilleure valeur à l’avenir, ré- 
t uire la pluralité des ventes extraordinaires qui s’v faisaient 
et le mauvais ordre qui a été par ci-devant » ( 6 ) : les comptes 
de gruerie contiennent alors de véritables réglements pour 
l’exploitation des forêts ducales. 
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Le gruyer est assisté du « contre roi leur », ou contrôleur, 
qui frappe au corps de son marteau les arbres qui ont été 
marqués à la racine par le gruyer, et dresse un oompte de 
gestion devant permettre de vérifier celui du gruyer ( 7 ). Le 
?» octobre i5ao, Gérard de Dompmartin, grand gruiyer de 
Lorraine pourvoit Jean Poiresson, de Châtenoy, de l’office de 
contrôleur sur les bois de Menfay (Neufeys), Meramont 
(Vramon f ), de la gruerie de Chatenois ( 8 ). 

Les gruyers connaissaient des délits commis dans les forêts 
du domaine et dans les bois des communautés relevant des 
hautes justices ducales : les amendes qu'ils avaient « écha- 
quées » étaient soumises à la ratification de la Chambré des 
Comptes de Lorraine ; il en était fait état et recette dans les 
comptes de gruerie au même titre que le produit des ventes de 
bois et de chablis. 

I>es assises tenues aux sièges des grueries par le grand 
gruyer de Lorraine, assisté du procureur ducal, du gruyer 
local et d’un tabellion, avaient principalement pour objet de 
\érifier les droits d’usage et de régler les contestations rela¬ 
tives aux limites et aux questions de propriété. C’est ainsi 
que, le 22 janvier i55/», messire Loys des Armoises, seigneur 
d’Autrey et grand gruyer de Lorraine, se rendit en « la Mai¬ 
son de la Ville » de Neufchêteau pour y tenir les assises so¬ 
lennelles qui avaient été annoncées le samedi précédent, jour 
de marché, par Jean Belosse, de Roilainville, sergent fores¬ 
tier : mandement est fait « à ceux qui ont ou prétendent avoir 
litres, lettres. Chartres ou autres munimens. prétendant par 
iceux avoir droits et usages ès bois et forêts de la dite gruerie, 
qu’ils eussent à les présenter, pour sur le tout par lui être 
ordonné comme de raison appartiendra ( 9 ) ». 

Ces assises, qui constituaient une juridiction exceptionnelle, 
étaient parfois appelées à juger certains délits, notamment 
lorsque les prévenus soulevaient des incidents de procédure, 
ou prenaient à partie le forestier auteur du rapport : tel le 
cas du maire Mengin Barbier, de Vouxey qui, aux assises pré¬ 
citées, conteste le rapatronage qui lui a été présenté par les 
forestiers et que ceux-ci attaquent reconventionnellement, 
« requérant avoir la réparation digne, honorable et profitable, 
telle que le cas la requiert » ; tel aussi le cas de Watrin Callot, 
de RemoviJle qui, condamné à l’amende pour avoir chargé 
a branches et 2 cimeaux d’un « étalon rayé » en forêt de 
Neufeys, excipe d’une prétendue autorisation que lui aurait 
donnée Antoine Bourguignon, commis lieutenant en la 
gruerie. 

L’organisation de la gruerie était complétée par l’arpen¬ 
teur-juré, chargé d’asseoir les coupes et de les diviser en lots 
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de vente de i ou a arpents, et par les gardes ou forestiers af¬ 
fectés à la surveillance et à la constatation des délits, dont ils 
devaient faire au gruyer un rapport verbal dans un délai 
assez court. Les gages de ces forestiers, qui étaient nom¬ 
més par le grand gruyer, étaient liés faibles (io francs au iG* 
siècle, de 18 à 2a LL. au 18 e ) ; mais ils touchaient des émolu¬ 
ments pour leur participation aux opérations, les délivrances 
faites aux usagers ; ils avaient droit, en outre, à une part des 
amendes pour les procès-verbaux qu'ils avaient rapportés. 


Le salaires fixes des officiers de gruerie n’étaient, au iG® 


siècle que de 35 o francs jxrnr le grand gruyer, 4o francs pour 
le gruyer, 20 francs pour le contrôleur ; mais ils touchaient 
des émoluments pour leurs tournées, la préparation des ven¬ 


tes, pour les délivrances aux umoisonnés, aux usagers et aux 


affectataires ; ils recevaient des adjudicataires de coupes les 
« francs-vins » qui leur étaient payés en sus du prix d'adju¬ 
dication ; ils jouissaient aussi d un droit d ’affouage. (10) 


Les gages fixes des officiers de gruerie furent augmentés 
dans la suite : au. moment où commença 1 occupation fran¬ 
çaise, le gruver et le contrôleur de Chatenois revev aient res¬ 
pectivement 600 et !\00 francs (11 ). 


En 1686, les ministres de I/vuis XIV décidèrent que le sys¬ 
tème d’administration française serait appliqué à la Lorraine, 
qui fut divisée en i 3 maîtrises particulières : la gruerie de 
NcufchAteau et Lhalenois devint l'office de \eufchAteau, re¬ 


levant de la maîtrise de Mirecourl 


les contrôleurs des an¬ 


ciennes grueries furent remplacés par des receveurs spéciaux, 
chargés du recouvrement des produits forestiers. 


Par une ordonnance du 8 avril 1G90, M. de la Mairye, grand 
maître des forets de France au département de lorraine et 
Barrais, prescrivit aux communautés laïques de déposer aux 
greffes des maîtrises, dans le délai d’un mois, un procès- 
verbal mentionnant les consistance, Age, qualité et essen¬ 
ces de leurs bois, avec plan figuratif ; faute de quoi îl y serait 
procédé, A leurs frais, par les officiers des maîtrises. Une or¬ 
donnance du 4 janvier ifipi étendit les mêmes prescriptions 
aux bois des ecclésiastiques et gens de mainmorte. Les recon¬ 
naissances furent faites, en ifiqo et 1691 par Estienne Dupuy, 
garde-marteau en la maîtrise do Mirecourt : ces premiers 
plans, les plus anciens que nous ayons dans nos archives fo¬ 
restières, ne sont sans doute que dos croquis grossiers et 
inexacts : mais les procès-verbaux du garde-marteau sont in¬ 
téressants en ce qu'ils jettent les bases do l’aménagement sui¬ 
vant les prescriptions do l’ordonnance de 1G69 : ils mention¬ 
nent le canton où sera assis le 1 ! !\ en réserve, qui sera désor¬ 
mais « fermé », et ne pourra pas être exploité sans autorisation 
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spéciale. Ils prescrivent de réserver 16 baliveaux de l’âge par 
arpent, indépendamment des modernes et anciens, qui 
sont réservés de droit et ne pourront être exploités qu’en cas 
de dépérissement dûment constaté. Ils imposent aux commu¬ 
nautés l’obligation de faire fabriquer un marteau muni de 3 
clefs différentes, confiées respectivement au maire, au syndic 
ei au procureur d’office, et de gager un « fortier » pour veiller 
à la conservation des bois : ce fortier aura le tiers des amendes 
qui seront adjugées sur ses rapports, en sus des gages qui lui 
seront assignés par la communauté et, à défaut, par les offi¬ 
ciers de la maîtrise. 11 est défendu de faire vainpâturer les 
Lestiaux dans les taillis ayant moins de cinq ans de recrû et 
de couper des paisseaux et des liens. 

Dès sa réintégration en ses Etats par le traité de Hiswick, 
le Duc Léopold s’empressa de rétablir les anciennes grueries, 
tout en maintenant les receveurs sjaéciaux pour les produits 
des bois : les gruyers, déchargés des fonctions de comptables, 
cumulèrent fréquemment, en cette période, leur emploi avec 
les fonctions de prévôt : en t<>«>«», Charles Gillet de la Vallée, 
prévôt et gruver de Huppes, procède à la visite des bois de 
cette gmerie on suite des ordres qui lui ont été donnés par la 
Chambre des Comptes de Bar fia). 

En 1701, ïjéopold divisa les Duchés en 5 départements fo- 
Tesfiers. dirigés chacun nar un commissaire réformateur : 

I • ' 

dans cette organisation, les grueries de Ynudémonf, Neufchâ- 
teau et C.lndenois furent rattachées au département forestier 
de Nancy : la gruerie de Huppes dépendait de Pont - «à- Mousson. 
Un département, avant Bar pour chef-lieu, créé par l’édit 
du I er juin 7730, engloba les grueries de Ruppes et de Neuf- 
ehAteau-Chaf enois ; celle de Yaudémnnt continua .Y dépendre 
de la circonscription de Nancy (i 3 ). 

Ces commissaires généraux réformateurs, constitués en 
Chambre spéciale, tranchaient, souverainement toutes les 
questions forestières, notamment celles se rapportant à l'amé¬ 
nagement «les forêts, aux délivrances d’arbres de futaie, aux 
défrichements et à l’exercice des droits d’usage. En T720, 
cette Chambre des connu i>saires réformateurs fusionna avec 
le Conseil des Finances sous la dénomination de Conseil des 
Finances et des Faux et Forêts. T T n édit de mars 1737 attri¬ 
bua aux commissaires réformateurs le litre de grands gril y ers : 
chacun d’eux exerçait près du Conseil le« fonctions de rappor¬ 
teur pour les affaires forestières de son département, procédait 
surplace à des enquêtes et assurait l'exécution par les gruyers 
des décisions du Conseil. T.r* grands gruver s furent suppri¬ 
més en 17/17 et remplacés en 17.^ par un seul grand’maître. 
Sous le règne de Stanislas, toutes les questions forestières fu- 
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rent tranchées par le\ Conseil des Finances et du Commerce, 
sur les propositions du « commissaire départi » ou réforma¬ 
teur, Paul-François Gallois, qui avait déjà fait ses preuves 
dans la réformation des forêts de la Normandie (i4). 

Désigné par les ministres de Louis XV, Gallois fut, dès 
l ! avènement du roi Stanislas, nommé Conseiller d’Etat et 
Conseiller des Finances et du Commerce, puis « commissaire 
député pour l’administration et la réformation générale des 
Eaux et Forêts des duchés de Lorraine et de Bar » ; jusqu’à 
la mort du roi de Pologne, il assuma la direction effective du 
service forestier, prenant l’initiative de toutes les décisions 
du Conseil et de toutes les réformes réalisées, contrôlant les 
gruyers et se faisant rendre compte de l’exécution des ordres 
donnés. 

A son instigation, un arrêt du Conseil, du a mai 1740, prés¬ 
ent aux arpenteurs de procéder immédiatement au lever et à 
la « livraison » des bois appartenant aux gens de mainmorte : 
ces premières « cartes topographiques » établies par les ar¬ 
penteurs sont sans doute imparfaites ; néanmoins, elles per¬ 
mettront aux officiers des maîtrises, quelques années plus tard, 
de jeter les bases des arrêts de réformation concernant les bois 
des communautés. Un arrêt dii i 5 octobre 1766 institua dans 
îa suite, dans chaque maîtrise, un second arpenteur ou réar¬ 
penteur, nommé par le grand maître, mais dont la charge 
n’était pas héréditaire. 

Devenu secrétaire d’Etat de Lorraine, M. de Gallois, dont 
l’activité était remarquable, inspecta les forêts du domaine 
de 1747 à 1756, procéda à la vérification de toutes les bran¬ 
ches du service, contrôla l’état des limites et provoqua les 
abonnements nécessaires, vérifiant sur place les abus auxquels 
avaient donné lieu les affectations, acensements et l’exercice 
des droits d’usage : c’est ainsi qu’en- 1755, à la suite d’une 
tournée qu’il fit dans la forêt de Neufeys, il édicta, pour ré¬ 
primer les abus qui s’étaient produits dans le ramassage dés 
bois secs et gisants, un réglement qui d’ailleurs, comme le 
mentionne le procès-verbal de visite de 176$, « n’eut pas tout 
l’effet qu’on en pouvait espérer, à défaut d’avoir été imprimé, 
publié et affiché ». À partir de 1754, M. de Gallois est accom¬ 
pagné dans ses tournées par un réarpenteur général, le sieur 
Gaspard Mathieu, et par un auxiliaire portant le titre de garde 
général des Eaux et Forêts de T orrai ne et Barrois : le premier 
titulaire de ce dernier office !t.t Jean Charton, qui eut pour 
successeur .Sébastien Pinot en 176S : ce garde général, es¬ 
corté de gardes à cheval, procédait également à des reconnais¬ 
sances sur les ordres du grand maître : en 1770, ils inspecta 
les forêts du domaine, dépendant de la maîtrise de Neufchê- 
teau et en dressa procès-verbal (i 5 ). 


Digitized by 



Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



- H — 

Dès son arrivée en Lorraine, Gallois avait envisagé la né¬ 
cessité de susbtituer les maîtrises aux grue ri es : il avait cons¬ 
taté qu’aucune réforme sérieuse ne pouvait être réalisée avec 
le concours de ces gruyers « dont le nombre est si grand et 
i office si petit, qu'il est presque impossible qu’ils ne partici¬ 
pent pas eux-mêmes dans les abus ( 16 ) ». Mais cette suppres¬ 
sion des 76 grueries existantes était rendue difficile, autant 
par la confusion fréquente entre les fonctions de prévôt et de 
gruyer, que par la nécessité de racheter ces offices que, par 
un édit de 1717 et dans un but fiscal, le duc Léopold avait 
multipliés et rendus héréditaires. 

La réorganisation ne fut réalisée que par un édit de dé¬ 
cembre 1747 , qui institua, en remplacement des grueries, 
pour la Lorraine et le Barrois, 10 maîtrises particulières, cor¬ 
respondant à autant de recettes des finances. Chaque maîtrise 
se composait d’un maître particulier, secondé généralement 
d’un lieutenant, d'un procureur du Roi, d’im garde-marteau, 
d’un arpenteur, d’un greffier et d’un ou de deux huissiers; 
toutes ces charges étaient vénales et héréditaires. 

Le maître particulier et son lieutenant étaient chargés, avec 
le garde-marteau, de la gestion forestière proprement dite ; 
fréquemment, le garde-marteau procédait seul à la délivrance 
des affouages dans les bois des communautés. Les fonctions 
du procureur étaient surtout d’ordre judiciaire : il contrôlait 
plus spécialement l’état des limites et l’exercice des droits 
d’usage ; il représentait le domaine dans les délimitations des 
forêts royales. 

L’arpenteur était chargé du lever des forêts, de l'assiette 
des coupes et de leur réarpentage après récolement. Jusqu’au 
commencement du 18 * siècle, les coupes de taillis sous futaie 
s exploitaient généralement en 2 exercices consécutifs : on 
vendait d’abord la souille, c’est-à-dire le taillis, puis les ar¬ 
bres l’année suivante. Jusqu’au 17 e siècle, le commerce des 
bois n’existait pas : on vendait donc d’abord la souille aux 
consommateurs par petits lots de 1 ou 2 arpents, pour la con¬ 
sommation ordinaire d’un ménage ; après que le commerce 
des bois eût été constitué, les lots de vente devinrent plus im¬ 
portants et, au i 8 * siècle, les adjudications de souille devin¬ 
rent do véritables coupes de taillis. Les ventes d’arbres, qui 
ne comportaient guère que l'enlèvement dos tiges mortes ou 
dépérissantes et des chab'is, étaient généralement peu impor¬ 
tantes : elles se faisaient généralement par pied d’arbre. Dans 
la forêt ducale de Vramont, près de C.hatenois, les prix 
moyens d'adjudication, de 1722 à 17 . 37 , furent de 46 LL., 18 
sols par arpent de taillis, et de 4 TJ-.. 3 sols par arbre de fu¬ 
taie (i5). 


Digitized by 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 




La maîtrise de Neufchâteau fut constituée en 1747 per la 
réunion des.grueries de Neufchâteau et Chatenois, et de Vau- 
démont ou Vézeli/.e ; les officiers protestèrent contre le ratta¬ 
chement à la maîtrise de Sainl-Miliiel de l’ancienne gruerie de 
Huppes, se prétendant lésés d une partie de leur « casuel », 
et allégua.it qu’une partie de la gruerie de Ruppes « avait été 
usurpée par celle-ci sur la gruerie de Neufchâteau » : un arrêt 
du Conseil, rendu en mars 1748, rattacha à la maîtrise de 
Neufchâteau les forêts situées sur Jes bans de .Martigny-les- 
Gerbonvauix, Moncel et Happoncourt et Maxev-sous-Brixe>. 
ainsi que les bois communaux de Ruppes : les bois de Jubain- 
ville furent réunis à la maîtrise de Nancv, ceux du territoire 
de Domremv, à la maîtrise de Botirmont. La maîtrise de 
Saint-Mihiel ne conserva que les bois de Oémonville et la fo¬ 
rêt ducale du Relaiboucher, sise au ban de Ruppes. 

Ii© personnel de la gruerie de Neufchâteau se composait, en 
1747, de J. Guérin, gruver, et de Claude Leclair. arpenteur- 
juré ; ce dernier resta en fonctions jusqu’en 1707, et fut rem¬ 
placé par Laurent Dralet. 

Claude-Charles Sallet, ancien gruver de Ruppes, fut nommé 
maître particulier à Neufchâteau en 17^8 : il démissionna en 
faveur de François-Léopold Mouzon. avocat au Parlement, qui 
prêta serment devant la Cour someraine. le 3 i mai 1 75 ç>- Son 
successeur fut Nicolas Jolly. 


De 1747 A 1761, Pierre-Antoine Perron exerça les fonctions 
de garde-marteau : à son décès, celle charge fut acquise par 
Jacques Costé, avocat à la Cour, né à Neufchâteau îe lit fé¬ 


vrier 17.33 : Coslé étant cousin-germain du maître particulier 
Mouzon, des lettres de compatibilité lui furent données par 
Stanislas le 23 mars 1762 (A. T. F. N.). Son successeur, 
Nicolas Bailly, était encore en fonctions dans les premières 
années de la période révolutionnaire. 


L'office de lieutenant de la maîtrise eut successivement 


pour titulaires Nicolas-François Thouvenot et François Fir- 
min Rouyer (i78fiA. Ce dernier, né «A Vouxey,, le 3 o juin 1760, 
dut sans doute à sa qualité d’enfant du pays et A l’infiupnce 
de son frère, général de division sous l'Empire, de conserver 
et de consolider sa situation : il devint successivement lieu¬ 


tenant suppléant les fonctions de procureur du pouvoir exé¬ 
cutif, puis administrateur forestier du district de M’ouzon- 
Meuse. enfin, par l’effet de la circulaire du 18 septembre 
i8oi, inspecteur de l’arrondissement forestier de Neufchâ¬ 
teau. Rouyer prit sa retraite en i8t5 : il était premier adjoint 
de la ville de Neufchâteau lorsqu’il y mourut, le i 3 février 

1 834 (17). 

Le procureur du roi fut, à la création de la maîtrise, Hubert 
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Thouvenot, qui était encore en fonctions en 1786. L’huissier 
était Sébastien Régnault : son fils, Joseph, lui succéda en 
1761. Nous trouvons la signature du greffier Aubertin au bas 
de toutes les décisions enregistrées au greffe de la maîtrise du¬ 
rant cette période. 

Les officiers des maîtrises jugeaient en premier ressort tous 
les délits forestiers commis tant dans les forêts du domaine, 
que dans les bois des communautés relevant des hautes jus¬ 
tices du Souverain ; les appels étaient portés devant la Cham¬ 
bre des Comptes, et les amendes, devenues définitives, étaient 
arrêtées par le grand maître. O11 trouve fréquemment dans le 
iecueil des arrêts et ordonnances des l'émisés ou modérations 
d’amendes prononcées par le Conseil des Finances et du 
Oomirterce : mais cette Chambre 11’intervient pas comme tri- 
Lunal d’appel ; elle ne constitue qu’une juridiction gracieuse 
dont les décisions sont soumises à la ratification du Souverain. 

Les rémunérations des officiers des maîtrises se compo¬ 
saient de gages fixes et d’un casuel pour leurs tournées et va¬ 
cations ; leurs salaires sont plus élevés que ceux des gruiyers : 
mais il y a lieu de remarquer que dans ces gages sont com¬ 
pris les intérêts du capital qu'ils ont versé pour acquérir leur 
charge, et que l’hérédité de cet office est subordonnée au paie¬ 
ment d’un u annuel », qui est généralement du « soixantième 
denier de la finance ». 

En 1760, les gages fixes des officiers de la maîtrise de 
Neufchâteau étaient les suivants (18) : 

Pour le maître particulier, de 2066 LL., i 3 sols, 4 deniers ; 
pour le garde-marteau et le greffier, chacun 1291 LL., i 3 
sois, 4 deniers; pour le procureur du roi, de i 55 oLL. Les 
gardes à cheval ou porte-chaînes recevaient chacun 200 LL. 

Pour l’exercice 1759-1760, les vacations des officiers, à rai¬ 
son de 3 LT., 10 sols par arpent vendu, s’élevaient à 4069 LL. 
dont i 453 LL. pour le maître particulier, 1046 LL. pour le 
procureur, 872 LL. pour le garde-marteau, 349 LL. pour le 
greffier, 116 LL. pour les deux gardes à cheval et q 33 LL. pour 
l’arpenteur. 

Fouir leur participation aux ventes et délivrances dans les 
bois des communautés, les officiers recevaient également : 2 
sols par arpent de taillis délivré, 6 gros pour chaque arpent 
vendu, 1 sol par pied d’arbre et des vacations pour opéra¬ 
tions extraordinaires. 

Les simples gardes, dont les gages fixes annuels n’étalent 
que de 22 LL., tiraient également du casuel la plus grande 
partie de leurs ressources. Pour les bois des communautés laï¬ 
ques, les gardes étaient présentés par les syndic, maire et. ha¬ 
bitants, et reçus « après information de vie et moeurs » par les 
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officiers des maîtrises, qui percevaient, à titre de droits, i4 
francs barrois, non compris les frais dus au greffier pour 
l’expédition en parchemin de la sentence de réception. 

Les gardes du domaine ne pouvaient être reçus qu'après 
avoir obtenu une commission du grand maître : un arrêt du 
i 3 janvier 1753 cassa et annula la sentence de réception par 
J es officiers de la maîtrise de Neuf château, d’un sergent-garde 
non pourvu de cette commission ; l’arrêt fut publié et enre¬ 
gistré dans toutes les maîtrises à titre de rappel du réglement 
du a janvier 1748 (A. I. F. N.). 

Pour l’exercice 1759-1760, les recettes de la maîtrise de 
Neufchâteau s’élevaient à 43.236 LL., dont 39.760 LL. prove¬ 
nant du produit des adjudications dans les bois du domaine, 
et a. 3 1 5 LL. pour le tiers denier sur le montant des ventes de 
chablis dans les bois des communautés ; ce droit de tiers de¬ 
nier (55 LL.) était également perçu sur la vente des chablis 
et cimeaux dans les bois communaux du marquisat de Bau- 
dricourt, en tant que domaine aliéné par le Souverain. Le 
tiers-denier sur les délivrances faites aux salpétriers dans les 
bois des communautés ne s’élevait qu’à 73 LL., 6 sols. Les 
amendes et dommages-intérêts se montaient à 727 LL., 10 
sols. Déduction faite des dépenses (13.149LL.), le disponible 
était de 30.087 LL. 

L’office de grand maître des Eaux et Forêts créé par un 
édit de mai 1756, eut pour premier titulaire Nicolas Mathieu, 
ancien grand gruyer ; à sa mort, en 1761, un arrêt du Con¬ 
seil des Finances chargea le secrétaire d’Etat Gallois de faire 
1 intérim de ces fonctions jusqu’à ce que le fils de l’ancien 
titulaire, Claude-Nicolas-François Mathieu eût atteint Fâge 
de 25 ans ; mais la Cour souveraine et la Chambre des Comp¬ 
tes de Lorraine protestèrent contre ce cumul illégal de fonc¬ 
tions et cassèrent l’arrêt du Conseil des Finances. Gallois dé¬ 
noua ce conflit en faisant accorder une dispense d’âge au 
nouveau grana maître. 

A la mort.de ce dernier, un arrêt du 25 août 1789 chargea 
de Claude-Nicolas-François Mathieu le fils gendres et les deux 
d’exercer provisoirement les fonctions de grand maître, cha¬ 
cun dans 5 maîtrises (ce fils, Joseph-Antoine, est le père de 
Christophe Mathieu de Dombasle, le célèbre agronome). La 
maîtrise de Neufchâteau échut à l’un des gendres, Pierre 
Vallet, de Villey. 

Pour l'année 1790, le total des recettes de la maîtrise de 
Neufchâteau s’éleva à 95.168 LL., dont 83 . 45 oLL. provenant 
des ventes dans les bois du domaine et 10.961 IX. constituant 
le tiers denier prélevé sur les adjudications dans les bois des 
communautés. 
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Pour l’ensemble des i 5 maîtrises, le total des recettes, qui 
était alors de 1.829.260 LL., était deux fois et demi plus élevé 
que pour l'exercice 1760. Pour subvenir aux besoins inces¬ 
sants des usines et des salines, et surtout pour combler le dé¬ 
ficit croissant du Trésor royal, on avait eu recours à des 
coupes extraordinaires, certainement abusives : elles furent 
favorisées par les officiers des maîtrises qui avaient intérêt à 
augmenter de la sorte leur casuel. 

En 1789, on commença à s’émouvoir de la pénurie et de 
l’augmentation du prix des bois : on en fit grief aux offi¬ 
ciers des maîtrises et nous trouvons l’écho de ces plaintes 
dans les doléances du tiers-état du bailliage de Neufchâ- 
teau (19). 


CHAPITRE II 

Forêts du Domaine. 

1. — Forêt de Neufeys. 

La forêt domaniale de Neufeys (1.542 h. 96 a.) est située 
sur le territoire de Vouxey, à quelques kilomètres A l’est 
de la ville de Ncufchâteau. 

De temps immémorial, elle appartint aux ducs de Lorraine : 
c’est dans la « vallée du Duc », sur les confins de cette forêt, 
que fut construite l’abbaye des Dames de l’Etanche, fondée 
en 1148 par le Duc Mathieu i er ; en 1225, le Duc Mathieu II 
accorda à ces religieuses un droit d’affouage de 6 arpents de 

taillis, dans la forêt de Neufevs. 

/ % 

Le 7 mars 1472, Nicolas d’Anjou autorisa les habitants de 
Chatenois A ramasser le bois mort dans la forêt de « Hem- 
mefay », et à y prendre, moyennant certaines redevances les 
bois mariens pour la construction et l’entretien de leurs mai¬ 
sons (20). 

Les comptes de la gruerie de Neufchâteau, en i 548 , ren¬ 
ferment un véritable réglement de coupes pour l’exploitation 
de cette forêt, dont la superficie est évaluée 5 6.000 ar¬ 
pents (6) : la coupe annuelle, qui sera de i 5 o arpents, sera 
assise en 3 contré s, dites de Viocourt, de Barville et de Cha- 
lenois, dont chacune fournira les bois nécessaires à la con- 
som'mation des villages les plus rapprochés ; les lots de vente 
seront de 1 ou 2 arpents ; le paiement aura lieu en 2 termes 
égaux, à Pâques et à la Saint Martin. L’exploitation se fera 
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d'octobre à fin avril : les arbres d'un pied sur l’estoc seront 
coupés à demi-pied de terre ; seuls les petits arbres pourront 
être exploités rez-terre. On doit réserver dans chaque coupe 
tous les chênes verts et, en sus, « par arpent, 20 faulx (hêtres) 
ayant de grosseur de 2 à 3 pieds de tour pour le moins, des 
plus verts et mieux empattés que pourra choisir, pour servir 
d’étalons et repeupler le dit bois ». Les taillis non défensa- 
bles seront fermés au parcours des bestiaux. 

Les comptes de gruerie des années 1067, 1069 et 1670 ren¬ 


ferment sensiblement les mêmes proscriptions ; etn raison 
des abroutissements causés par le bétail dans les taillis avoi¬ 
sinant l’Etanche, ces réglements prescrivent la vérification des 
titres sur lesquels est fondé l’exercice de ce droit de vain- 


pâturage. 

Le compte de gruerie de l’année i 63 o renferme quelques 
indications curieuses : le total des recettes de la forêt de ISeu- 


k-ys s’élève à 3.Z178 fr. 6 gros, dont 3.098 francs provenant de 
la vente de 99 arp. 7 om. (33 arpents ont été délivrés aux 
ayants droit à l’affouage) ; l’adjudication des chablis et des 
cimeaux provenant des bois mariens délivrés sur l’ordre du 
Duc, a fourni 1 33 fr. 3 gros ; la location des perrières ou car¬ 
rières a produit i(\ francs ; le gruyer a encaissé 71 fr. 2 gros 
.i titre d’amendes infligées aux délinquants ; enfin, il est fait 
recette d’une somme de 6 francs comme droits perçus pour 
la chasse des merles en forêt (21). 

Pendant l'occupation française, les officiers de la maîtrise 
de Mirecourt administrèrent la forêt de Neufeys : les comptes 
de l’année 1697 mentionnent qu'il a été \endu 100 arpents de 
taillis dans la forêt de « 9 Hays » (sic), gruerie de Chateau- 
Neuf (22). 

Cette forêt fut abornée, en 1710, contre les riverains en bois 
seulement ; la délimitation et l’aborneitient général ne fu¬ 
rent terminés qu’en 17O2, en exécution d’un arrêt du Conseil 
du i 5 mars 1760: 

L’état de gruerie du 19 juin 1737 mentionne que, suivant 
la tradition, la contenance de cette forêt est de 8.100 ar¬ 


pents 1/2 : les coupes portent sur des taillis âgés de f\o à /|5 
ans ; il est vendu annuellement de 5 à fmo arbres : « une 
partie de la futaie de hêtre se consomme par des sabotiers 
qui établissent des loges dans la forêt pour y façonner des sa¬ 
bots avec les hêtres qu'ils achètent des adjudicataires ( 1 5 ) ». 
Le gruyer ajoute que cette forêt pourrait supporter un plus 
fort annuel, qui pourrait être de i 5 o arpents, mais que le dé¬ 
bit est insuffisant, la consommation de la ville de Neufchâ- 
teaui et dans les environs ne pouvant absorber toute la pro¬ 
duction. 


D’après le plan dressé en 1757 par l’arpenteur P. Salé, la 
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contenance de la forêt de Neufeys ét^it de 7-3i8 arp. 118 Vg. 
(i. 4 g 5 h. 88 a.)* Un arrêt du Conseil, du i 5 mars 1760, pres¬ 
crivit d aménager cette forêt à la révolution de 5 o ans, les 
coupes annuelles devant avoir de 146 à 147 arpents. 

Dans leur procès-verbal de visite de l’année 1763, les offi¬ 
ciers de ta maîtrise relatent que la futaie a beaucoup kouffert 
de l’action des vents, que toutefois, « à l'exception du ckêne, 
les anciens ci-devant réservés se trouvent pourris après la 
révolution ou défectueux, faisant peu de profit après avoir 
gêné et étouffé le taillis. L’essence dominante est le hêtre, qui 
vient gros et élevé ; le chêne est assez commun dans certains 
cantons, et se trouve toujours moindre en valeur que le hê¬ 
tre » (A. 1 . F. .N.). Pour compenser l’abandon prématuré de 
certains anciens qui n’auraient pas pu attendre le retour des 
exploitations suivantes, on avait réservé ifi baliveaux par ar¬ 
pent au lieu de 13 ; ces baliveaux étaient d’ailleurs des demi- 
iutaie.s, de a à 3 pieds de tour. 

Les officiers décrivent les 10 contrées qui composent la 
forêt et dont les dénominations sont sensiblement les mêmes 
aue de nos jours. Ils déplorent les dégradations provenant de 
la tolérance abusive qui s’est introduite dans le ramassage 
des bois sers et gisants : « on voit, disent-ils, une quantité de 
personnes abandonner la culture des terres et les professions 
auxquelles elles doivent s’adonner, pour ne travailler à autre 
chose qu’à commercer dans la ville de Neufchâteau ou aux 
environs, les bois secs qu elles amassent journellement ; les 
places et les rues sont remplies d’une quantité de hottes de 
bois qui se vend publiquement : la forêt n’étant pas suffi¬ 
sante pour fournir cette espèce de bois, l’on ne cesse de casser 
et arracher ce qui est encore sur pied et même le vert dont 
on lève l’écorce pour le faire mourir, ou que l’on coupe avec 
des serpes et autres instruments, à 2 et 3 pieds de haut. » 

La forêt de Neufeys était grevée de divers droits d’usage : 

Deux actes do reprise du fief de Sicard au village de Vou- 
xey, dressés en i.fy*8 et i 562, exprimaient en faveur du sei¬ 
gneur du Châtelet, possesseur de ce fief, un droit au bois de 
chauffage et de maronage. La maison-forte de Vouxey ayant 
été ruinée, les délivrances furent, suspendues à partir de 1698 : 
sur une requête présentée au Consei 1 d’Etat par le marquis 
de Bassompierre et de Kemoville, seigneur du Châtelet, le 
Conseil des Finances confirma, le 22 mai 1736, les usagers 
dans leurs droits, consistant en un arpent de taillis pour 
Youxey, et 3 arpents pour le château de Removille ( 23 ). Par 
arrêt du Conseil, du 18 octobre 1748, ce droit d’affouage fut 
converti en argent, la redevance devant être basée sur le prix 
de vente de l’arpent de taillis : c’est ainsi que, dans les comp- 
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tes de 1759-1760, nous trouvons le paiement au marqua* de 
Stainville, Choiseul et Bassompierre, d'une somme de 3 i 6 LL., 
valeur de 4 arpents de taillis, à 79 LL. par arpent (18). 

L’abbaye de l’Etanche jouissait, en sus du droit d’affojage 
dont nous avons parlé, d'un droit de pâturage pour ses trou¬ 
peaux, d’un droit de panage pour 12 porcs et d’un droit de 
inaronage pour l’entretien des maisons, basses-cours et du 
moulin : ce dernier droit d'usage fut limité, par un arrêt du 
3 o juillet 1761, à la délivrance annuelle de 2 chênes et de 2 
hêtres, de 4 à 5 pieds de tour (A. I. F. N.). 

Les délivrances de bois faites à titre gracieux par le Sou¬ 
verain étaient fréquentes au 18 e siècle : un décret du 11 Xbre 
1703 autorise la délivrance aux marguilliers de la paroisse 
iSaint Nicolas de Neufchâteau, de 60 chênes et de 60 chevrons 
de frêne pour la réfection de cette église (24). 

Le 8 avril 1707, le Conseil enregistre une lettre de S. A, R., 
autorisant la délivrance aux Clarisses de Neufchâteau, a par 
pure charité et non en vertu du titre qu’elles peuvent *,\oir 
du Duc Raoul ou autre ». de 60 chênes pour la réparation de 
leur couvent (i 3 ). 

Les religieux Observantins ayant également demande, en 
1707, la délivrance de 3 arpents de taillis dans la forêt de 
Neufeys, à titre d’affouage annuel, il leur fut fait don d’une 
certaine somme, « mais à titre d’aumône et sans tirer à con¬ 
séquence » ( 25 ). 

Deux arrêts de la Chambre des Comptes de Lorraine, des 
11 janvier 1719 et 22 juillet 1721, avaient confirmé à la com¬ 
mune de Rouivres-la-Chétive un droit, de vaine pâture su: un 
terrain vague, d’environ 100 arpents, appelé Tranchée de Neu¬ 
feys. L’administration forestière ayant fait fossoyer et r<«boi- 
ser une partie de ce terrain (6 h. 60 a.), un jugement du tri- 
lunal de Mirecourt, du 27 mars i 843 , condamna l’Etat à com¬ 
bler le fossé, à enlever les arbres, et à payer à la commune 
de Rouvres une indemnité de 1.000 francs à titre de domma¬ 
ges-intérêts. A la suite d’une transaction homologuée par or¬ 
donnance du 17 octobre 1746, l’Etat resta propriétaire du ter¬ 
rain reboisé et abondonna à la commune, en toute propriété, 
le surplus de la Tranchée de Neufeys. 

De 1760 à i 833 , la forêt de Neufeys fut traitée en taillis- 
sous-futaie à la révolution de 5 o ans. En vertu d’une ordon¬ 
nance du ^3 avril 1 833 , on entreprit la conversion en futaie 
dans le canton de la Croix blanche (421 h. 5 o) et on divi,*a le 
surplus en 4 séries de taillis traitées à la révolution de 3 o ans. 

Cet essai de conversion ayant donné de bons résultats, on 
en généralisa l’application en 1868 : la forêt fut partagée en 
3 séries, qui furent soumises à une révolution de 120 an»;, en 
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vue de leur conversion en futaie pleine. Depuis 1886, la Jorét 
est traitée en futaie à la révolution de i 3 a ans ; toutefois, ^ur 
les deuxième et troisième séries, la régénération ne sera 
entreprise qu’à l'expiration d une période préparatoire qui 
prendra fin on 1931 (Décret du i 4 février 1910). 

La conversion en futaie s’effectue dans de bonnes ccndl* 
tions. Quoique les chiffres ne soient pas comparables, l’aigent 
n ayant pas la môme valeur, il est assez curieux de mettre les 
revenus de l’exercice 4920 (environ 187.000 francs) en regard 
des 3.478 fr. fi gros que le comptable.de la gruerie rapportait 
aux recettes de l’année i 63 o. 

2 . — Forêt de Vramont. 

Cette foret, comme celle de Neufeys, appartenait, de temps 
immémorial aux ducs de Lorraine ; elle était située à 2 kilo¬ 
mètres environ au nord du bourg de Chatenois ; elle est sou¬ 
vent désignée, dans les titres anciens, sous le nom de bois de. 
Meramont, Miraumont, Bramont. 

Le compte de la gruerie de Neufchâteau et Chatenois, jpour 
l’année 1 548 . prescrivait d’exploiter au bois de Vramont 10 
arpents par an, « en continuant le taillis jà commencé, lais¬ 
sant en chacun arpen 20 chênes verts pour servir d’éta* 
Ions (6) ». ^ 

L’état de gruerie du 19 juin 1737 attribuait 4 cette forêt 
une contenance de 270 arpents « suivant la commune opi¬ 
nion » ; les taillis étaient alors Agés de 3 o à 35 ans ; la coupe 
était de 10 arpents (i 5 ). 

Ce bois fut aborné le 20 mai 1759 : suivant l’arpentage fait 
par P. Salé en 1760, sa contenance était de 182 arpents 1/4 
(37 h. a 5 ). 

Un arrêt du i 5 mars 17(10 régla les coupes à raison de 3o 
ans de recru et de fi arpents en moyenne pour chacune des 
coupes, qui ne devaient être vendues que de 2 années l’une, 
vu leur faible consistance. 

Lie procès-verbal des officiers de la maîtrise (1763) men¬ 
tionne que le sol est « aquatique » en certains endroits, d’une 
terre grasse et bonne, que la souille est surtout composée de 
chêne, entremêle de hêtre, charmille, etc... ; la futaie est 
formée presque exclusivement de chênes, dont quelques-uns, 
dans les parties humides, sèchent rapidement en cime. 

L’aménagement de 1760 fut appliqué jusqu’en 1818 les 
coupes, biennales, d une contenance moyenne de 12 arjents 
és li. 45 a.) étaient éxploitées aux années de millésime pair. 

I.e bois de Vramont, affecté à la caisse d’amortissement, 
fut aliéné le 3 o Xbre 1819 ; une partie de ce bois (8 hectares) 
.1 été défrichée en 1 83 /» et i84a ; le surplus a été morcelé. 
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3 . — Forêt do Haye, dite de 8aint-Amond. 

La forêt de Saint Amond, située sur le territoire de Favières 
(Meurthe-et-Moselle) comprend actuellement i.a 3 g h. 6g *. 

Suivant la tradition, elle doit sa dénomination à l'ermitage 
qu’y édifia Saint Amond, deuxième évêque de Tout, qud se re¬ 
tira dans cette région, connue alors sous le nom de déserts 
du Saintois. D’après le P. Benoit-Picard, « ce désert qui u’œt 
pas éloigné de la capitale du Vaudémont, lui devint si cher 
qu'il y fit bâtir un oratoire en l’honneur de la Sainte Vierge 
et qu’ensuite il y ajouta plusieurs cellules pour y loger ceux 
de son clergé qui, ne pouvant souffrir d’être éloignés de leur 
évêque, étaient d'ailleurs bien aises de partager avec lui les 
douceurs de la retraite ». 

Au 18* siècle, la chapelle, la sacristie et l’ermitage appar¬ 
tenaient à l’Ordre de Malte, commanderie de Robéoourt : le 
terrier de 1743 relate que les héritages possédés à Jaint 
Amond, par le commandeur de Robécourt, étaient situés, par¬ 
tie sur la province de Lorraine, partie sur celle des 3 Évê¬ 
chés (26) ; les bâtiments tombaient en ruines, et un arrêt du 
Conseil de l’Ordre de Malte en ordonna la démolition en 1768. 

Plusieurs maisons avaient été construites à proximité do cet 
ermitage : en 1706 notamment, les Commissaires réforma¬ 
teurs autorisèrent Nicolas Béranger, tourneur, à édifier en cet 
endroit, un bâtiment de 60 pieds de long et i 5 pieds de lurge, 
moyennant paiement d’une redevance d’un franc par an ^27). 
Les maisons bâties dans ces parages furent, dit-on, incendiées 
par les Alliés en i8i5. 

La forêt de Haye ou de Saint Amond semble avoir eu, de 
temps immémorial, une origine domaniale : elle faisait partie 
de l'apanage des comtes de Vaudémont, qui accédèrent, en 
i 473, au trône de Lorraine. 

Cette forêt était grevée de divers droits d usage au j»âtu- 
rage :en i 584 , la communauté de Favières obtint la conces¬ 
sion d'un droit de vaine-pâtuire « dans les bois et forêts de 
Hey et ceux d'Amont », moyennant un cens annuel d* 3 o 
francs. En i 6 o 3 , le duc Charles III rejeta une réclamation 
des habitants de Favières, qui se plaignaient des troubhs et 
empêchements que les officiers de gruerie du comté de Vau¬ 
démont apportaient à l’exercice du pâturage dans cetto fo¬ 
rêt (28). 

Le 26 mars 1710^ les Commissaires réformateurs concédè¬ 
rent le même droit de vain-pâturage aux habitants de Saul- 

xerotte, moyennant un cens annuel de 18 francs : les taillis 

* 

de moins de 5 ans étaient mis en défens, et il était interdit 
d’introduire en forêt des chèvres et des brebis (29). En 1738, 
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un droit d’usage analogue fut accordé aux habitants de Bitti- 
gny, moyennant une redevance annuelle de 3o francs. 

Ces concessions • usagères furent revisées après la promul¬ 
gation du Code forestier : le droit d’usage qui avait été m iin- 
lenu, sous certaines restrictions, en faveur de la commune de 
Favières seulement, est actuellement prescrit. 

D’après le plan dressé en 1709, par l’arpenteur Guyou, la 
contenance de la forêt de Saint Amond était de 6.088 arjjents 

< 1.244 h. 38 ). 

Les procès-verbaux de visite des années 1755 et suivantes, 
relatent que la révolution du taillis est d’environ 5 o an» ; le 
Maître particulier de Neufchêteau fait observer que les offi¬ 
ciers de la maîtrise de Metz ont fait, de leur propre auUrité, 
planter un certain nombre de bornes entre la forêt et les 
fois dépendant de l’évêché de Toul, que « 4 de ces bornes 
avancent sur le terrain du Roy », et qu’ « il est indispemable 
d’obtenir une coin mission en France pour faire relever les 
fossés qui sont le long des Evêchois et procéder, contndic- 
toirement avec eux, aux abomernents et séparations nécessai¬ 
res » (A. I. F. N.). 

En 1759, il fut procédé h la délimitation générale de lu fo¬ 
rêt de Saint Amond : suivant le plan dressé par Salé, le 5 fé¬ 
vrier 1760, la contenance était de 6.233 arpents 70 Vg. 
1.374 h. 07 a.). 

Un arrêt du Conseil, du i 5 mars 1760, prescrivit d’amé¬ 
nager cette forêt en taillis à la révolution de 4o ans. à raison 
de i 55 à i56 arpents par coupe : il devait être fait sur chaque 
coupe annuelle une distraction de 8 arp. 1/2 de taillis en fa¬ 
veur des usagers, dont 8 arpents pour le comte d’Ourches, 
seigneur de Tantonville (lettres-|>atentes du 10 mars 1721) et 
t'a arpent dout M. de M’ussev, seigneur de Forcelles Saint 
Gorgon (arrêt de la Chambre, du a 4 juillet 1723). L’arrêt du 
>5 mars 1760 stipula également que le nombre des baliveaux 
serait porté de 12 h 16 par arpent. 

Dans leur procès-verbal de visite de l’année 1763. les of¬ 
ficiers forestiers mentionnent que le canton du Rinchard. le 
meilleur de la forêt, a été particulièrement éprouvé par les 
vents, qui v ont occasionné de nombreux chablis : 0110. dans 
le canton de la Borne la brebis, le taillis a été endommagé 
par les gelées : qu’il sera nécessaire de faire des recénages au 
(anton de la Croix Guillaumé et des repeuplements au canton 
de Lordon, qui renferme 170 arpents de clairières. 

Le canton de Vaditemps ou Vaditan était séparé de celui du 
fiinchard par un bois engagé, dit Bois le Président : il était 
sMué sur îe territoire de Batticmv et comprenait 4a h. 60 a. : 
il fut aliéné, le a 3 juillet 18.V1, pour la somme de 91.600 
Irancs ( 3 o). 
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La délimitation générale de la forêt de Saint Amond, laite 
en i84*, fut homologuée par une ordonnance du 19 mai 1844. 
En 1846, on aménagea les cantons des Grand et Petit Rin- 
chard et de la Borne la brebis, en \ue de leur conversioi en 
b.taie ; un décret du 20 janvier 1877 étendit ce régime à la 
section formée des cantons de Ixvriquette et de la Croix (îuil- 
li.umé. Depuis 1889, on est revenu au régime du taillis com¬ 
posé pour ces deux derniers cantons, formant a séries exploi¬ 
tées à la révolution de 3 o ans ; le régime de la futaie pleine, 
avec révolution de 1 Go ans, est appliqué «à la série formée des 
Grand et Petit Rinchard et du canton de Borne la brebis. 


4. — Forêt du Métey. 

Cette forêt ducale était située sur une éminence, entre les 
villages de Favières, Dolcourt, Laloeuf et Gélaucourt. D'après 
le plan dressé, en 1709, par l'arpenteur Guyon, sa superfi¬ 
cie était de 354 arp. 5 Oui. 12 Y g. (7 2 h. '»7 a.) : avant 1760, 
ce bois n’était pas aménagé. 

La forêt fut délimitée et abornée en 1709 : sa contenance, 
suivant le plan d’arpentage du 26 février 1760, était de 
38i arp. 77 Vg. (77 b. 9/1 a.). Un arrêt du i5 mars t 76*> h 
soumit à une révolution de 3 o ans ; l’aménagement fut i$>i< 
sur le terrain et ne subit, dans la suite, aucune modification. 

Le procès-verbal de visite dressé en 176.3 par les officiels de 
la maîtrise mentionne que celte forêt n’est assujettie à aucun 
droit d’usage : « le taillis, disent-ils, y vient beau et élevé, de 
mémo que la futaie, qui abonde principalement en chênes et 
hêtres dont la plupart sont vieux et sur le retour... ; toutefois, 
les vents y ont fait quelques dégâts, et les baliveaux en ont 
beaucoup souffert. » 

Le bois de Métey (79 b. (\i a.), situé sur le territoire dt Fa¬ 
vières, fut aliéné le 20 octobre i 83 i pour la somme de 1 ifi.noo 
francs : en 1 834 . il fut défriché sur une étendue de 32 h 87. 
le surplus a été morcelé. 


5 . 


Forêt de la Feulllée. 


Cette forêt ducale avait été acquise par les comtes de fau- 
démonl à la suite d’un échange conclu, en f 437, entre Antoine 
de Lorraine, comte de Vaudémont et les habitants de 
Ftixe ( 3 i) : elle était située au sud-est de la forêt du Métey. 
entre les villages de Laloeuf, Gélaucourt et Dolcourt. 

Le plan d’arpentage dressé par Guyon. en 1709, lui attri¬ 
buait une superficie de r.n 3 arp. 5 oui. 12 Vg. 1/2. 

Délimitée en 1709, elle fut réarpentée en 1760: la carte 
topographique dressée par P. Salé lui assignait une conte* 
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nance de i.iaa arp. 34 Vg. (229 h. 36 a.), en a cantons dits 
Néçhée et d’Afconval, séparés par un pré du domaine dé¬ 
nommé le Breuil d’Attigny. 

Ce pré avait une étendue considérable : il est relaté dans 
les comptes du domaine (année 1583) que les habitants d’un 
grand nombre de villages du comté de Vaudémont devaient 
fournir des corvées, les uns pour faucher l’herbe, les autres 
pour charroyer le foin à Vézelize ; les faucheurs et char- 
royeurs recevaient, comme salaire, un certain nombre de 
« michottes » de pain. A la Révolution, ce pré fut vendu 
comme bien national. 

Avant 1760, les exploitations n’étaient pas réglées dans la 
forêt de la Feuillée ; un arrêt du Conseil, du i5 mars 4760, 
fixa à 3o ans la durée de la révolution et à 37 ou 38 arper ts la 
contenance de la coupe annuelle. 

Cette forêt (a3o h. 3o a.) fut aliénée en i834 pour la somme 
de 397.000 francs (3o) ; elle fut défrichée en totalité de 1835 
à 1840. Depuis cette époque, 100 hectares environ ont ét l re- 

boisés. l£ 


6. — Forêt do Tannlère et Livremont. 

Les a cantons de Tannière et de Livremont, dont la réunion 
constituait la forêt ducale de ce nom, n’étaient séparés que 
par le chemin dit de Mortfontaine qui, au 18* siècle, *tait 
acensé aux habitants de Oovillcr pour le passage des bestiaux. 

Le plan d’arpentage du 8 féxrier 1760 attribuait une conte¬ 
nance de 1.743 arp. io3 Vg. (336 h. i5 a.) à cette forêt, soit 
27 arpents de plus que le lever qui en avait été fait par Guyon 
en 1709. 

Jusqu’en 17.59. elle ne fut soumise h aucun aménagement 
régulier: en 1744, on y avait pratiqué des coupes extraordi¬ 
naires, sur i5o arpents du canton de Livremont ; « la fiîtaie 
y était devenue fort rare, et le taillis avait peine à recroît *e ». 
Un arrêt du i5 mars 1760 réunit cette forêt à celle de Narou- 
lieu, pour former un ordinaire de 65 à 66 arpents, à raison de 
3o ans de recrû. 

o 

L’hôpital de Vézelize jouissait d’un droit d’affouage de 2 
arpents de taillis dans cette forêt : par lettre du 4 février ,564, 
les habitants de Vézelize promettent de payer au duc de 
Lorraine un cens annuel de 10 francs en raison du droit . f’af- 
louage qui leur a été concédé ès-bois de Tannières (3a) Ce 
droit d’usage leur fut confirmé par un arrêt du 9 septer ibre 
1738 ; depuis i836, il est reporté sur la forêt domaniale de 
terres, dans laquelle on prélève actuellement encore, tous 
les a ans, 4o stères de bois de feu pour l’hôpital de Vézelize. 

Cette forêt était également grevée d’un droit d’usage au pê- 
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turage en faveur des habitants de Vitrey, suivant arrêt du 21 
juin 1706 (27). Le cens annuel était de 12 LL. 17 sols ( de¬ 
niers ; le procès-verbal de visite de 1763 mentionne quu les 
taillis sont défensables à l’âge de 0 ans pour les chevaux et à 
12 ans pour les bêtes à cornes. Ce droit d’usage est actuelle¬ 
ment prescrit. 

En l’an IV de la période révolutionnaire, les administra¬ 
teurs forestiers de Mouzon-Meuse se dessaisirent, en faveur du 
directoire du district de Vézelize, de la gestion de cette fo¬ 
rêt (19). 

La forêt de Tannière et Livremont était contigüe à la forêt 
ducale de la Queue de Parey qui, suivant les procès-verbaux 
de visite, « après avoir été usurpée par la ci-devant gruerie du 
Pont Saint Vincent, ressortissait de la maîtrise de Nancy ». 
Cette forêt fait actuellement partie de la forêt domaniale de 
Goviller (579 h. 07 a.) qui, en vertu d’un décret du 8 septem¬ 
bre 1869, est traitée en futaie pleine à la révblution de 180 
ans. 


7 . — Forêt de Naroulleu. 

Cette forêt ducale n’était éloignée que de 2 à 3 oo Vg. de 
celle de Tannière et Livremont, à laquelle elle fut réunie, par 
arrêt du i 5 mars 1760, pour former un ordinaire de 65 à 66 
arpents, exploité à 3 o ans. Elle était limitée au nord par les 
prés de Crépey et les terres de Selaincourt et, aux autres as¬ 
pects, par les terres et bois de Goviller. 

Cette forêt fut abornée en 1709 ; suivant le plan d’arpen¬ 
tage du 8 février 1760, sa superficie était de 221 arp. 160 Vg. 
(45 h. 3 o a.) ; elle n’était grevée d’aucun droit d’usage. 

Elle fut aliénée, le 28 novembre 1 83 1. pour la somme de 
1 11.000 francs: la contenance portée à l’acte de vente était 
de 46 b. 75 a. ( 33 ). 

Cette forêt fut défrichée de i 838 h 1840 : sur son emplace¬ 
ment, au nord du mont d’Anon, se trouve actuellement la 
ferme de Noirlieu. 


8. •— Bols d’Anon. 

Ce bois, a situé sur un monticule en forme de pain de su¬ 
cre », était limité de tous côtés par les terres du finage de 
Goviller. Des traditions anciennes, ayant trait à cette colline, 
s’étaient perpétuées jusqu’au. 18* siècle : chaque année, la 
veille du dimanche dés Brandons, les habitants de Goviller, 
munis de torches et de flambeaux, faisaient processionnelle- 
ment le tour du mont d’Anon ( 34 ). 

La contenance de ce bois ducal, suivant le plan du 8 février 
1760, était de 67 arp. 1/2 (ri h. 76 a.'t ; d’après l’arrêt du i 5 
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mars 1760, il ne devait s’exploiter que sur propositions spé¬ 
ciales ; c’est, écrivent les officiers de la maîtrise en 1763, 
« une futaie très belle et élevée, presque toute essence de hê¬ 
tre, qui n’a pas été coupée d’âge d’homme ; l’on n’y vend 
que des chablis, parce que ce bois sert d’ornement à la pro¬ 
vince » (A. I. F. N.). 

Le bois d’Anon (12 h. 29 a.) fut aliéné le 3 o mars i8i5 pour 
la somme de 4.i5o francs, en faveur de M. Nicolas Picard, de 
Vézelize ( 35 ). 

9. — Forêt dN EmouohaU, de Vlllaro et de Thorey. 

La contenance totale de ces trois forêts était, d’après le 
plan Guyon (1709), de 652 arp. 7 om. 8 vg., et suivant le 
plan dressé par Salé en 17O0, de 686 arp. 4 vg. (i4o h. 22 a.). 

La forêt des Emouchats, composée de 3 parcelles (Chesnel, 
Forestat et Heuil), était située entre les villages de Goviller, 
Vitrey, Ogneville, Etreval et Lalœuf. La forêt de Villars se 
trouvait à côté de la ferme domaniale d Etreval ; celle de 
Thorey, entre les villages de Donimarie-Eulmont, Thorey et 
Chaouilley. 

Un arrêt du i 5 mars 1760 prescrivit d’aménager ces forêts 
à la révolution de 3 o ans, à raison de 22 à 23 arpents par 
coupe ; cet aménagement fut appliqué jusqu’à la Restaura¬ 
tion. 

Ces 5 cantons furent aliénés en 181 5 et 1822 : le prix de 
vente total fut de i46.45o francs ( 36 ) ; ces forêts furent dé¬ 
frichées dans les années qui suivirent : la partie-sud de l’an¬ 
cien bois de Thorey a été reboisée sur une étendue d'environ 
?5 hectares. 


10. — Forêt de Ohapraé et Réma. 

Cette forêt, située en plaine, entre les finages de Praye et 
de Saint Firmin, avait, d’après le plan dressé par Guyon en 
1709, une superficie de 197 arp. 3 / 4 . 

Un arrêt du i 5 mars 1760 régla la contenance à iq3 arp. 
235 vg. (39 h. 64 a.), et prescrivit d’aménager la forêt à la 
révolution de 2a ans ; au commencement du 19* siècle, ce 
bois était divisé en i 5 coupes, qui s’exploitaient de 2 en 2 ans. 

Cette forêt était grevée d’un droit d’usage comportant la 
délivrance annuelle de 2 arpents de taillis au château de Ma- 
rainville (qui appartenait, en 1760. à Mme de Grandville) : 
ce droit d’affouage lui avait été reconnu par lettres-patentes 
du 29 juin 1736. 

En 1755, les officiers de la maîtrise de Mi recourt avaient 
indûment assis une coupe dans le bois de Réma ; les offloiers 
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de la maîtrise de Neufchâteau protestèrent, en termes très 
vifs, contre cette usurpation constituant « une entreprise 
éclatante sur leurs droits et juridictions..., afin de se pourvoir 
comme et par devant qui il appartiendra, afin de la faire ré¬ 
primer ». 

Les cantons de Hé ni a et de Chapraliaye, situés sur le ban 
de Praye, furent vendus le 22 juin 181 5 , moyennant la somnir 
de a 3 . 3 oo francs ( 30 ) ; ils ont été presque entièrement dé¬ 
frichés et mis en culture. 

11. — Forêts de Hazaumont et du Chénols. 

Ces deux bois, situés sur le finage de Maxey-sous-Brixey 
(actuellement Maxey-sur-Meuse) dépendaient de la seigneu¬ 
rie de Ruppes : ils sont mentionnés dans le dénombrement 
donné par Jean de Salin, le 28 janvier i 538 (37) ; ils échurent, 
par alliances, h la maison de Lorraine en 1597. 

Dans son compte-rendu du 21 octobre 1699, le gruyer de 
.Huppes décrit successivement les cantons de « Hasommont «, 
environ 800 arpents, « bois de fays de haute futaie, le Bois 
brillé, d’une contenance de 4oo arpents, qui est bois taillis 
et le Channois ou Chaunois, d’environ 170 arpents (12) ». 

Au commencement du 18 e siècle, Hazaumont et le Boi< 
brillé furent acensés au comte de Rorthey, qui procéda à 
des coupes abusives à Hazaumont et fit essarter le bois brûlé 
pour le convertir en terres qu’il donna lui-méme il cens aux 
habitants de Maxev et de Jubainville ; cette forêt fit retour au 
Domaine en vertu de l’édit de 1729. 

Ces cantons furent délimités et abornés en 1759 : Tarpon 
tage du i 5 février 1760 leur attribua une superficie de fin 
arp. 62 vg. pour Hazaumont, et 75 arp. 164 vg. pour le fhé- 
nois ; en exécution de l’arrêt du i 5 mars 17G0, ils furent amé¬ 
nagés en une seule série à la révolution de 3 o ans. 

A la Révolution, ces forêts furent revendiquées par Claude 
Darimon, qui allégua qiTelles avaient été jadis confisquées à 
l’un de ses ancêtres expatrié pour cause de religion : par ju¬ 
gements des 2 pluviôse Pt 12 prairial an TT, le tribunal du dis¬ 
trict de NeufcbAteau mit Darimon en possession de ces bois. 

A la suite de ventes, Hazaumont appartint successivement .1 
M. Hingrav au comte d’Alsace en 1816 et à M. Ch. Josopli 
d’Arbois de Jubainville en 1840 ; celle forêt a été récemment 
vendue à nouveau et exploitée è blanc étoc. 

Le bois du Chênoi<s a été morcelé et appartient actuelle¬ 
ment à 5 propriétaires. 

Le Bois brûlé, qui avait été acensé au marquis de Rorthev 
et essarté, fit retour au Domaine en 1729 ; le Conseil des 
Finances prescrivit, le t 5 mai 17.31, au sujet de cet acense- 
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ment, une enquête qui fuit sanctionnée par un arrêt du 5 judn 
1739 et un nouveau contrat d’acensement, du ao novembre 
1740: les friches domaniales étaient évaluées à 861 arpents, 
dont 11 arpents étaient occupés par des chemins: le mon¬ 
tant du cens, à raison de i 5 sols par arpent s’élevait à 
487 fr. 45 , plus 5 % à titre de frais de perception (a 3 ). En 
l’an XIII, ce cens fut fixé à 3 centimes par are, et transféré 
à l’hospice de Bar-sur-Aube. 

Ces terrains et le cens qui pesait sur eux, ont été rachetés 
en i 855 et 1864 par M. Joseph d’Arbois de Jubainville : ils 
appartiennent encore à cette famille et ont été en gTande par¬ 
tie reboisés en résineux. 

12. —> Bol8 le Malin et bols de la Haute-Pierre. 

Ces bois, qui étaient situés sur le finage de Martigny-les- 
Gerbonveaux avaient respectivement une contenance de 4 o 
et de 5 o arpents suivant le compte-rendu dressé le 21 octobre 
1699 par le gruyer de R lippes (12). 

Ils furent cédés par le Duc Léopold à M. de Civalart et 
firent retour au Domaine en 1729 (i 5 ). 

Abornés en 1759 et arpentés le i 3 février 1760, ces deux 
bois, qui avaient chacun environ 42 arpents devaient, suivant 
l’arrêt du i 5 mars 1760, être exploités à l’âge de 3 o ans en 
une seu'c fois. 

Ils furent aliénés le i 5 mars 179.3 par le district de Neuf- 
château : le Bois le Malin fut vendu 7.425 francs en papier- 
monnaie (ou 5.271 fr. 75 en numéraire) ; le prix d’adjudica¬ 
tion du bois de I.a Haute Pierre fut de 5 . 25 o francs, papier- 
monnaie, ou 3.727 fr. 5 o en numéraire ( 38 ). 


Forêts du Domaine, «censées, engagées on aliénées avant 1760. 

1. — Bols do Julian et bols des Zlrmonts. 

Ces bois sont situés actuellement, l’un sur le territoire de 
Moncel el Happoncourt, l’autre sur le finage de Brancourt. 

Ils dépendaient du Domaine ducal et sont décrits dans le 
compte-rendu dressé le 21 octobre 1O99 par Gillet de la Vallée 
prévôt et gruyer de Huppe* (12) : le bois de Juîlian, contigü 
au bois ducal du Chênois et aux bois communaux de Bran- 
court, comprenait 172 arpents ; le canton des « Girmonty », 
confinant à la forêt de Mavey, avait environ 64 arpents. 

Le duc 1 éopold accusa ces bois au comte du Han, seigneur 
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de Moncel et Happoncourt ; réunis au Domaine en ma ils 
turent de nouveau cédés au comte du Han, par le duc Fran¬ 
çois, à titre d emphytéose, moyennant un cens annuel de 17 
sols Le compte-rendu de gruerie du 17 aoflt 1737 relate qu’il 
fut fait remise au comte du Han des amendes qu’il avait 
enœurues pour avoir, malgré l’opposition des officiers, mar- 
qué et fait exploiter un certain nombre de chênes au canton 
ces « Irmonts » (i 5 ). Le procès-verbal de visite de 1763 men¬ 
tionne que le cens annuel était de a francs barrois et que la 
délivrance annuelle de i 3 arpents de taillis au censitaire fut 
suspendue à partir de 1749, sur l’ordre de M. de Gallois. 

Ln vertu d un arrêt du Conseil du 24 mars 177a, un nou¬ 
veau contrat d’acensement fixa le cens annuel à 4oo LT. ; en 
1774 et 1775, les officiers de la maîtrise procédèrent au bar- 
nage et à la division en 1 a coupes, biennales, de ces a bois, 
qui avaient respectivement i 63 arp. 1/2 (33 h. 4a a.) et 
64 arp. 7 0m. t/a (i 3 h. a 3 a.). ’ 

M C ?i.^? is fllTent al , iénës ’ ,e l5 mars * 793 , par le district de 
Neufchâteau. pour la somme de 26.400 francs papier-mon- 
naie ( 3 o). 


2 . — Bols du Trlmolot. 

C© bois était situé à l'ouest du chemin de Fécocourt à Gri- 
monviller, sur les 2 rives du ruisseau des Conrottes. Le pro¬ 
cès-verbal de visite de 1763 relate que « ce bois contenait 
1 40 arp. 2 oui. d’après la livrai on en faite en i6i3... aux 
archives de la Chambre des Comptes ». 

Le bois du Trimolot fut cédé à \f. de Gatinois par lettres- 
patentes du 10 février 1620 ; il échut successivement h MM 
Cardon de Vidampierre, puis au comte Mathias d’Alençon. 

En exécution d un arrêt du i* mai 1770» ce bois fut ar- 

penté (i 3 o arp. 1/2, soit 26 h. 67 a.) et divisé en i 3 coupes, 
biennales, de 10 arpents. 

Après la Révolution, cette forêt qui avait été confisquée et 
gérée par l’Administration forestière, fut restituée à son an¬ 
cien propriétaire, puis vendue et morcelée : elle a été défri¬ 
chée en 1 855 -i 856 . 

3. — Bols de Hély. 

Suivant 1 arpentage fait par Guyon en 1700, ce bois, situé 
h l’est du village de Battigny, avait une contenance de 
66 arp. 1/2 (i 3 h. 69 a.). 

En 1763, il était détenu par les héritiers de MM. de Ter- 
venus et Gravel : le procès-verbal de visite relate qu’on ne 
connaît pasl a date ni les conditions de l’aliénation. En 
exécution d’un arrêt du 8 mai 1770. ce bois fut divisé en 8 
coupes triennales. 
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L’état des coupes de bois nationaux assises en 1790 men¬ 
tionne que le bois du Hély avait été séquestré sur le sieuir 
Doré Grépy (19). 

Restitué au précédent propriétaire, ce bois luit vendu puis 
défriché ; une partie de cette propriété a été reboisée en ré¬ 
sineux par la famille Olry-Roederer. 

4 . — Bols de Serres. 

Cette forêt contiguë au bois communal d’Houdreville, 
avait été acensée aux habitants de cette commune, en 1496, 
par le duo René II : la redevance était fixée à un resal 
d’avoine par habitant (39). 

L’arpenteur Guyon, en 1709 et, après lui, les officiers de 
la maîtrise en 1763 évaluèrent la superficie acensée à 87 
arp. 1/4 : mais cette indication était certainement erronée; 
car la contenance portée à l’acte d’acensement (206 arpents) 
correspond sensiblement à la superficie actuelle de la forêt 
domaniale de Serres ( 4 a h. 80 a.). 

En 1822, les habitants d’Houdreville, auxquels le Domaine 
réclama les arrérages du cens, non acquittés depuis un cer¬ 
tain nombre d’années, préférèrent renoncer à leurs droits : 
l’Etat rentra ainsi, sans restriction, en possession de ce bois. 

Actuellement, la forêt domaniale de Serres est traitée en 
taillis sous futaie à la révolution de 36 ans (coupes biennales). 

5. — Bols do la Vervelle. 

Ce bois, formant un canton isolé sur le territoire d’Hou- 
dreville, avait, d’après l’arpentage fait par Guyon en 1709, 
une contenance de 224 arp. 1/2 (45 h. 89 a.). 

Il fut, au commencement du 18* siècle, donné avec le do¬ 
maine d’Autrey, au Procureur général Bourcier, puis rétro¬ 
cédé au prince de Craon, marquis de Beauveau. 

Restitué à la famile de Beauveau après la Révolution, ce 
lois fut vendu en i 85 o, puis morcelé et défriché. 

6 . — Bols le Président. 

Ce bois, situé sur le finage de Battigny, avait une conte¬ 
nance de 100 arpents : il était contigu à la forêt de Saint 
Amond. 

En 1734, il était détenu par M. Olivier, qui le fit exploiter 
en totalité, à l’exception de 2 futaies par arpent ; en 1759, 
les officiers de la maîtrise, alléguant l’origine domaniale de 
ce bois, firent opposition à son exploitation : mais, par arrêt 
de la Cour souveraine du 4 septembre 1760, le baron Olivier 
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<( fut gardé en la possession dudit bois en cas que dans la suite 
on ne recouvrerait d'autres titres que les comptes du Domaine 
des années 1606 et suivantes ». 

Ce bois, qui est assis sur un sol riche, a été acquis en 1840 
par la famille Olry. 


CHAPITRE III 

Bois des communautés laïques. 

1. — Aouze. 

(Vosges, canton de ChÂtenois). 

Ane. dénom. : Aquosa, Eavuose, Auouze. 

Seigneurs : en 1618, le duc de Lorraine (4o) ; en 1621, 
African de Bassompierre, marquis de Removille ; en 1754, 
MTVf. de Stainville, Choiseul et Bassompierre (A. I. F. N.). 

Spirituel : le Chapitre de la Cathédrale de Toul et l’abbaye 
de Chaumouzey ; donations faites à ce dernier monastère, au 
xr siècle, par Béliarde, femme de Vencelin de Chatenois ( 40 » 
en 1242, par Guillaume de Noyray (42). 

Bois communal. Superficie suivant l’arpentage Leclair, du 
12 avril 1742 : io 3 arp. 3 / 4 , soit 21 h. 21 a. En 1764, les of¬ 
ficiers de la maîtrise proposèrent d’asseoir la Réserve au Can¬ 
ton de la Coste et de diviser le surplus en 25 coupes de 3 ar¬ 
pents. 

Aménagement actuel réglé par un décret du 11 juillet 1864 
et plan du I er novembre suivant ; contenance : 26 h. 35 a. 
Révolution : 24 ans ; 12 coupes biennales. 

Bois acensé aux habitants par le seigneur et l’abbé de Chau¬ 
mouzey. Ce bois, dit du Feys d’Aouze, comprenait 1.182 
arp. 1/2 (241 h. 70 a.), suivant l’arpentage fait par Leclair en 
1742 ; dans leur procès-verbal de visite du i er juillet 1754, î/es 
officiers de la maîtrise relatent que « ce bois était administré 
pour ainsi dire à discrétion par les officiers du marquis de 
Removille... : il est de l’intérêt de l’Etat qu’une aussi belle 
forêt soit économisée et ménagée contre l’avidité des portion- 
naires et la complaisance aveugle des bas officiers » (A. I. 
F. N.). 

En 1860, M. Jollain, un des copropriétaires de ce bois, le 
défricha sur une contenance d’environ 76 hectares : c’est 
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remplacement actuel de la ferme du Feys. Ce bois a été mor- 
telé ; sa contenance actuelle est d’environ 169 h. 5o a. 

2. — Attlgnévllle. 

(Vosges, canton de Neufchâteau). 

Ane. dénomin. : Atteniaci villa, Aulegneyville, Autygneioille. 

Principaux seigneurs: en 1290, le duc de Lorraine et le 
Chapitre de Remiremont ( 43 ) ; en 139a, le seigneur du Cha- 
ielet et les héritiers de Jehan Pioiche ( 44 ) ; en i 683 , le Cha¬ 
pitre de Remiremont et les voués du lieu ( 45 ) ; en 175a, le 
même Chapitre, M. de Stainville et MM. Viard d'Hennezel 
(A. I. F. N.). 

Spirituel : le Chapitre de Remiremont. 

Bois communaux. On lit dans un titre de i 3 pa. relatif aux 
droits que l’abbaye de Remiremont exerce à Attignéviïle : 
u Item y doit avoir froutiers jurier (forestier-juré) au han, 
qui garde les boix et la fin, et doit faire son rappoir aulx 
plaix de foix et de pargices, se point n’y ait (44) ». 

Le procès-verbal dressé, le a8 août 1690, par le garde-mar¬ 
teau de la maîtrise de Mirecourt, mentionne que suivant le 
plan déposé par les habitants, la contenance des bois commu¬ 
naux était de i.ir6 arpents : il y est prescrit d’apposer un 
quart en réserve aux cantons de la Bure, des Etalons et du 
Trembloy et d’exploiter le surplus à raison de 3 o ans de recrû 
et de 28 arpents par coupe ; les taillis doivent être exploités 
à tire et aire, rez-terre, « par gens entendus et choisis aux 
frais de la communauté, capables de répondre de la mau¬ 
vaise exploitation ». 

D’après le plan dressé par I^eclair en 1742, la superficie 
de la forêt était de 1.723 arp. i/a. Le 32 septembre 1752, les 
officiers de la maîtrise proposèrent d’asseoir la Réserve au 
Haut Tremble et de diviser le surplus en a 5 coupes : cet amé¬ 
nagement, sanctionné par un arrêt du 7 décembre 1758, est 
encore en vigueur. 

La contenance de la forêt d’Attignéville est actuellement 
de 443 h. 31 a. par suite de la soumission au régime fores¬ 
tier de 41 h. 12 a. de reboisements, sis 4 la Ruppe : ces ter¬ 
rains figuraient au plan de 1742 sous la dénomination de l>ois. 
ruinés. Le procès-verbal de visite de 17.53 mentionne que la 
communauté a aliéné 4o arpents, sis au bois de Bure, en fn- 
\eur du sieur de Ville, tabellion général de Lorraine. 

3. — Autlgny-la-Tour. 

(Vosges, canton de Coussey). 

Ane. dénomin. : Attiniaeus, Atigny, Aligney. 

Seigneurs: en 1220, Thierry d’Enfer, second fils du duc 
Ferri 1 er ( 4 û) ; en i 358 , Jean de Châtelet, chanoine de 
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Mayence ( 47 ) ; en i 553 , Philibert et Renaud du Châtelet (48) ; 
en 1664, Christine de la Mothe, veuve de Charles de 
Mnuléon (49) ; en 1767, le comte Antoine de Gondre- 
court ( 5 o). 

Spirituel : annexe de la paroisse de S. Eloplie. Décima- 
teurs : le seigneur pour les grosses dîmies, l’abbaye de l'Etan¬ 
che et la Maison-Dieu de Toul pour les menues dîmes. 

Dois communaux. Le 4 octobre 1613, Claude Nicoley, ta¬ 
bellion au bailliage de Nancy dressa acte du partage des l>ois 
d’Autigny et de Harchéchamp, jusqu'alors indivis, à l’inter¬ 
vention des seigneurs de Removille et du Châtelet, qui se 
réservèrent leurs droits d’usage, maronage et affouage ez dits 
bois (A. I. F. N.). 

D’après la déclaration des habitants en 1690, les bois d’Au¬ 
tigny, composés de 3 cantons, comprenaient i .534 arpents ; 
l’arpentage de Leclair, en 1742, réduisit cette contenance à 
t .385 arpents ; mais le lever fait par Dralet, en 1759, porta 
’ia superficie à 1.573 arpents ( 3 ai h. 5 a a.). 

Conformément aux propositions des officiers, un arrêt du 
7 Xbre 1758 prescrivit l’apposition d’un quart en réserve et 
la division du surplus en a 5 coupes : cet aménagement, en¬ 
core en vigueur, fut assis sur le terrain le a 4 mars 1759. Par 
suite de la soumission au régime forestier de 36 h. 71 a. de 
reboisements, la superficie actuelle de la forêt d’Autigny est 
de 363 h. 88 a. 

Le canton du Pertuis, situé au nord-est du village d’Au¬ 
tigny semble avoir été l’emplacement de l’ancien château 
seigneurial : des fouilles faites il y quelques années par Ml de 
Ponlevoy firent découvrir l’entrée d’un souterrain, muré de 
toutes parts, qui a sans doute donné à ce canton sa dénomi¬ 
nation actuelle. 


4. — Auzalnvilllers. 

(Vosges, canton de Bulgnéville). 

Ane. dénomin. : Ozainvillare, Ozainvilleir. 

Seigneurs : en 1708, François des Salles, comte de Rorté et 
de Bulgnéville ( 5 i) ; en 1751, le marquis des Salles et. pour 
7/6, MM. de Stainville et Bassompierre (A . 1 . F. N.). 

Spirituel : annexe de Cercez ou Surcel, dont la cure appar¬ 
tenait aux Prémontrés de Flabémont. Décimateurs en 1704 : 
les seigneurs, le curé et le Commandeur de Robécourt. 

Bois communal ; arpentage I^eclair, du 3 o mai 1742 : 
?54 arpents ( 5 i h. 92 a.). Conformément aux propositions des 
officiers, un arrêt du 7 Xbre 1768 prescrivit d’asseoir la 
Réserve au Bois le Prieur et de diviser le surplus en 8 coupes 
triennales ; le même arrêt prononça la distraction des cantons 
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de « Rapiotte » et du « Bois de la ville », qui furent laissés 
à la disposition des habitants poux le pâturage des bestiaux 
(ces parcelles furent aliénées et défrichées de i84o à 1848). 

L’aménagement fut assis sur le terrain en 1784 (plan 
Dralet) : la contenance trouvée fut de i3q arpents. Un autre 
canton, dit bois du Parc (a h. 66 a.) fut également distrait du 
régime forestier en i 83 g. 

D’autre part, un jugement rendu le 17 avril i 855 par le 
tribunal de Neufchateau ordonna la licitation de la parcelle 
dite « pâtis ruiné », indivise entre les communes de Mandres 
et d’Auzainvilliers : un décret du 3 février i 858 soumit au 
régime forestier la portion attribuée à la commune d'Au- 
zainvilliers (5 h. 62 a.). 

Contenance actuelle de cette forêt : 33 h. 4 a a. ; révolu¬ 
tion : a4 ans (8 couipes triennales). 

5 et 6. — Balléville et MénlI-sur-Valr. 

(Vosges, canton de Chàtenois). 

Seigneurs : en i 3 aa, Walterin de Jallon de Beaumont ( 5 a) ; 
en i 5 o 6 , Jacquot et Philippe de Haraucourt ( 53 ) ; en i 58 a, 
Christophe de Bassoinpierre ( 54 ) ; en 1764, MM. de Stainville, 
Bassompierre et Choiseul (A. I. F. N.). 

Spirituel : patronage de l’abbé de S. Epvre de Toull ; décl- 
mateurs : les Bénédictins de Chàtenois, le curé et le seigneur 
du lieu. 

Bois communaux. Au 18 e siècle, Balléville et le Ménil for¬ 
maient 2 communautés distinctes. Les contenances des bois 
étaient, suivant les plans dressés par Leclair en 1743, de 38 
arp. a 36 vg. pour Balléville, de 34 arpents pour le Ménil et 
de 4 i arpents pour le canton du Haut-Loup, qui était indivis. 

Les propositions d’aménagement formulées en 1754 par les 
officiers de la maîtrise semblent n’avoir été suivies d’aucune 
décision : jusqu’en 1828. les bois de Balléville s’exploitèrent 
en 5 coupe* ue 5 en 5 ans, ceux du Ménil, en 6 coupes, de 
1 en 4 ans. 

Le hameau du Ménil avant été rattaché à la commune de 

% 

Balléville chacun des 2 bois est devenu une forêt sectionale ; 
le canton du Haut-loup a été partagé entre les déux sections 
( 3/4 pour Balléville. 1/4 pour le Ménil). Ces 2 forêts com¬ 
prennent respectivement 17 h. 01 a. et 12 h. i 3 a. ; chacune 
d'elles est divisée en i4 coupes, biennales. 

Le canton du « Haut de la Justice » est situé suit remplace¬ 
ment des anciennes fourches patibulaires érigées par le sei¬ 
gneur haut-justicier ; les pierres qui supportaient le gibet 
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ont été employées à la construction de la passerelle du Ménil, 
sur le Vair. 


7 . — Barvllle. 

(Vosges, canton de NeufchAteau). 

Ane. dénomin. : Barriuilla, Barvile, Boroile. 

Princip. seigneurs : au i 3 e siècle, Thierry d’£nfer, qui 
fonda sur ce territoire le château et la seigneurie du Châtelet, 
érigée dans la suite en baronnie ; en 1754, le marquis de 
Stainville (A. I. F. N.). 

Patronage de la cure : le Chapitre de Remiremont, puis 
l’abbaye de l’Ftanche ( 45 ). 

Bois communal. Procès-verbal de visite dressé en 1690 par 
le garde-marteau de la maîtrise de Mirecourt ; contenance : 
517 arpents : la Réserve devait être assise aux cantons des Va* 
lottes et de l’Estape et le surplus devait fournir un annuel de 
i 5 arpents. 

Plan dressé par Leclair en 174a ; superficie : 629 arp. 3 / 4 . 
Conformément auoc propositions formulées par les officiers en 
1754, un arrêt du 7 Xbre 1758 prescrivit de mettre i 57 ar¬ 
pents en réserve et de diviser le surplus en a 5 coupes : mais 
comme le plan dressé par Louviot en 1760 fit ressortir une 
contenance de 791 arpents, on assit une réserve de 17a ar¬ 
pents et on fit 27 coupes affouagères dans le surplus. 

Cet aménagement est encore en vigueur ; suivant le plan 
dressé le 3 o juin i 865 , la contenance de la forêt de Barville 
est de 182 h. 16 a. 


8. — Battlgny. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Colombey). 

Ane. dénomin. : Battiniacus, Baptegneg. 

Seigneurs : les comtes de Vaudémont, dès le 10® siècle, 
puis les ducs de Lorraine ; le duc René y abolit les mains- 
mortes en 1491 ( 55 ). 

Spirituel : annexe de Puxe, doyenné du Saintois. Décima- 
teurs : les Bénédictins de Nancy, le chapitre de Vaudémont et 
le curé (A. I. F. N.). 

Bois communal. Contenance suivant )e plan Leclair, du 16 
novembre 1752 : 267 arp. 6 om. Un arrêt du 12 mai 1757. 
conforme aux propositions des officiers, prescrivit d’asseoir 
la Réserve au canton des Achats et de diviser le surplus en 
a5 coupes. Le plan dressé le 28 janvier 1761 attribua à la 
forêt une superficie de 283 arpents (57 h. 84 a.). 

Un décret du 7 janvier i 863 a prononcé la soumission du 
canton des Rapailles (12 h. 27 a.), qui avait été indûment es¬ 
sarté en i 563 : par lettres du 27 janvier 1 564 , les habitants 
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de Battigny furent condamnés à payer, conjointement avec 
ceux de Vitrey et d’Ogneville, un cens d'un gros par arpent 
essarté ( 56 ). 

Aménagement actuel réglé par décision du 30 janvier i 865 . 
Contenance : 69 h. 58 a. Révolution : 3 o ans (coupes an¬ 
nuelles). 

9 . —s Belmont-sur-Valr. 

(Vosges, canton de Bulgnéville). 

Village divisé en 2 seigneuries, dites de Lucey ou Lucy et 
du Château. 

Princip. seigneurs : en 147a, Jean de Serocourt (57) ; en 
1608, lxmise de Serocourt ( 58 ) ; en 1752, M. de Buretel de 
Belmont pour la seigneurie du Château, le duc de Lorraine, 
le comte d’Ourches et les Prémontrés de Parey pour la sei¬ 
gneurie de Lucy (A. I. F. N.). 

Spirituel : en 880, l’abbaye d’Etival ( 58 ) ; en 1752, les 
Damœ de Bouxières (cure annexe de celle de S. Remimont). 

Bois communaux. Contenance portée à l'état de gruerie du 
19 juin 1737 : 357 arp. 1/2, en 6 triages ( 1 5 ). 

Arpentage de Leclair, du 24 juin 1744 *♦ 4 oi arp. 2/S, en 5 
cantons. M. de Buretel protesta contre cet arpentage, allé¬ 
guant qu’on y avait compris des bois, de la seigneurie de 
Lucy, qui lui avaient été vendus par M’. d’Ourches le 6 Xbre 

1734. 

Les officiers de la maîtrise proposèrent, le 4 septembre 
j 762, de mettre en réserve 101 arpents du canton du Grand 
Bois, peuplés « d’une futaie essence chênes de tous âges, belle 
et si abondante, que le taillis ne peut croître dessous », et de 
diviser le surplus en 25 coupes. L’arrêt du 12 mai 1757, qui 
ratifia ces propositions règle encore l’aménagement en vi¬ 
gueur ; toutefois, le plan dressé par Dralet en 1764 n’ayant 
donné qu’une contenance de 3 g 5 arpents, la série affouagère 
ne fut divisée qu’en 24 coupes. 

La contenance actuelle de la forêt est de 83 h. 4 a a. ; le 
canton des Clairs Chênes, traité en futaie, est parcouru par 
des éclaircies. 


10 . — Bléoourt. 

(Vosges, canton de Mireconrt). 

Ane. dénomin. : Biecuria, Biecours. 

Seigneurs : jusqu’au 18* siècle, les ducs de Ix>rraine : en 
1719, M. de Bassompierre marquis de Baud ri court. 

Spirituel : le Chapitre de Remiremont. 

Bois communal. Un arrêt du 3 avril 1710 portait régle¬ 
ment de coupes pour le canton de Buémont, indivis entre les 
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communes de Biécourt et de Saint Prancher (39). En 1743, 
l'arpenteur Leclair évaluait à 201 arpents la contenance de la 
forêt ; en exécution d'un arrêt du a 3 avril 1769, la Réserve fut 
assise au canton de la Rappe et le canton de Buémont fut di¬ 
visé en a 5 coupes. 

L’aménagement actuel est réglé par une ordonnance du 21 
mai 1 833 , qui a maintenu la révolution de 25 ans ; mais la 
Réserve a été assise au canton de Buémont. Contenance de la 
iorêt : 52 h. 35 a. 

Etang. L’étang de Biécourt avait été cédé au duc Ferri, en 
2287, par la communauté du dit lieu ( 5 q) ; il fit l'objet d’un 
accord, connu sous le nomj d’Echappe-noise, conclu par le 
Duc en 1295, avec le Chapitre de Remiremont ( 43 ). Le duo 
Léopold céda oet étang au Chapitre des Dames de Pou&say, 
en échange du faubourg de Mirecourt, connu sous le nom 
de faubourg de Poussay. Les officiers de la maîtrise mention¬ 
nent, en 1755, que les gardes-pêche sont reçus au siège de la 
maîtrise, mais que le Chapitre s’attribue le droit exclusif de 
connaître du rempoissonnement de l’étang. Celui-ci a été 
desséché, et les terrains ont été mis en culture. 

11. — Blémerey. 

(Vosges, canton de Mirecourt). 

Seigneurs : jusqu’au 18* siècle, les ducs de Lorraine ; en 
1718, le comte de Curel ; en 1752, MM. de Curel et de Mal¬ 
voisin (A. I. F. N.). 

Spirituel : annexe de Courcelles-sous-Vaudémont ; patro¬ 
nage des Bénédictins de S. Mihiel. 

Bois communal. Plan dressé par Leclair en 1753 ; conte¬ 
nance : i 53 arp. 1/2 en 2 cantons. Un arrêt du 7 Xbre 1758, 
qui règle encore l’aménagement, prescrivit d’asseoir la Ré¬ 
serve au nord du canton de la Mouchère et de diviser le sur¬ 
plus en 35 coupes : en fait, suivant l'arpentage fait par Dralet 
en 1763, la série affouagère ne fut formée que de 24 coupes. 

Suivant le plan dressé en 1873, la contenance de la forêt 
de Blémerey est de 29 h. 3 i a.. Révolution : 24 ans. 

12. — Boulalnoouri. 

(Vosges, canton de Mirecourt). 

Ane. dénomin. : Boulaincuria, Bolaincourt. 

Suivant le procès-verbal de visite du 23 octobre 1753, 
u l’Abbé de Saint Léon de Toul est patron du prieuré et 
de la cure, qui est possédée par un chanoine régulier de Saint 
Augustin, lequel est décimateur pour le tout et seigneur haut, 
moyen et bas justicier seul, à l’exception du 16 août, jour de 
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toire du dit lieu, où le Roy est haut justicier ; MM. de Curel 
et de Malvoisin y sont seigneurs voués » (A. I .F. N.). 

Bois communaux. Contenance, d'après l’arpentage de 
Leclair : 87 arp. 1/2 (17 h. 88 a.) ; un arrêt du 27 mai 1765 
prescrivit d'apposer le i/4 on réserve et de diviser le surplus 
en 11 coupes, biennales. U11 nouveau plan fut dressé par 
Uralet le 12 février 1776 ; cet aménagement est encore en vi¬ 
gueur. Contenance actuelle : 17 h. g 5 a. 

13 . — Bouzanvllle. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Haroué). 

Ane. dénomin. : Bouxainoilla, Bosaliuilla, Bouxainville. 

Seigneurs : les comtes de Vaudémont, puis les ducs de 
Lorraine ; en 1764, le Commandeur de Xugney, le prince de 
Craon et M. de Vioménil, qui désignaient alternativement le ti¬ 
tulaire de la cure (A. I. F. N.). 

Bois communaux. Contenance suivant l’arpentage du 18 
août 1753, par Leclair : iq 3 arp. 1/4 (39 h. 5 o a.). Suivant le 
procès-verbal de visilo du i 5 juin 17.54, sur 4 o « affouagers », 
34 étaient sujets du Commandeur de Xugney, qui leur avait 
«censé ces bois : le cens annuel était de « ai resaux et un bi- 
chet d’avoine comble et en outre, Un chapon par chacun 
feu ». 

L'aménagement, encore en vigueur, fut réglé par un arrêt 
du 3 o Xbre 17.58, qui fixa la révolution à 2.5 ans: il fut pro¬ 
cédé, le 17 octobre 1776, A la délimitation et au bornage de 
la forêt, qui comprend 36 h. 90 a. 

14. — Branoourt. 

(Vosges, canton de Coussey). 

Seigneurs : en 1279, le duc Ferri III (60) ; en 1601, le baron 
de Bourlémont (61) : en 1755. le marquis de Beaufremont ; 
la pêche sur le Vair, « rivière très poissonneuse » apparte¬ 
nait à MM. de Stainville et du Châtelet. 

Spirituel : paroisse de Saint Elophe. 

Bois communal. Contenance en 1690 : 61 3 arpents dont 
"*4o au Bois banal : le garde-marteau prescrivait de mettre 
t 55 arpents en réserve et d’exploiter le surplus à raison de 
23 arpents par an, à 20 ans de recrû. 

Arpentage Leclair, du 6 mai 17.54 : contenance : 528 arp. 
1/2 : dont 244 arpents au Roi? banal, qui était un pâquis de 
futaie. Io 8 janvier 17.55. les officiers proposèrent de distraire 
i 44 arpents pour le pAturage des bestiaux, de mettre 100 
arpents en réserve au Bois banal et de diviser le surplus en 25 
coupes : l’arrêt du 7 Xbre 1758, qui régit encore l’aménage- 
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ment, ne modifia ces propositions qu'en ce qui concernait la 
iévolution oui fuf réduite de a 5 à a 4 ans (12 coupes bien¬ 
nales ; plan Dralet, du 16 janvier 177a). Contenance actuelle : 
85 h. 4a a. 


15 .—1 Oerii lieux. 

1 

(Vosges, canton de Neufchâteau.) 

Deux seigneuries : celle de Montjoie détenue au 18® siècle 
par MM. de Stainville, Choiseul et Bassompierre, et celle de 
Dommartin. appartenant aux barons de Dommartin et des 
Cartes (A. I. F. N.). 

Spirituel : l’abbaye de Chaumouzey. 

Bois communaux. Contenance suivant le plan du 4 juillet 
1744, par Leclair : 463 arp. 3 a vg., en 4 cantons. Mais, dans 
leur procès-verbal de visite du 20 avril 1754, les officiers de 
la maîtrise font observer qu’aux cantons du Bois Beugin et 
du Quartier de Dommartin, « le chêne et le hêtre, tant en 
taillis qu’en futaie, appartiennent aux seigneurs du lieu, en 
sorte que les habitants ne jouissent que des autres essences et 
des bois blancs ». 

En 1795, ces deux cantons furent mis sous séquestre et 
gérés par l’Administration forestière : ce n’est qu’en i 83 o, 
le aa novembre, qu'un arrêt de la Cour de Nancy régla les 
droits respectifs de la commune et des anciens seigneurs dans 
la jouissance de ces bois : 14 des a 5 coupes en litige furent 
attribuées à la commune de Certilleux. 

L’aménagement actuel est réglé par une ordonnance du 10 
avril 1 834 • la forêt de Certilleux (72 h. 5 o a.) est exploitée 
h la révolution de a 5 ans. 

16. — Ohaoulltoy. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Vézelize). 

Ane. dénomin. : Cheulliacum, Charnolei, Chaglljj, Chaulley. 

Seigneurs : les comtes de Vaudémont, puis les ducs de 
Lorraine (6a). 

Spirituel * le Chapitre de Saint Gengouît de T011I. 

Bois commlunaux. Arrêt du 16 février 1700 ; contenance : 
74 arp. 3 . om. 12 vg. ; la coupe devait être de 4 arpents, sans 
apposition de i/4 en réserve. 

Arpentage Leclair, du 18 octobre 1702 : <)8 arp. 233 vg. 
(20 h. 22 a.). 

L’aménagement actuel est réglé par un décret du 28 juin 
i 85 o ; révolution : 26 ans (i 3 coupes biennales), Contenance ; 
□3 h. 4 a a. 
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17 . — Oh&tenols. 

(Vosges, canton de CbAtenois). 

L’étymologie donnée par D. Calmet (castanetum, châtai¬ 
gneraie) semble être erronée ; dans un titre du n octobre 
1166, Chatenois est appelé « Chestenedum » : c’est, dit M’. 
Duvernoy, « la forme primitive d’où est venu le mot fran¬ 
çais ; Castiniacum, non habituel de ce lieu, est une forme re¬ 
faite sur le nom français ( 63 ) ». 

Seigneurs : les ducs de Lorraine ( 64 , 65 , 66). 

Spirituel : prieuré des Bénédictins, fondé vers 1069, par 
Hadvide de Namur, veuve du duc Gérard d’Alsace. 

Bois communaux. Le 26 avril 1706, les commissaires gé¬ 
néraux réformateurs, rejetant une réclamation des habitants 
de Chatenois, décidèrent que le 1/4 en réserve serait main¬ 
tenu dans les contrées où il avait été assis et que le surplus, 
comprenant 1.836 arpents, fournirait un affouage de 80 ar¬ 
pents par an (27). 

Dans l’état de gruerie du 19 juin 1737, la superficie des 
bois est évaluée à 2.446 arpents, en 7 cantons (i 5 ). 

La contenance portée au plan dressé en 1744 par Leclair 
était de 2.729 arp. 5/6 (557 h. 97 a.) ; elle fut portée à 2.784 
arpents, à la suite d’un nouveau lever fait par Louviot en 
1758. 

L’aménagement actuel est réglé par un arrêt du 12 mai 
1757, conforme aux propositions des officiers de la maîtrise : 
la révolution est de 20 ans ; la Réserve a été assise aux cantons 
de Flambébois. Neully et Repeubois : ces 2 derniers étaient 
déjà, en 1752, « des requis de futaie, composés de chênes de 
tous âges, très abondants, beaux, vifs et bien élevés ». A la 
suite de la soumission, en 1861, de 12 b. 4i «• de reboise¬ 
ments, la contenance de la forêt a été portée à 587 h. o4 a. 

18. — Chef-Haut. 

(Vosges, canton de Mirecourt). 

Deux seigneuries : l’une au Chapitre de Remiremont, l’au¬ 
tre aux ducs de Lorraine. Seigneurs voués : en 1612, Simon 
Sallet ; en 1667, Christophe Viriot (67) ; en 1754, MM. de 
Rassompierre et de Tilly (A. T. F. N.). 

Spirituel : annexe de la paroisse d’Oëlleville, dont le pa¬ 
tronage appartenait au Chapitre de Remiremont. 

Bois communal et sectional. Suivant l’arpentage de Leclair, 
en 1744. la communauté de « Chevaux » possédait une par¬ 
celle boisée de 7 arp a '3 (r h. 5 7 a.) ; un bois de 38 arp. 3 f ?\ 

h. 92 a.) appartenait aux seuls habitants de la rue du 
Mont : c’est actuellement le bois sectional de la nie du. Mont 
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(8 h. 62 a.) dont l'aménagement a été réglé par un décret du 
f> février 1867 ; il a été divisé en 26 coupes. 

Le petit bois appartenant à la commune de Chef-Haut 
(1 h. 25 a.) a été aliéné en 1827 : le prix de vente ( 3 .481 fr. 75) 
a été appliqué à payer les réparations faites à l’église d’Oëlle- 
ville. 

19. — Olroourt. 

(Vosges, canton de Neufchâteau). 

Ane. dénomin. : Ciricis curtis, Sirecourt, Val de Cireourt. 

Seigneurs : en 12/18, Jehan de la Fauche (68) ; en 1256 , 
Liébaut de Bauffremont ; en i 332 , Vauthier de Bauffremont ; 
en i 347 , Oudot do Tilluel (69) : en 1771, Jean-François 
d’Hénin-Liétard. 

Spirituel : le prieuré de Deuilly, puis l’abbaye de S. Epvre 
de Toul. 

Bois communaux. Contenance, suivant le lever fait par 
Leclair en 1742 : 488 arp. 1/6 en 5 cantons, dont l'un, dit 
de la Combelle (8 arp. 1/2) fut distrait et défriché en vertu 
d’un arrêt du 22 mars 1707. Les officiers relatent que les bois 
de Cireourt ont été accusés aux habitants par les seigneurs de 
Beaufremont : le cens annuel était de 3 sois et un chapon par 
feu. 

Un arrêt du 7Xbrei75S, conforme aux propositions des 
officiers, règle encore l’aménagement actuel : la révolution 
est de a 5 ans. 

A la suite d’un nouvel arpentage et de la soumission, en 
1862, de 20 h. 70 a. de reboisements, la contenance de la forêt 
a été portée à 1 32 h. 28 a., superficie actueBe. 

20. — Oouroeltos-sous-Châtenols. 

(Vosges, canton de Châtenois). 

Seigneurs : avant le 18® siècle, les ducs de Ix>rraii>e ; en 
1764, le baron de Lavaux et ATM. de Monginot (70). 

Spirituel : annexe de Vouxey. 

Bois communal. La contenance, suivant le lever fait par 
Leclair en 1743, était de 220 arp. 219 vg. (45 K. i 5 a.). L’amé¬ 
nagement actuel a été réglé par un arrêt du 7 Xbrei 758 , 
rendu conformément aux propositions formulées par les offi¬ 
ciers de la maîtrise : la révolution est de a 5 ans. V la suite de 
la soumission au régime forestier d’une parcelle de 5 b. 69 a., 
la superficie de la forêt a été réglée à 5 o b. 53 a. 

21. — Oouroelles-8ou8-Vaudémont. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Colombey). 

Seigneurs : en t3i 2, Henri de B 1 Amont : aux t 4 ® et ï 5 ® siè- 
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clés, les sires de Germiny ; en i 663 , M. de Vidampierre (71) ; 
en 1736, Joseph-Michel Baudinet (7a) ; en 1754, les Bénédic¬ 
tins de S. Mihiel et M de Baudinet. 

Spirituel : l’abbaye de S. Mihiel (bulle du pape Pascal II, 
en 1106). 

Bois communal. Superficie mentionnée au plan Ledlair, 
du 10 avril 1753 : 334 arp. 3/4 (68 h. 4a a.). L’arrêt du 
7 Xbre 1758, qui règle encore l'aménagement, avait prescrit 
d’apposer une réserve de 80 arpents et de diviser le surplus 
en a 5 coupes : mais lors de l’établissement du procès-verbal 
de réformation, il ne fut fait que 24 coupes. 

La contenance actuelle de la forêt est de 67 h. 34 a. 

# 

22. — Coussey. 

(Vosges, canton de Coussey). 

Seigneurs: en ia 38 , Regnard de Cossey (73); en 1378, 
Wauthier de Couxey (74) ; en 1867, Mathieu, comte de 
Coussey (75) ; en i54i, Philippe des Salles (76) ; en 1736, 
Simon-Melchior Labbé (A. I. F. N.). 

Spirituel : l’abbé de S. Mansuiy de Toul, patron de la cure ; 
décimateurs : le prieur de S. Jacques-au-Mont, le curé et le 
seigneur (77). 

Bois communaux. Iæs 2 cantons arpentés par Leclair en 
1743, et qui comprenaient ensemble 1.118 arpents étaient sé¬ 
parés par une parcelle de 4 à 5 oo arpents, qui était en litige 
entre le seigneur et la communauté : en attendant l’issue du 
procès, un arrêt du 9 février 1789 fixa l’affouage annuel à 33 
arpents, dont 4 pour le seigneur et 29 pour les habitants. La 
décision qui intervint attribua à la communauté de Coussey 
une bande d’environ a 5 o arpents reliant les 2 cantons qui fi¬ 
guraient au plan primitif. 

Un arrêt du 11 juin 1770 prescrivit d’asseoir la Réserve 
contre les bois communaux de Domrémy et de partager le 
surplus en 25 coupes : cet aménagement fut assis par Dralet 
en 1772 ; il est encore en vigueur. I^a contenance actuelle de 
cette forêt est de 293 h. 68 a. 

Bois particuliers. Au mois de mai 1240, Renard, sire de 
Coussey avait donné à l’hôpital de Neufchâteau l’ermitage de 
Berthelévaux. les terres en dépendant, et un bois d’environ 
4oo arpents (78). 

Le procès-verbal dressé le 12 juillet 1691 par le garde-mar¬ 
teau de Mirecourt évaluait à a 38 arpents la contenance de ce 
bois, prescrivait d’y asseoir une réserve de 56 arpents et d’ex¬ 
ploiter le surplus à raison de 9 arpents par an. Ces biens de 
1 hôpital de Neufchâteau furent aliénés aui 18 - siècle ; en 1770, 
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la cense de Berthelévaux appartenait à Jean-Charles Labbé, sei¬ 
gneur de Rouvroy et de Coussey. 

23 . — Darney-aux-Chénes. 

(Vosges, canton de Châtenois). 

Seigneurs : en i 388 , Philbert de Beaufremont (7g) ; en 
1753, MM. de Stainville et Bassompierre, le comte de Morvil- 
liers, le baron de Dommartin et le baron d’Alençon (A. I.. 
t.N.). 

Spirituel : en 1753, le patronage de la cure s’exerçait alter¬ 
nativement par chacun des coseigneurs, qui avaient cédé au 
curé leurs droits dans les dîmes (A. I. F. N.). 

Bois communaux. Suivant l’arpentage de Leclair en 174a, 
la forêt comprenait 178 arpents (36 h. 38 a.), en 3 contrées : 
un de ces cantons, dit Bois le Terme (37 arp. 1/2) fut aliéné 
et défriché en vertu de décisions rendues en 1753 et 1822. 

Le procès-verbal de visite de 1753 relate que la commu¬ 
nauté payait aux seigneurs, pour la jouissance des bois, un 
cens annuel de 8 francs. 

L'aménagement actuel de cette forêt (28 h. 92 a.) est régi 
par une ordonnance du 12 février 1 843 : la révolution est de 
3 o ans 

24. ’— Dlarvllle. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Haroué). 

Ane. dénomin. : Diarii villa. 

Seigneurs: en i35i, Huart de Ruppes (80); en i 44 p, 
Antoine de Vaudémont : en 1/176, le duc René II (81) ; en 
i 683 , le Chapitre de Remiremont ( 45 ) ; en 1708, Charles- 
Antoine Royer : en 1762, M. de Grandville (A. î. F. N.) ; en 
t 711, le chapitre de Remiremont (82)®: en 1752, l’abbé de 
S. Epvre de Toul. Décimateurs ; les Chapitre de Remiremont 
et de Vaudémont et le curé (A. T. F. N.). 

Spirituel : Patronage de la cure. 

Bois communaux. Les 4 cantons composant la forêt 
avaient, en 1762, une superficie de 54 o arp. 209 vg. (110 h. 

55 a.) ; les habitants payaient au seigneur un cens annuel de 

56 resaux, 2 bichets et 11 quartes d’avoine. Les officiers pro¬ 
posèrent de mettre en réserve le canton de Nolaimbois (ou 
Malinbois), dépendant de la maîtrise de Mirecourt et une 
partie de Saint Pierre-Bois : le surplus devait être partagé en 
?5 coupes. L’arrêt du i4Xbrei757, conforme h ces propo¬ 
sitions, règle encore l’aménagement en vigueur, qui fut assis 
sur le terrain le 20 août 1760. 

La contenance actuelle est de 112 h. 82 a., dont 99 h. 3 a a. 
dans l’inspection de Nancy-sud et i 3 h. 5 o a. au canton do 
Malimbois, territoire d’Ambacourt, inspection de Mirecourt. 
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25 . — Dolalnoourt 

(Vosges, canton de ChAteuois). 

Seigneurs : les ducs de Lorraine jusqu’au 18* siècle ; en 
i75a, le baron de La vaux et MM. de Monginot. 

Spirituel : annexe de Vouxey, patronage de l’abbé de Chau- 
mouzey ( 83 ). 

Bois communaux. La contenance, suivant l’arpentage Le- 
clair, du 5 Xbre 1743, était de 199 arp. 56 vg. Conformé¬ 
ment aux propositions des officiers, un arrêt du 3 o avril 
1759, encore en vigueur, fixa la révolution de la série affoua- 
gère à a 5 ans ; suivant le plan de division dressé par Dralet 
en 1781, la superficie était de 207 arpents ; elle est actuelle¬ 
ment de 45 h. 88 a. 

La commune de Dolaincourt a laissé prescrire uin droit 
d’usage au pâturage dans les bois de Cbatenois, qu’elle dé¬ 
tenait en vertu d’un titre du 7 avril 1462. 

26 . — Do 1 00 u ri. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Colombey). 

Seigneurs : en 1 336 , Henri de Vaudémont ( 84 ) ; puis les 
ducs de Lorraine. 

Spirituel : annexe de Selaincourt. 

Bois communaux. Réglement de coupes du 27 avril 1705 : 
la forêt était évaluée à 5 oo arpents et devait s’exploiter à rai¬ 
son de 12 arpents par an, après apposition du 1/4 en ré¬ 
serve (27). 

Contenance d’après le plan de 1753 : 527 arp. i/4 ; un 
arrêt, encore en vigueur, du 12 mai 1757, prescrivit de di¬ 
viser la forêt en 25 coupes. Mais l’arpentage du 24 Xbre 1769 
donna une contenance plus grande (574 arp. 8 om.), on fit 26 
coupes au lieu de 25 . 

Superficie actuelle : 118 h. 26 a. Révolution : 26 ans. 

27 et 28 . — Dombrot-Hon fosse et Domjbrot-Putaumont. 

(Vosges, canton de Bulgnévllle). 

Ane. dénomin. : Bouzeium, Bonzeg (85). 

Seigneurs : en 1470, Nicolas, Vautrin, Jean et Guillaume 
de Bouzey ( 86 ) ; en 1715, Nicolas-Joseph, comte de Bou¬ 
zey (87) ; en 1752, le Prélat de Bouzey, le marquis de Ligné- 
viile et le baron de Dommartin (A.. I. F. N.). 

Spirituel : le Chapitre de Remiremont. 

Bois sectionaux : la portion du village appelée Honfosse 
détenait, par acensement des seigneurs, 3 cantons de bois, 
dont l’un était partiellement en litige, en 174a, avec le mar¬ 
quis de Baudricourt (contenance totale : 776 arp. 1/2, plan 
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Ledair) : le cens était d'un resal 1/2 d'avoine, a poules et a 
deniers par feu, plus a pains de 3 à 4 livres pour les chiens. 
L aménagement fut réglé par un arrêt du i4 juillet 177a, qui 
fixa la révolution à a 5 ans (plan Dralet, du 4 mars 1774 
contenance : 83 o arp. i/a, soit 169 h. 75 a.). 

La superficie actuelle de cette forêt est de 180 h. 18 a. 

La portion du village appelée Putaumont possédait 4 can¬ 
tons de bois, dont la contenance était évaluée, en 174a, à 

& 8 i arp. 3/4 ; le plan fait par Dralet en 1774 la réduisit à 
444 arpents (90 h. 75 a.). 

L arrêt du i 4 juillet 177a, qui réglait l'aménagement, est 
toujours en vigueur ; la superficie actuelle est de q4 h. 02 a. 
(Révolution : a4 ans). 


29. — Dommarie-Eulmont. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Vézelise) 

Seigneurs : les comtes de Vaudémont, puis les ducs de 
Lorraine ; en 1708, M. de Gournay : après 1729, le duc de 
Lorraine. 

Spirituel : le Chapitre de Bouxières, à partir de 965 (88). 

Bois communaux. Contenance, suivant l’arpentage fait par 
Leclair en 1753 : 483 arp. 4 om. ; le procès-verbal des offi¬ 
ciers de la maîtrise mentionne que le canton dit Côte d’Eul- 
mont est chargé d’un cens de 18 gros envers le Domaine. 

L’arrêt du 13 mai 1757 fixa la révolution à 35 ans ; la su¬ 
perficie portée au nouveau plan (1764) fut de 5 oo arp. 5 om. 
(102 h. 3 o a.) ; elle est actuellement de 102 h. 87 a. ; le dé¬ 
cret du 27 mai 1891, qui règle l’aménagement, n’en a pas 
modifié l’assiette. 

30. — Dommartln-sur-Vraine. 

(Vosges, canton de Ch&tenois). 

Ane. dénomin. : Domnus Mariinns, Dampmartin, 

Domjnartin-svr-Brenne. 

Seigneurs : les barons de Dommartin, dont plusieurs fu¬ 
rent grands univers de Lorraine, notamment Errard de Dom¬ 
martin en i 5 oq, François de Dommartin en i 524 ; François, 
rire de Dommartin et de Germiny en 1578 (89). 

Spirituel : le seigneur avait la collation de la cure. 

Bois communaux. Contenance portée au plan dressé par 
Leclair en 1745 : 388 arp- i 58 vg. L’arrêt du 3G avril 1759 
prescrivait de mettre en réserve les cantons du Bois Drowvet 
et du Haut du Cercle et de diviser le surplus en 25 coupes : 
mais l’arpenteur Dralet. en 1773, constata que le canton de 
Nobruage ne contenait que Gi arpents au lieu de 7^ e t 1 ® 
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nombre des coupes affouagères fut, par suite, réduit de 25 à 
ü 4 ; c’est encore l'aménagement actuel, qui règle la conte¬ 
nance de la forêt à 79 h. 02 a. 

31 . — Favlèros. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Colombey). 

Seigneurs : les comtes de Yaudémont, puis les ducs de 
Lorraine (90) ; en 1720, le marquis de Beauveau ; après l'édit 
de 1729, le Domaine. 

Spirituel : le Chapitre de Poussay et, pour une partie des 
dîmes, l’abbaye de Chaumouzey. 

Bois communaux. Plan I^eclair du 26 février 1753 : 3.020 
arp. t /3 ; le procès-verbal de visite mentionne que le canton 
de Gersitot avait été acensé à la communauté de Favières, 
pour sa tuilerie, par la duchesse Elisabeth-Charlotte : le cens 
était de 2 francs pour le Domaine et de 9 livres de cire, dont 
6 pour les Tiercelins de Sion et 3 pour l’église de Favières. 

Un arrêt du 12 mai 1757 prescrivait d’apposer le 1/4 en 
réserve et de faire, dans le surplus, 3 séries de 25 coupes 
chacune : un nouvel arpentage ayant accusé une superficie to¬ 
tale de 3 .i 52 arp. 67 vg., on assit 29 coupes dans la 2* série 
et 26 coupes dans la 3 *. 

En vertu d’un décret du i 4 juin 1862, la forêt de Favières 
ne forme plus qu’une seule série aménagée à la révolution de 
3 o ans ; sa contenance actuelle est de 654 h. 47 a. 

32. — F 60000 u rt. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Colombey). 

Ane. dénomjn. : Fecocuria, Fauconcourt. 

Seigneurs: en 1 3 1 q et i 45 i, les comtes de Yaudémont, 
j>ar acquêts sur Marguerite de Praye et Henri de Mon¬ 
treuil (91) ; en 1591, M. de Gatinois ; en 17 2 ^* de 
Vidampierre, comte de Vandeléville (92). Un arrêt du 19 
avril 1762 déclara domaniale la terre de Fécocouirt. 

Spirituel : l’abbé de S. Epvre de Toul ; un tiers des dîmes 
était dévolu aux Bénédictins de Morizécourt. 

Bois communaux. Arpentage de I^eclair en 1752 : 785 arp. 
:/2 ; cette contenance fut réduite à 746 arpents 5 la suite 
d’un nouveau lever fait en 1768. 

Les officiers de la maîtrise proposèrent d’asseoir la Réserve 
aux cantons de Rabotte et Fourasse et de partager 3 e surplus 
en 25 coupes : il en fut ainsi décidé par un arrêt du 23 avril 
17.59, encore en vigueur. La contenance actuelle est de 160 h. 
67 à. 
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33. — Foroelles-sous-Qugnoy. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Vézelise) 

Seigneurs : les ducs de Lorraine, sauf quelques sujets sé¬ 
parés, qui appartenaient aux sires de They et de Bouvron et 
au commandeur de Xugney ; en 1718, le comte de Curel ; 
retour au Domaine en 1729. 

Spirituel : dépendait de Gugney, qui était annexe de Diar- 
ville. 

Bois communal. Arrêt du 27 avril 1705, fixant la conte¬ 
nance à i 43 arp. 8 om. 5 vg. f et prescrivant d’asseoir une 
coupe de 8 arpents par an (27). 

Arpentage du 24 octobre 1752, mentionnant une superficie 
de 245 arp. 1 om. ( 5 o h. 10 a.) : les officiers émirent l'avis 
de mettre en réserve le canton de Sauxure (4o arpents), ©t 
de faire 25 coupes dans le surplus. Il en fut ainsi décidé par 
un arrêt du 12 mai 1767, encore en vigueur. La contenance 
actuelle est de 48 h. 94 a. 

34. — Foroelles-Salnt-Qorgon. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Vézelise) 

Seigneurs : en 1496, Jean de Clioiseul ; en i 5 o 5 , Albert de 
Forcelles ; en i 58 i, Louis d Ourdies (93) ; en 1646, Claude- 
François Labbé (94) ; en 170G, Olivier de Hadonviller ; en 
1753, M. de M’ussey (A. I. F. N.). 

Spirituel : le Chapitre de Vaudémont, par donation du 20 
juin i 4 ao (95). 

Bois communal. Contenance mentionnée à l’arpentage de 
I.eclair en 1753 : i 56 arp. 1/2 ( 3 i b. 99 a.), au plan Dralet 
(1764) : 157 arp. 73 vg., en un seul canton. 

L’arrêt du 21 mai 1759, conforme aux propositions des offi¬ 
ciers, avait fixé la révolution 25 ans : lors de l’assiette, en 
1764, de cet aménagement, il ne fut fait que 24 coupes. La 
superficie actuelle de cette forêt est de 3 1 h. 87 a. 

35. —* Fralsnes-en-Salntola. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Vézelise) 

Seigneurs: en 1412, Régnault du Châtelet (96); en 1591, 
Christophe de Bassompierre (97) ; en 1623, le marquis de 
Haroué. 

Spirituel ; patrons de la cure : alternativement l’abbé de 
S Épvre et le commandeur de Xugney. 

Bois communal : un seul canton dit Bois Juré, compre¬ 
nant, en 1752, 97 arpents (19 h. 83 a.). Les officiers proposè¬ 
rent de distraire le i/4 en réserve et de partager le surplus en 
S coupes, triennales. 
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L’ordonnance du 5 mai i 834 , qui régit actuellement 
) aménagement, a prescrit d’asseoir ia coupes, qui s’exploi¬ 
tent de a en a ans. La contenance de la forêt 66t de a a h. 3 oa. 

0 

36 . — Frenelle-la-ûrande. 

(Vosges, canton de Mirecourt). 

Ane. dénomin. : Franellum, Franel, Fresnel. 

Seigneurs : les ducs de Lorraine, puis en i 585 , les comtes 
de Salin (98) ; en 1619, le baron Jean-Philippe de Freenel ; 
en 1703, M. de Nettancourt ; en 1718, Nicolas-François Hen- 
nequin, comte de Curel (99). 

Spirituel : annexe de Fraisnes ; décimateurs : les religieux 
de Morizécourt, le curé et le Commandeur de Xugney (A. I. 
F. N.). 

Bois communaux. La contenance portée au plan Leclair 
(175a) était de 337 arp. 87 vg. ; un arrêt du a 5 novembre 
175a autorisa le défrichement du petit canton de Chanot 
(1 arp. 6 om.). Le procès-verbal de visite du 17 octobre 1753 
relate qu’une lisière, de 6 arpents, au canton du Grand Bois, 
était alors en litige avec le seigneur de Bouzanville. 

L’aménagement est réglé par une ordonnance du ai sep¬ 
tembre 184a : la forêt (48 hectares) est traitée à la révolution 
de a 5 ans. 


37 . — Fruze. 

(Vosges, canton de Coussey). 

Ane. dénomin. : Frumentosa, Frnxe, Fruits. 

Seigneuis : en i 553 , Philibert et Renaud du Châtelet ( 48 ) ; 
en 1754, le marquis de Stainville. 

Spirituel : dépendance de la paroisse de S. Elophe. 

Bois communal. Procès-verbal dressé par le garde-marteau 
le a août 1690 : sur 3 oo arpents, 86 doivent être mis en ré¬ 
serve et le surplus doit former un annuel de 10 arpents. 

Le plan d’arpentage du 36 mars 1742, par Leclair (16a arp. 
i/a) ne mentionne plus le « Bois de Nessart », qui figurait 
au procès-verbal de 1690 et qui a été sans doute distrait pour 
le pâturage des bestiaux. 

Un arrêt du 3 o avril 1759, encore en vigueur, prescrivit 
d’asseoir la réserve à la combe de Hazel et de diviser le sur¬ 
plus en a 5 coupes : suivant le plan dressé en 1768 par Lou- 
viot, la contenance de la forêt était de 198 arp. 4 om. 

Par suite de la soumission, en 186a, de 6 h. oa a. de reboi¬ 
sements, la superficie actuelle est de 48 h. 76 a. 
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38. ^— Gemmelainoourt. 

(Vosges, canton de Vittel). 

Ane. dénomin. : Geminorusm curia, Gumelaincourt, Gemenaincoart. 

Seigneurs : en 1295, le Chapitre de Remireinont ( 43 ) ; en 
16G4, Claude Tiravant (loo) ; en 1764, les héritiers de Tira- 
vant et le Chapitre de Remiremont (A. I. F. N.). 

Spirituel : le Chapitre de Remiremont. 

Bois comm'unaux. Arpentage Leclair, du 29 mai 174$ ; 2 
massifs comprenant ensemble 1.07G arpents. Un arrêt du 3 o 
avril 1759 fixa la révolution à a 5 ans et prescrivit d’asseoir 
ia Réserve au canton Je Gelimont (ou du Haut-du-Voye) : la 
contenance portée au plan du 12 janvier 1772 est de 1.107 
arp. 5 om. (226 h. 37 a.). 

Une ordonnance du a 5 juin 1823 a modifié l’assiette de la 
Réserve qui a été transférée au Bois de Haye. Par suite de 
l’annexion du Bois de Dixme et de la soumission de 4 h. 57 a. 
de reboisements, la superficie actuelle est de 232 h. 61 a. 

0 

39. — Glroncourt-sur-Vralne. 

(Vosges, canton de Chfttenois). 

Seigneurs : en i 45 a, Adrien de la Marok, puis Errait! de la 
Vaux (101) ; Nicolas-Henry Rouyer, mari de Thérèse de la 
Vaux (102) ; au commencement du 18 e siècle, MM. de Mitry 
et d’Andilly et le marquis de Lignéville. 

Spirituel : le patronage de la cure appartient aux seigneur 

Bois communaux. L’arpenteur Leclair fait observer^ en 
1743, que sur les 5 cantons composant la forêt ( 5 n arp. 1/2), 
4 sont des bois d'acensement : la communauté ne possède en 
loute propriété que le canton do Forossenî (actuellement le 
Faro). Un arrêt du 3 o avril 1759, qui sanctionna les proposi¬ 
tions des officiers, fixa la révolution h 25 ans. 

Cet aménagement n’a pas été modifié ; la superficie ac¬ 
tuelle de la forêt de Gironcourt est de 109 h. 99 a. 

Le cens qui pesait sur une partie de£ bois de Gironcourt 
était d’un i/a resal d’avoine par feu : ce cens, devenu très 
lourd en raison de l’augmentation du nombre des affouagis- 
tes, fut racheté, en i 83 o, par la commune, sur M. Marchai de 
Saint Menge. 

\ 

40. — Govlller. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Vézelise) 

Seigneurs : les comtes de Vaudémont, puis les ducs de 
lorraine ; en 1708, M. le Bègue, conseiller d’Etat ; le Do¬ 
maine, après 1729. 

Spirituel : annexe de Vitrey. Décima tours en : le Cha* 
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l itre de Vaudémont, le curé, le Commandeur de Nancy et les 
chapelains de Ville-sur-IUon (A. I. F. N.)* 

Bois communal. Le 27 Xbre 1067, les habitants de Goviller 
sc reconnurent débiteurs envers le duc de Lorraine d’un héri¬ 
tage, dit ta Hapaiile, de 172 arpents, qui leur avait été acensé 
moyennant une redevance annuelle de l\ imaux d’avoine par 
ménage (io 3 ). 

En 1738, les habitants déclarèrent que la superficie de leur 
bois était de 260 arpents ; elle était de 289 arpents suivant 
l'arpentage fait par Leclair en 1752 : les officiers proposèrent 
de diviser la série affouagère en 20 coupes : aucune décision 
n’intervint. 

En vertu d'un décret du 11 septembre 1811, la forêt de 
Goviller (71 h. 3 i a.) est aménagée à la révolution de 2 1 \ an 9 
(12 coupes biennales). 


41 . —- QrlmonvIMer. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Colombey). 

Seigneurs: en 1295, Vauthier de Fécocourt ; en 1672, le 
duc de Lorraine ; en 1763, le Chapitre de la cathédrale de 
Toul et le Commandeur de Libdo (A. I. F. N.). 

Spirituel : le Chapitre de Toul. 

Bois communal. Contenance en 1738, suivant la déclara¬ 
tion des habitants : i 3 o arp. 8 om. ; en 1752 (arpentage 
Leclair) : i 3 i arpents. 

Un arrêt du 23 avril 17.59 décida qu’après apposition de la 
Héserve, il ne serait fait que 12 coupes, à exploiter de 2 en 2 
ans. 

L’ordonnance du 3 i janvier 1839, qui régit l’aménagement 
actuel, n’a pas modifié ces dispositions: la contenance est 
de 28 h. q 3 a. 

42 . — Qugney-sous-Vaudémont. 

I 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Vézelise) 

Seigneurs : les comtes de Vaudémont, puis les ducs de 
Lorraine ; en 1714, le comte de Curel ; en 1729, le Domaine 
ducal : en 1780, le coin le d ’Ourches, marquis de Tanton- 
ville (10/j). 

Spirituel : annexe de Diarville. 

Bois communal. Contenance en 1762 (arpentage Leclair) : 
io 3 arp. i 83 vg. Les officiers proposèrent d'exploiter la forêt 
à 10 ou 12 ans de recrû, « âge auquel le bois se sèche et 
vient h rien ». la révolution fut réduite à 8 ans, par un arrêt 
du 12 mai 1707 qui, en principe du moins, e6t encore en vi- 
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gueux : en fait, les coupes sont devenues triennales et la ré¬ 
volution a été ainsi portée à 24 ans. 

Superficie actuelle de la forêt : a 3 h. 16 a . 

s 

43 et 44 . — Hagnéville (commune et section 

de la rue Saint-Pierre). 

(Vosges, canton de Bulgnéville). 

Deux seigneuries : celle de la rue Saint Pierre, au Chapitre 
de Rerairemont (io 5 ) ; celle de Bulgnéville, aux seigneurs du 
lieu, c'est-à-dire à la maison du Châtelet, puis à la famille 
des Salles (106). 

En 1754, les droits de seigneurie étaient exercés par MM. 
des Salles, de Choiseul et de Bassompierre et de Greiche 
(A. I. F. N.). 

Spirituel : l’abbé de Luxeuil. 

Bois communal et sectional. A la division en a seigneuries, 
correspondait une répartition différente des affouages. 

Le procès-verbal de visite des officiers, en 1754, relate que 
la communauté possédait en toute propriété un canton, dit 
Bois Saint Pierre, d’une contenance de 77 arpents ; les ha¬ 
bitants de la rue Saint Pierre détiennent, par acensement des 
seigneurs, un autre bois, d'une superficie de a 49 arp. i /3 : 
le cens est d’un bichet d’avoine, a poules et 6 deniers par 
affouagiste : les veuves ne paient que la moitié. 

Ces forêts ont été aménagées en exécution d’un décret du 
a juillet i 883 : le bois communal de Hagnéville (i 5 h. 75 a.) 
est exploité à la révolution de a 4 ans (8 coupes triennales) ; 
le bois sectional de la rue Saint Pierre (56 h. oa a.) est traité 
en taillis sous futaie à la révolution de a 5 ans (coupes an¬ 
nuelles). 


45 . — Hammevllle. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Vézelise) 

Seigneurs : en i 5 g 4 , Claude Alix ; en 1604, M‘. de Malvoi- 
sin (107) ; en i 636 et jusqu’à la révolution, les barons de 
Mal voisin (108). 

Spirituel : le Chapitre de Vaudémont. 

Bois communal. Un arrêt du a 3 avril 1759, ratifiant les 
propositions des officiers de la maîtrise avait prescrit d’amé¬ 
nager à la révolution de a 5 ans la forêt d’Hammeville, com¬ 
prenant 161 arpents ( 3 a h. 91 a.). L’aménagement actuel 
est réglé par une ordonnance du a 5 septembre i 834 , qui a 
modifié l’assiette de la Réserve et a porté la révolution à 3 o 
ans ( 1 5 coupes biennales) : la contenance est maintenant de 
33 h. 74 a. 
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46 . — Harohéchamp. 

(Vosges, canton de Neufchâteau). 

Ane. dénorain. : Hochechamp, Horchechamps. 

Seigneurs : dès i 357, les seigneurs du Châtelet (109) ; eu 
1761, le marquis do Stainville. 

Spirituel : dépendance de la paroisse de Barville. 

Bois communaux. En 161 3 , partage des bois jusqu’alors 
indivis avec la communauté d’Autigny. Les arpentages faits 
j*ar Leclair en 1745 et par Louviot en 1760 accusent respec¬ 
tivement des contenances de 1.127 ar P* 218 v &* et de 1.270 
arpents ; un arrêt, conforme aux propositions des officiers, 
prescrivit, le 3 o avril 1759, d’asseoir la Réserve à l’est du 
canton dit sous Lahayevaux et de diviser le surplus en 25 
coupes : cet aménagement est encore en vigueur. 

Par suite du rattachement, en 1861, de la parcelle du Poî- 
îier qui était jusqu’alors indivise entre les communes de 
Barville et de Harchécliamp, la superficie de la forêt a été 
jiortée à 273 h. 65 a. 


47. — Houdrevllle. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Vézelise). 

Seigneurs : les comtes de Vaudémont, puis les ducs de 
Lorraine; en 1621, Bernard Roder, seigneur de Jubainville 
(110) ; en i 632 , Errard de Pullenov (m) ; en 1720, le mar¬ 
quis de Bcauveau, de Craon et de Haroué. 

Spirituel : en 17-53, M. de Malvoisin et 3 seigneurs déci- 
mateurs. 

Bois communal. La forêt communale faisait massif avec le 
bois de Serres, qui avait été acensé à la communauté par le 
duc René II : l’ensemble, suivant l’arpentage de 1752, avait 
une superficie de 4o4 arpents : l’affouage annuel était de 12 
?«rpents. 

L’Etat étant rentré en possesion de la forêt de Serres, le 
bois de Houdreville fut en exécution d’une ordonnance du 19 
mai 1 834 , réaménagé à la révolution de 25 ans ; sa conte¬ 
nance est actuellement de 43 h. 57 a. 

48. —> Houéoouri. 

(Vosges, canton de Châtenois). 

Ane. dénomin. : Houëcuria, Wehecourt, Hoecourt. 

Seigneurs : en 1475, Jacob de Houécourt ; en i 5 o 6 , les frè¬ 
res de Haraucourt ( 53 ) ; en 1577, Christophe de Ligné- 
ville (112) * en 1721, le marquis de Lignévïlle, maréchal de 
Lorraine. 

Spirituel : l’abbé des Bénédictins de Saint Mihiel. 
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Bois communaux. Arpentage Leclair, du a 3 juillet 1743 ; 
contenance: 1.419 arpents. Dans leur procès-verbal de visite, 
les officiers relatent que ces bois sont chargés d'un cens, en¬ 
vers le seigneur, d’un bichet d’avoine par feu; à cette épo¬ 
que (1763), le canton du Lourvrois est déjà « un bois de futaie 
chêne sans souille : cette futaie est abondante, même trop en 
certaines places ». 

Un arrêt du 26 avril 1769 prescrivit d’aménager la forêt à 
la révolution de 2 5 ans ; un nouvel arpentage (1761) accusa 
une superficie de 1.664 arp. 6 om. ; cet aménagement est en¬ 
core en vigueur. La contenance actuelle de cette forêt est de 
345 h. 63 a. 


49. — Houévllle. 

(Vosges, canton de NeufchÂteau). 

Seigneurs : la maison du Châtelet ; en 1761, le marquis de 
Sta inville. 

Spirituel : l’abbé de S. Epvre-de-Toul. 

Bois communal. Le canton formant, en 1742, la forêt de 
Houéville avait une contenance de 473 arp. i/ 3 . L’arrêt du 
3 o mai 1786, qui règle encore l’aménagement, prescrivit 
d’adjoindre le canton dit Saint Gérard, d'apposer le i /4 en 
réserve et de diviser le surplus en 25 coupes : le plan dressé 
par Dralet accusa une superficie de 5 o 4 arpents. La conte¬ 
nance actuelle est de 106 h. 24 a. 

50. — Houssévllle. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Haroué). 

Droits de seigneurie divisés : en i 5 r /, Thiébaut de 
Chatel (ii3) ; en i58i, Georges Ma imbourg , en i 63 g, Nicolas 
Vallée, mari de Barbe Maimbourg (114) ; en 1753, le prince 
de Craon, Mme de Barrois et M. de la Vallée (A. I. F. N.). 

Spirituel : annexe de Diarville. 

Bois communal. Contenance mentionnée au plan Leclair, 
du 24 octobre 1752 : 83 arp. 6 om. Les officiers proposèrent, 
en 1753, d’asseoir la Réserve au Grand Serté et de faire dans 
le surplus 6 coupes, qui s’exploiteraient de 4 en 4 ans ; ils 
relatent que la communauté avait possédé en outre un pâ- 
quis de futaie, d’environ 100 arpents dont les chênes servi¬ 
rent à construire, à Pont Saint Vincent, un pont en bois, qui 
fut remplacé en 1762 par un pont de pierre de 9 arches. 

En vertu d'un décret du 22 octobre i 853 , la forêt de Hous- 
séville (18 h. 5 o a.) est traitée en taillis sous futaie à la révo¬ 
lution de 3 o ans (10 coupes triennales). 
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51 et 52 . — Lalœuf (sections de Puxe et Velle, 

et de Souveraincourt). 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Vézelise). 

Seigneurs : les comtes de Vaudémont, puis les ducs de 
Lorraine ; en 1662, M. de Maillefer (n 5 ) ; en 1682, M. de 
Tervenus (116) ; en 1708, le prince de Craon ; retour au Do¬ 
maine en 1729. 

Spirituel: en ii 23 , un prieuré de Bénédictins fondé par 
Hugues de Vaudémont ; en 1482, la collégiale de Vaudémont ; 
en 1752, le Chapitre de Vaudémont et les Bénédictins de 
Nancy (A. I. F. N.). 

Bois sectionaux. Puxe et Velle : en 1437, les habitants de 
Luxe firent un échange avec Antoine de Vaudémont, au suget 
des bois de « Moyenne-Heux et de la Fouillie » ( 3 i). 

Les officiers de la maîtrise proposèrent, en 1752, de traiter 
cette forêt, de 241 arp. 170 vg., en taillis à la révolution de 
25 ans : il en fut ainsi décidé par un arrêt du 12 mai 1757, 
qui est encore en vigueur. La contenance actuelle est arrêtée 
à 48 h. 5 i a. 

Souveraincourt : dans leur procès-verbal de visite du 20 
r ovembre 1752, les officiers avaient également proposé de di¬ 
viser en 25 coupes les 2 cantons formant la forêt de Souive- 
laincourt (102 arp. 211 vg.). Mais l'arrêt du 0 mai 1767, qui 
régit encore l’aménagement, prescrivit de ne faire que i 3 
coupes affouagères, à exploiter de 2 en 2 ans. La contenance 
actuelle du bois sectional de Souveraincourt est de 18 h. 71 a. 

53 et 54 . — Landavllle (sections Haut et Bas). 

(Vosges, canton de Neufch&teau). 

Ane. dénomin. : Landanivilla, Landoiville, Landanville, Landeville. 

Deux seigneuries : l’une, relevant des ducs de Lorraine et 
dévolue : en 1498, à Nicolas du Châtelet (117) ; en 1669, au 
marquis de Bassoinpierre (118), successivement à M. de 
Ximène, à M. de Ponthieu, au comte de Taxis ; en 1739, à 
Louis de Barbarat. 

L’autre seigneurie, dépendant du Bassigny-Barrois, appar¬ 
tenait, dès i3o 2, à la famille de Beaufremont (119) ; en 1675, 
à la famille d’Alençon. En 1755, M. d’Alençon possède 1/4 de 
la première seigneurie et, en sus. des droits exclusifs sur « la 
rue du Fief », composée do 6 feux (A. I. F. N.). 

Spirituel : patronage de l’abbé de Gorze. 

Bois sectionaux. Plan d’arpentage fait par Margot, le 20 
juin 1742 ; contenance : 346 arpents pour Landaville-Hauit, 
621 arpents pour Landav.-Bas, plus (>5 arpents pour 2 cantons 
indivis. Un arrêt du. 19 avril 1762 prescrivit d’asseoir le» 
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quarts en réserve en y incorporant les cantons indivis et de 
diviser en 25 coupes les bois appartenant à chacun des ha¬ 
meaux : cet aménagement, qui fut assis sur le terrain en 
1777, est encore en vigueur. Y la suite des soumissions de re* 
boisements au régime forestier, les superficies de ces 2 forêts 
sectionales ont été portées à i5i h. 45 a. pour Landaville-le- 
Bas et à 9a h. 54 a. pour Landaville-le-Haut ; les cantons de 
Henombois et du Feyel restent indivis entre les 2 sections. 


55 . 


Longohamp-sous-Châtenols. 


(Vosges, canton de ChAtenois). 

% 

Seigneurs : en i 388 , Philbert de Beaufreinont (79) ; en 
i 4 ia, Isabelle de Brixey (120) ; en i 55 a, Christophe de 
Bassompierre (121) ; en 1621, African de Bassompierre, mar¬ 
quis de Removille ; en 1711, MM. de Searts (122) ; en 1753, 
le marquis de Stainville (A. I. F. N.). 

Spirituel : l’abbé de S. Fpvre de Toul ; les Bénédictins de 
Chatenois, pour une partie des dîmes. 

Bois communaux, composés d’une forêt propre à la com¬ 
mune et d’une autre, indivise avec la commune de Rémois. 

La première avait, suivant l’arpentage de Leclair (1742), 
une contenance de 197 arp. 4 oui. ; le procès-verbal de visite 
(1753) relate qu’un des cantons, dit les Chéneaux, n’était dé¬ 
tenu par les habitants qu'en vertu d’un acenseiuent des Béné¬ 
dictins de Chatenois : le cens annuel était alors de 100 francs 
harrois ; le titre avait été brûlé lors de l’incendie du château 
de Removille et ne pouvait être représenté. 

La contenance actuelle de cette forêt, traitée en taillis 
sous futaie ù la révolution de a 5 ans, est de 43 h. 49 a. 

Le second bois, indivis avec la communauté de Rémois, 
avait, suivant le comple-rendu dressé |>ar le gruyer en 
1737 (i 5 ), une contenance de 100 arpents ; d’après l’arpen¬ 
tage fait par Leclair en 174b, les 2 cantons du Grand et Petit 
Charmot, comj>osant cette forêt, comprenaient ensemble 
83 arp. 110 vg. Sur l’avis des officiers el en vertu d’un arrêt 
du 12 mai 1757, le Petit Charmot fut mis en réserve et l'au¬ 
tre canton fut divisé en 5 coupes, qui s’exploitaient de 5 en 
5 ans. T.a contenance de ce bois indivis est actuellement de 
19 h. 3 o a. 

56 . — Mandres-sur-Valr. 


(Vosges, canton de Bulgnéville). 

Deux seigneuries, dont l’une relevait des ducs de Bar, et 
l’autre dépendait du duché de l«orraine. Seigneurs : en i 322 , 
de .Talion de Beaumont ( 52 ') : en i 444 , Fnimequin d Aimes : 
en i 4 - 56 . Georges de Boulach : en i 5 .V>, Jean de T.ignéville ; 
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en 1762, MM. de Landrotte et d’Hoffelize de Sainte Marie, le 
Commandeur de Robécourt, les religieux de Parey et de Cha- 
tenois sont seigneurs censitaires (A. I. F. N.) ; en 1781, M. 
de Favancourt. 

Spirituel : l’abbé de Flabémont est patron de la cure. 

Bois communaux. Suivant décision du i 3 mai 1707, les 
bois de Mandres (1.095 arpents) devaient, après apposition 
du 1/4 en réserve, s’explo-iter à raison de 28 arpents par 
an ( 25 ). La superficie était évaluée à i.o 53 arpents d’après 
l ’état de gruerie du 19 juin 1737 (i 5 ), et à 1.119 arp. 4/5 sui¬ 
vant l’arpentage de Leclair en 1742 : le canton du Gros bois 
avait été acensé aux habitants par le Commandeur de Robé- 
court, moyennant une- redevance consistant en 8 chapons par 
an (26). 

L’aménagement est réglé par un arrêt du 12 mai 1757 : 
î arpenteur Dralet qui a dressé, en 1764, le plan de la forêt 
(1.189 ar P- i/a) a divisé la série affouagère en 22 coupes. 

Dans le partage du « pâtis ruiné », indivis avec Auzainvih 
liers, une contenance de 7 h. 54 a. a été attribuée à la com¬ 
mune de Mandres. 

Superficie actuelle de la forêt : 276 h. 78 a. 

57 . — Martlgny-lea-Oerbonvaux. 

(Vosges, canton de Coussey). 

Seigneurs : en 1421, Errard du Châtelet ( 1 23 ) ; puis la fa¬ 
mille de Salm et les ducs de lorraine, comme dépendance de 
la baronnie de Ruppes ; en 17.51, le duc de Lorraine et M’. de 
Postel, chacun pour 1/4 et M. de Stainville pour la moitié 
(A. I. F. N.). 

Spirituel : l’archidiacre de Vittel, collateur de la cure. 

Bois communaux. Le procès-verbal dressé en 1690 par le 
garde-marteau Dupuv, prescrivait d’exploiter la forêt (488 
i rpents) à raison de 3 o ans de recrû. La contenance fut éva¬ 
luée à 600 arpents dans l’état de gruerie du 17 août 1737 (i 5 ) 
et à 889 arpents suivant l’arpentage de Leclair en 1753. 

Sur la proposition des officiers, un arrêt du 12 mai 1757, 
encore en vigueur, prononça la distraction du canton des 
( lairs Chênes, comprenant environ 35 arpents et prescrivit 
d’aménager le surplus à la révolution de 25 ans; mais, 
comine te nouvel arpentage ne donna plus que 8o'i arpents 
(au lieu de 854 b on ne divisa la série affouagère qu’en 24 
coupes, de 25 arpents l’une. 

A la suite de la soumission au régime forestier de 25 h. 
97 a. de terrains, qui ont été reboisés en résineux à l’aide de 
subventions de l’Etat, 1 1 superficie de la forêt a été portée 5 
196 h. o 5 a. 
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58. — Maxey-su r-Meuse. 

(Vosges, canton de Conssey). 

Ane. dénomjn. : Marceium ad Mosam, Maisey, Macey, 

Maxey-sous-Brixey. 

\ 

Seigneurs : en i3o2, Huart de Beaufremont (119) ; en 1439, 
Jean IV, comte de Salm ; en 1 538 , Jean de Salm, maréchal 
de Bar roi s (37) ; en 1597, François de Vaudémont, man de 
Christine de Salin ; puis les ducs de Lorraine. 

Spirituel • l’abbé de Saint Mansuy de Toul, collateur de la 
cure. 

Bois communaux. Contenance, d’après l’état de gruerie de 
1737 : i.o 5 o arpents ; suivant l’arpentage de Leclair (1754) : 
p4o arp. 1/2 : d’après le plan de division établi par Dralet en 

1764 : 934 arpents. 

Le gruyer relate, en 1737, que la communauté possédait, 
au lieu dit Grand ('.bien, un canton de i 5 o arpents qui n’était 
peuplé que de rapailles sans vieilles écorces et servait de pâ¬ 
ture aux bestiaux. 

En 1754, les officiers font observer que les quarts en ré¬ 
serve préalablement assis dans le bois de Maxey, ont été « dé¬ 
pouillés pendant les derniers règnes » : ils proposent d’as¬ 
seoir une réserve à la Koppe, joignant les bois des Zirmonts, 
et de diviser le surplus en 2. r > coupes : il en fut ainsi décidé 
far un arrêt du 12 mai 1757. 

Par un décret du 3 i janvier 1875, la réserve a été portée au 
canton de la Saurue et l’ancienne réserve de la Roppe a été 
partagée en 9 coupes ordinaires. La forêt comprend actuelle¬ 
ment 202 h. 20 a. : 6 h. 28 a. de reboisements, soumis en 
1861, ont été incorporés à la série affouagère. 

59. — MénlI-en-Xalntots (rue St-Pierre de Chaumouzey). 

(Vosges, canton de Mirecourt). 

Ane. dénomin. : Masnile, le Ménil-en-Saintois. 

Seigneurs : en 1 683 , le Chapitre de Remiremont ; terre 
acensée, en 1719, à M. de Bassompierre, marquis de Baudri- 
court ; les moyenne et basse justices appartenaient à l’abbé de 
Chaumouzey (124). 

Spirituel : l’abbé de Chaumouzey. 

Bois sectionaux. Les 2 parties de ce village, dites « la rue 
Saint Pierre » et « Chaumouzey », correspondaient sans 
doute 4 l’ancienne division en 2 seigneuries, du Chapitre de 
Remiremont et de l’abbave de Chaumouzev. 

a % 

Suivant le plan dressé par Leclair en 1743, les bois appar¬ 
tenant aux 2 portions du village contenaient respectivement 
i4o et 118 arpents. Les officiers proposèrent, en 1764, de les 
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aménager à la révolution de a 5 ans : ces propositions n'ont 
été ratifiées qu’en 1837. 

Actuellement encore, le village est divisé en a sections, 
dont chacune possède une forêt : 35 h. 98 a. pour le bois de 
Rue Saint Pierre, et 24 h. 96 a. pour le bois sectional de 
Chaumouzey. Révolution : a 5 ans. 

60 . —- Monoel et Happonoourt 

(Vosges, canton de Conssey). 

Ane. dénomin. : Monticelli, Monceiz, Hacompourt. 

Seigneurs : en 1396, Liébaud de Beaufremont (ia 5 ) ; en 
1469, Jean de Salm, Gérard de Lignéville et Nicolas du 
Han (ia6) ; en 1703, François du Han (137), puis M. Bouchon 
de Hurault, Jacques Bouchon de Villers et Nicolas Roussel ; 
en 1751, MM. du Han, de Civalart et Dauphin (A. I. F. N.). 

Spirituel : le duc de Lorraine avait, comme seigneur de 
Ruppes, la collation de la cure. 

Bois communaux. L’hôpital de Gerbonvaux avait un droit 
d’affouage pour 3 cheminées et un droit d’affouage dans le 
bois d’Happoncourt, dit les Grapolles : suivant un dénom¬ 
brement du aa novembre i 3 q 1, cet hôpital devait payer à la 
Noël, au seigneur de Moncel, un resal d’avoine, pour son 
droit d’affouage (128). 

La contenance du bois communal était évaluée, en 1690, 
par le garde-marteau de Mi recourt, à 453 arp. 94 vg., en 
1737, par le gruyer de Ruppes, à 600 arpents, en 1754, par 
l arpenteur Leclair, à 492 arpents, en 1763, par le géomètre 
Dralet, à 46a arp. i/a : en raison de cette moindre conte¬ 
nance, l’arrêt du 12 mai 1757, qui prescrivait d’aménager 
la forêt à la révolution de a 5 ans, ne fut pas observé, car il 
ne fut fait que 23 coupes affouagères. 

Le compte-rendu de gruerie du 17 août 1^37 relatait éga¬ 
lement que cette communauté possédait un autre canton, dit 
Chatel (environ 200 arpents) qui, autrefois en nature de bois, 
avait été dégradé et n’était plus que broussailles servant au 
l^âturage (i 5 ) : c’est actuellement la côte de « Châté » ou de 
« Juan », emplacement d’un ancien camp romain occupé par 
l’empereur Julien, dit l’apostat. Le pourtour de cette côte à 
été reboisé et soumis au régime forestier en 1864. La super¬ 
ficie de la forêt de Moncel et Happoncourt est actuellement 
de n 4 b. 57 a. dont i 3 h. 66 a. de reboisements. 

61. — Morel mal son. 

(Vosges, canton de Chfltenois). 

Seigneurs : la Primatiale de Nancy et les seigneurs de 
Gironcourt <'129). 
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» 


Spirituel : annexe de Saint Paul, 

Bois communal. Plan Margot, du 29 juin 1743 : 162 ar¬ 
pents en 2 cantons. Les officiers proposèrent, en 1753, d'ap¬ 
poser la Réserve au canton de Ropelle et d’asseoir dans le sur¬ 
plus des coupes de 5 arpents ; mais l’arrêt du 12 mai 1767 
(qui régit encore l’aménagement) prescrivit de distraire la 
Réserve au Bois banal, et de diviser le restant en 20 coupes 
affouagères. 

Superficie actuelle de la forêt : 34 h. 44 a. 


62 . — Neufoh&teau (Sections de Noncourt et de Rouceux). 

Seigneurs : les ducs de Lorraine. 

Spirituel : l’abbé de Saint Mansuy de Toul. 

Nos archives forestières renferment un document très in- 

s 

téressant, relatif à l’exercice, par les habitants de Neufchâ- 
teau, du droit de vaine pâture sur les bans voisins, sis en 
Champagne, à charge de réciprocité stipulée en faveur des 
habitants desdits finages : en exécution d’un arrêt rendu le 
26 juin 1608, par le Roi Henri IV en son Conseil, le Maître 
des Eaux et Forêts au bailliage de Chaumont, Philibert Petit, 
se rendit, le i 4 juillet 1608, au « Nuefchastel, aux cinq 
ponts », où il avait convoqué les représentants des commu¬ 
nautés de Neufchâteau, Noncourt et Rouceux (Lorraine) et de 
Mont, Fréville et Frebécourt (Champagne) ; Claude d’An- 
glure, seigneur haut-justicier de Bourlémont, y fut repré¬ 
senté par son procureur. L'arrêt par lequel les communautés 
de Lorraine et de Champagne exerceraient désormais par ré¬ 
ciprocité le droit de vaine pâture sur leurs finages respectifs, 
fut complété par une convention qui donnait aux habitants 
de Neufchâteau l’autorisation de prendre dans les carrières 
de Fréville, Mont et Frebécourt, les pierres qui leur seraient 
nécessaires pour la réparation des ponts, murailles et des édi¬ 
fices publics : ces communes de Champagne obtenaient, en 
échange, les mêmes franchises et libertés dont jouissaient 
les habitants de Neufchâteau pour l’entrée en ville et la sortie 
des denrées et marchandises, foin, paille, grains, bois, char¬ 
bons, etc. (A. I. F. N.). 

Bois sectionaux. La ville de Neufchâteau n’a jamais pos¬ 
sédé de forêt : les hois appartenant actuellement aux sections 
dites « Noncourt » et « Rouceux », sont des démembrements 
des forêts communales du même nom. 

Pour faciliter l’administration des intérêts communaux et 
la perception des droits d’octroi, on résolut, en 1824, d’an¬ 
nexer à la ville certains quartiers, enchevêtrés dans l’agglo¬ 
mération et qui dépendaient des communes de Noncourt et 
de Rouceux. en réservant toutefois aux habitants les droits 
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â 'affouage dont ils jouissaient jusqu'alors dans les forêts 
communales (ordonnance du 4 août 1824). 

Les habitants de la section de Noncourt jouirent, jusqu’en 
i 85 a, dans la proportion de 23,94 e , du droit d’affouage dans 
la forêt communale de Noncourt : un décret du i 3 janvier 
i 85 a ordonna le partage des bois indivis entre la commune 
et la section : en exécution d’un décret du 7 juillet i 852 , la 
forêt soctionale de Noncourt (,29 h. 62 a.) a été aménagée en 
L illis sous futaie à la révolution de 21 ans. 

Pour la section de Neufchàteau-Rouceux, la distribution 
des affouages et la particij>ation aux produits de la Réserve 
donnèrent lieu à des contestations, qui furent, en dernier 
ressort, portées devant la Cour de Cassation : par arrêt du 20 
avril 1 83 1, la Chambre des requêtes reconnut aux habitants 
de la section, non seulement leurs droits d’usage, d’affouage 
ou autres, mais encore le droit de participer à la jouissance 
et à la copropriété des produits du quart en réserve (i 3 o). 

Sur la demande des parties intéressées, il fut procédé, en 

1 854 , au partage des bois indivis, dans la proportion de 
57/247'' pour la section : conformément à un décret du 9 mai 

1 855 , la forêt sectionale de Neufchâteau-Rouceux (69 h. 49 a.) 
est aménagée à la révolution de a 5 ans. 

63 . — La NeuvevIlle-sous-Ohâtenols. 

(Vosges, canton de Chfttenois). 

Ane. dénomin. : Soua villa, Xeufvillc dessoub Chastenoy. 

Seigneurs : les ducs de lorraine. 

Spirituel : l’abbesse de Poussav avait la collation de la cure. 

Bois communaux. Contenance, d’après l’état de gruerie de 
1737 : 219 arp. 3 / 4 , en 4 cantons ; suivant le plan Leclair : 
463 arp. 1/2 en 6 cantons ; les parcelles dites le Bois Banal et 
la Haye de Battigny furent distraites et aliénées par la com¬ 
mune. 

Jusqu’en 1837, malgré les prescriptions d’un arrêt du 12 
mai 1717 qui avait fixé la révolution à a 5 ans, on exploita la 
série affouagère en 12 coupes, de 2 en 2 ans. L’aménagement 
actuel est régi par un décret du 2.3 août 1890 : révolution de 
80 ans ( 1 5 coupes biennales). La contenance de la forêt est de 
qy h. 11 a. 

64. — NonoourL 

(Vosges, canton de Neufchftteau). 

Ane. dénomin. : Unocurt, Ononconrt . Honocourt. 

Seigneurs : les ducs do Lorraine ; en 1884 (i 3 i) et jusqu’à 
la Révolution, la famille de Monginot. La seigneurie de Rain- 
\al, donné en 1478 à Jean le Noble, cordonnier du duc 
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René II, passa, en i 5 ia, aux Cia risses de Neufchâteau (i 3 a). 

Spirituel : annexe de la paroisse Saint Christophe de Neuf- 
château. 

Bois communal. En 1690, la contenance était évaluée à 
5 i 5 arp. 4o perches : le garde-marteau proposa d'apposer la 
Réserve et de diviser le surplus en ao coupes de ao arpents 
l’une. 

La contenance portée au plan Leclair ( 17Z* 1 ) est de 618 arp. 
a /3 ; au lever fait par Dralet, en 1761, de 6a8 arp. i/a ; en 
exécution d®un arrêt du 11 mai 1769. la forêt fut aménagée à 
la révolution de a 5 ans. Le canton de Bouverot ayant été at¬ 
tribué à la section de Neufchâteau-Noncourt. la superficie de 
la forêt communale a été réduite à 101 h. 69 a. Révolution : 
ai ans. 


65. — Norroy-sur-Valr. 

(Vosges, canton de Bulgnéville). 

Ane. dénomin. : Nogaterum, Noroy, Naurog-aur-Verre. 

Seigneur hauit-justicier : le duc de Lorraine. Seigneurs fon¬ 
ciers : en 1471, Vincenot de Saint Ouën ( 1 33 ) ; en 175a, le 
Commandeur de Robécourt. 

Spirituel : le prieur de Relanges, collateur de la cure. 

Bois corrununaux. Contenance, suivant l’état de gruerie du 
19 juin 1737 : 488 arp. i/a ; d’après le lever fait par Leclair 
en 1743 : 676 arpents, dont ii 5 arpents pour le canton de 
Versecéte, bois acensé, qui ne figure plus dans le procès- 
verbal de visite de 175a. , 

En exécution d'un arrêt du ia mai 1767, la forêt de Norroy 
(698 arpents) fut aménagée à la révolution de a 5 ans. 

A la suite de la soumission au régime forestier du bois de 
la Poiriouse (37 h. 21 a.) acquis par la commune de Norroy, 
la forêt a été divisée en 3 séries comprenant ensemble i48 h. 
3 a a. et ayant une réserve commune : i w série. a 5 coupes, 
annuelles : 2® série, 5 coupes s’exploitant de 5 en 5 ans. 

66. — Ognévllle. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Vézelise). 

Seigneurs : les comtes de Vaudémont, puis les ducs de 
IiOrraine ; en 1786, Henri de Pont (i 34 ) ; en 17^1, le duc de 
lorraine (A. I. F. N.). 

Spirituel : annexe de Vézelize. 

Bois communal. Suivant un réglement du 11 mai 1700. h 
forêt d’Ognéville (60 arpents) devait s’exploiter à raison de 
4 arpents par an. 

Un arrêt du 13 mai 1767 prescrivit d’asseoir dans cette fo- 
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têt (89 arpents, suivant l’arpentage de 17- r >a, par Leclair) une 
réserve de 9 arpents seulement, et de diviser le surplus en 20 
coupes ue 4 arpents. 

Une ordonnance du 11 mai i 834 a prescrit de donner à la 
Héserve la contenance réglementaire et d’aménager le res¬ 
tant en 12 coupes, biennales. Superficie de la forêt : 

24 h. 34 a. 


67 . — Ollalnvllle. 

(Vosges, canton de Châtenois). 

% 

Seigneur haut-justicier : le duc de Lorraine; en 1725, le 
comte de Morvilliers ; en 1778, le roi de France (i 35 ). 

Seigneur foncier: le prieur titulaire de Châtenois. 

Spirituel : l'abbé de S. Epvre, collateur de la cure. 

Bois communaux. Contenance, en 1737 : 180 arpents, en 5 
cantons ; en 1743 (plan Leclair) : 235 arp. 5/6 en 7 cantons. 
Le procès-verbal de visite de 1752, relate que les habitants 
paient au Domaine, pour la généralité de leurs bois, un cens 
de 35 bichets d’avoine et au seigneur do Longchamp, un cens 
de 3 francs pour le bois de Ixmgchamp. Un arrêt du 12 mai 
1757 avait prescrit d’aménager la forêt à la révolution de 25 
î ns (coupes annuelles) ; en vertu d’un décret du 20 thermi¬ 
dor an X, la série affouagère a été divisée en 12 coupes 1/2, 
biennales. 

Le bois de Longchamp fut distrait et échangé contre des 
pâtis communaux sis au lieu dit Devant Rejet, qui furent re¬ 
boisés en chêne en 1811 (bois du roi de Rome) : ce canton 
constitue actuellement la Réserve, qui est traitée en futaie. 

La superficie de la forêt d’Ollainville est de 59 h. 27 a. 

68. — Outr&noourt. 

(Vosges, canton de Bulgnévllle). 

Seigneurs: en 1471, Vincenot de Saint Ouën (i 33 ) ; en 
1473, Jean de Seroncourt (57) ; en 1678, Charles Sallet (i 36 ) ; 
en 1751, le baron de Bouvet. 

Spirituel : l’abbé de S. Mihiel, patron de la cure. 

Rois communal. Plan de 1741, par Leclair: 173 arpents. 
En 1752, les officiers proposèrent d’asseoir la Réserve contre 
les bois de Vittel et de faire 25 coupes dans le surplus : au¬ 
cune décision n’intervint ; en fait, on n’apposa pas de ré¬ 
serve et on divisa la forêt en 29 coupes. 

Un décret, du 27 juin 1849, a prescrit l’apposition d’un 
quart en réserve et l’aménagement de la série affouagère à la 
révolution de 25 ans. La contenance actuelle est de 43 h. 47 a. 
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69 . — Pompierre. 

(Vosges, canton de Neufchâteau). 

Seigneurs: en 1228. Jean de (Huilons (137); en 1 553 , 
Philibert et Renaud du Châtelet (48) ; en 1711, M. de 
Thiancourt ; en 1754, le baron de la Vaulx (A. I. F. N.). 

Spirituel : le seigneur avait le patronage de la cure. 

Bois communaux : 2 forêts, dont l’une indivise avec Sartee. 

Le bois appartenant en propie à la communauté de Pom- 
pierre avait une contenance de 7if> arp. 100 vg. suivant l'ar¬ 
pentage du 6 mars 1743, et de 81 3 arp. 237 vg. d’après le 
lever fait en 1772. Un arrêt du 24 juin 1772 avait prescrit 
d’aménager ce bois à la révolution de a 5 ans : en fait, il ne 
lut fait que 24 coupes dans la série affouagère. 

Le bois du Feys, situé de part et d’autre de l’ancienne 
chaussée romaine, avak été acensé, par le seigneur du lieu, 
aux communautés de Pompierre et de Sartes, moyennant uno 
redevance annuelle de 2 bichets d’avoine par feu. A la suite 
d’une transaction conclue avec le seigneur le i 5 mars 174^1 
la superficie de ce bois fut réduite de 835 à 775 arp. 234 vg. 
(plan Leclair) : il luit divisé en 20 coupes, en exécution d’un 
arrêt du 24 juin 1772 ; la commune de Pompierre avait dix :* 
aux 2/3 des produits des coupes. 

Ce bois fut partagé en i 858 , sur la demande des commu¬ 
nes : une contenance de 107 h. 43 a. fut attribuée à la com¬ 
mune de Pompierre, dont la forêt fut réaménagée à lia révolu¬ 
tion de 26 ans (décret du i4 juillet i 85 q). Superficie actuelle : 
276 h. 52 a. 


70. — Praye-sous-Vaudémont. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Vézelise). 

Ane. dénomin. : Praez , Priez, Praye-sous-Sion. 

Seigneurs: en 1276, le comte de Vaudémont ; en 1402, 
Geoffroy de Fontenoy ; en 1446. Antoine de Vaudémont (i 38 ) : 
en 1763, Didier d’Ourches, marquis de Tantonville. 

Spirituel : chapelle dépendant do la paroisse de Sion (139) : 
l’abbé de S. Gengoult de Toul en avait la collation. 

Bois communal. Une partie de la forêt (72 arpents) avait 
été acensée aux habitants, en i 5 q 4 , par le duc de Lorraine, 
moyennant un cens annuel de 6 francs. 

Un arrêt du 12 mai 1707, encore en vigueur, prescrivit 
d’aménager à la révolution de 25 ans cette forêt, dont la 
contenance était de 241 arp. 7 om. (plan Leclair, du 18 oc 
lobre 1752) :en fait, la série affouagère ne fut divisée qu’en 
24 coupes. Contenance actuelle : 49 h. 61 a. 
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71. — Pulney. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Colombey). 

Ane. dénomin. : Puneium, Pulgney, Puney, 

Seigneurs : en 1709, le marquis de Lenoncourt-Blainville, 
cl le comte d’Haussonville, dont la part de seigneurie fut 
acquise, en 1771, par Didier d’Ourches, marquis de Tanton- 
ville. 

Spirituel : le Chapitre de S. Gengoult de Toul, qui parta¬ 
geait les dîmes avec l’abbé de Saint Mansuy. 

Bois communal. Contenance, suivant le plan dressé par 
i.eclair en 1753 : 216 arp. 178 vg. Les propositions formulées 
par les officiers, en 1754, en vue d’aménager ce bois à la ré¬ 
volution de a 5 ans, ne furent suivies d’aucune décision : cet 
aménagement ne fut prescrit que par une ordonnance du i5 
octobre 1839, mise à exécution en 1847. 

Par suite de la soumision, en 1904, de 10 h. 66 a. de reboi¬ 
sements, la superficie de la forêt est actuellement de 

55 h. 64 a. 

72. —< Rainville. 

(Vosges, canton de ChAtenois). 

Seigneurs : en 149a, le duc de Lorraine (i 4 o) ; en i 55 i, 
Loys et Nicolas de Dommartin (i 40 ; en 1764, M. de Dom- 
martin revendiquait, par requête portée au Conseil, une 
partie de la haute justice que s’étaient attribuée les ducs de 
Lorraine (A. I. F. N.). 

Spirituel : l’abbesse de l’Etanche et le Chapitre de Remi- 
remont. 

Bois communaux. Suivant arrêt du i 4 janvier 1709, cette 
forêt, comprenant 195 arp. 3 / 4 , devait être exploitée à raison 
de 10 arpents par an : le canton de « Sauseroille » avait été 
a censé aux habitants par le Chapitre de la cathédrale de 
1 oui (29). 

Contenance, suivant le plan Leclair ( 1745) : 474 arp. 3/4 ; 
d'après le plan Dralet (1782) : 481 arp. 1/2. L’arrêt du 12 mal 
1757, qui règle encore l’aménagement actuel, avait prescrit 
d’asseoir la réserve aux cantons de la Crotte et du Freine et 
avait fixé la révolution à 25 ans : en fait, la réserve fut ap¬ 
posée aux cantons du Poletet de Férot, et la série affouagère ne 
fut divisée qui’en 24 coupes. 

Contenance actuelle : q5 h. i 5 a. 

73. — Rebeuvllle. 

(Vosges, canton de Neufchâteao). 

Seigneurs : en i 323 , Simon de Marchéville et de Par- 
roy (i 4 a) ; en i 444 , Agnès de Noyers (i 43 ) ; en i 494 , Jean de 
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Savigny et Pierre des Salles (i 44 ) ; en 1619, le baron de 
Bourlémont et M. Monginot ( 1 45 ) ; en 175», la haute justice 
appartenait au duc de Lorraine; M. de Beaufremont, M. 
Monginot, l'abbé de Saint Mansuy et l’abbesse de l'Etanche 
se partageaient la seigneurie foncière, nvoyenne et basse (A. 

I. F. N.). 

Spirituel : l’abbé de Saint Mansuy, collateur de la cure et 
décimateur pour moitié ; le surplus des dîmes appartenait au 
curé et à l’abbesse de l’Etanche. 

Bois communaux. Suivant un arrêt du 8 avril 1707, ie6 
bois de Rebeuville, évalués à i.i 55 arpents, devaient s’ex- 
ploiter en a 5 coupes ( 25 ). Suivant les plans dressés par Leclair 
en 1743 et par Dralet en 1772, la contenance était de 874 
arpents et de 881 arp. 3 / 4 . 

L’aménagement a été réglé par un arrêt du 12 mai 1767, 
qui a fixé à 25 ans la révolution de la série affouagère. 

La superficie de la forêt s’est accrue par suite de la sou¬ 
mission au régime forestier, de 89 h. 56 a. de terrains, qui 
cnt été reboisés : elle est actuellement de 282 h. 78 a. 

Pêche. Par un titre du 3 o septembre 1027, les seigneurs de 
Rebeuville avaient acensé aux habitants le droit de pêche 
sur le Mouzon, moyennant une redevance de 3 fr. 3 gros (146). 
Le procès-verbal de visite de 1752 relate que le cens annuel 
est de 12 fr. 6 gros, payés au marquis de Beaufremont et à 
M. de Monginot. 

74 . — Rémois. 

(Vosges, canton de Châtenois). 

Seigneurs : les ducs de Lorraine ; la seigneurie foncière 
appartenait aux Bénédictins de Châtenois. 

Spiritue 1 : annexe de Longchamp. 

Bois communaux. Outre le bois du Charmot, commun 
avec les habitants de Longchamp, Rémois détenait, par in¬ 
divis avec 11 habitants d’Auzainvilliers, le bois du Plance- 
nois qui leur avait été acensé, le 18 septembre i5o 9, par les 
Bénédictins de Châtenois : le cens, fixé primitivement à 4 
deniers par feu, était de 5 sols en 1752 (A. I. F. N.). 

Les officiers proposèrent de ne pas asseoir de i /4 en ré¬ 
serve dans ce bois, d’une contenance de 274 arpents et de le 
diviser en 25 coupes : aucune décision n’intervint ; mais, 
jusqu’en i 834 , on délivra aux censitaires une coupe annuelle 
de 2 h. 18 a. Le 20 ventôse, an XÏ 1 I, le cens, arrêté à la 
somme totale de 7 fr. 4 o, fut transféré à l’hospice de Troyes. 

En 1 834 , la forêt fut licitée entre la commune de Rémois » 
et les censitaires d’AuzainvilIiers : la portion attribuée à Ré¬ 
mois fut de 27 h. 75 a. Actuellement, en exécution d’un dé- 
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eret du 29 Xbre i 854 , la forêt de Rémois ( 3 i h. 43 a.) est 
aménagée à la révolution de 3 o ans.(i 5 coupe6 biennales). 

lxi portion attribuée aux habitants d’Auzainvilliers a été li- 
citée et défrichée en 1842. 

*\> 

75 .— Removille. 

(Vosges, canton de Châtenois). 

Seigneurs : en 1208, Thierry d Enfer (47) ; en i 3 o 8 , Pierre 
de Beaufremont ; en i 345 et i 348 , Henry et Simon • de 
Deuilly (147) ; en 1621, African de Bassompierre, marquis de 
Removille ; en 1754. MM. de Choiseul, Stainville et Bassom- 
pierre (A. I. F. N.). 

Spirituel : l abbé de Saint Mansuy de Toul, collateur de la 
cure. Décimateurs : les Bénédictins de Saint Nicolas, le 
Prieur de Châtenois et le curé. 

Bois communaux. Le 18 Xbre 1690, le garde-marteau 
Dupuy prescrivit de mettre en réserve 80 arpents et d’exploi¬ 
ter le surplus (287 arpents) à raison de i4 arpents par an. 

Les contenances données par les arpentages de 1742 et de 
1766, sont respectivement de 53 o arp. 5 i vg., et de 56 i ar¬ 
pents. La révolution a été fixée à 25 ans, par un arrêt du 4 
septembre 1762, qui régit encore l’aménagement. 

La commune de Removille a entrepris récemment le re¬ 
boisement de 45 h. 53 a. de terrains communaux, qui ont été 
soumis au régime forestier. La contenance de cette forêt est 
actuellement de i 65 h. 3 9 a. 

76 . — Repel. 

(Vosges, canton de Mirecourt). 

Seigneurs : le comte d’Haussonville le marquis de Lenon- 
court-Blainville et le Commandeur de Xugney (A. I. F. R,)* 

Spirituel : annexe de Saint Prancher. Décimateurs : les 
Chapitres de Remiremont et de la cathédrale de Toul, les 
curés de Saint Prancher et d’Aboncourt. 

Bois communal. En 1764, les officiers de la maîtrise pro¬ 
posèrent d’aménager à la révolution de 25 ans la forêt de 
Repel, dont la contenance, suivant le lever fait par Leclair 
en 1703, était de 2ÔG arp. 100 vg. : l’ordonnance du i 3 sep¬ 
tembre i 833 , qui règle l’aménagement actuel, n’a fait que 
ratifier ces propositions. Contenance : 56 h. 76 a. 

77 . — Rollalnvllle. 

(Vosges, canton de Neuf château). 

Seigneurs : on 1067, Rollo, sire de Rollainville (148) ; en 
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i 5 i 6 , le duc de Lorraine (i/*o) . Daine foncière : l’abbesse 
de l’Etanche (A. I. F. N.). 

Spirituel : annexe de Kebeuville. Décimateurs : les Béné¬ 
dictins de Saint Mansuy, le Chapitre de Bounnont et le curé. 

Bois sectional. Arrêt du 12 mai 1708, fixant à i 5 arpents 
la contenance de la coupe annuelle (26). D’après le compte¬ 
rendu de gruerie du 19 juin 1737, la superficie de la forêt 
était de 849 arpents ( 1 5 ) ; elle fut réduite à 751 arp. i /3 à la 
suite de l’arpentage Lcclair (1745). 

lin arrêt du 12 mai 1707 prescrivit d’aménager ce bois à 
la révolution de 25 ans : le plan dressé par Dralet en 1760 
accusa une superficie de 765 arp. 1 om. A la suite de la sou¬ 
mission, en 1861, de 4 hectares de reboisements, la conte¬ 
nance actuelle est de i 65 h. 21 a. 

78. — Ron court. 

(Vosges, canton de Bulgnéville).. 

Seigneurs: en 1202, le comte de Bar (i 5 o) ; en 1 583 , 
Etienne Menu (i 5 i) ; en 1762, le comte de Curel (A. I. F. N.) ; 
en 1784, M. de Stach. 

Spirituel : Eglise succursale de Beaufremont. Décima- 
teurs : le seigneur, les chapelains de Beaufremont, le comte 
de Mbrvilliers et le curé. 

Bois communal. Le bois, dont l’arpenteur Leclair évaluait 
la contenance à i4i arpents, avait été acensé, par le seigneur 
du lieu, aux habitants, qui lui versaient une redevance an¬ 
nuelle de 9 imaux d’avoine par feu. Un arrêt du 29 mai 1769, 
conforme aux proj>ositions des officiers, prescrivit de l’amé¬ 
nager à la révolution de 20 ans : le plan de division dressé 
par Louviot en 1760 attribua à ce bois une superficie de iC 4 
arp. 9 om. Elle est actuellement de 34 h. 80 a. 

79. — Rouoeux. 

(Vosges, canton de Neufchâteau). 

Seigneurs: en i 56 i, le duc Charles III (i 52 ) ; en 1752, 
le duc de Lorraine, sauf le fief de‘ Gonvaux, qui appartenait 
à Mme de Mazirot. 

Spirituel : le Chapitre do Brixev, puis, en i 6 g 5 , les reli¬ 
gieux de Mureau ( 1 53 ). 

Bois communaux. En 1690, le garde-marteau prescrivait 
d’aménager la forêt de Rouceux (652 arp. 1/2) à la révolution 
de 20 ans, après apposition du' quart en réserve. Suivant un 
arrêt du 16 juillet 1708, cette forêt, évaluée à 1.619 ar P- b 2 » 
devait s’exploiter à raison de 48 arpents par an ( 25 ). Le lever 
fait par Leclair en 1745 réduisit cette superficie à i. 38 i arp. 
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i/6 ; le plan dressé |>ar Dralet en 1769 attribuait à ces bois 
une contenance de i.'io 3 arp. 11/12 (286 h. 96 a.). 

Lu arrêt du 9 mai 17.57 prescrivit d’aménager cetto forêt 
à la révolution de 2’» ans et d’asseoir la Héserve au canton 
k delà l’eau » (côte de Bourlémont), qui était <r enfermé dans 
le royaume de France ». 11 fut procédé, en 1769, à la réfor¬ 
mation et à la division de ces bois en coupes réglées. 


L'étendue do la forêt de Koueeux a été réduite à 211 h. 
06 a., d'une part, à la suite de l’attribution à la section d’une 
partie des bois communaux, d’autre part, par la construc¬ 
tion du fort de Bourlémont, dont l'emprise sur les boii de 
Koueeux a été de 20 h. 07 a. La révolution a été maintenue à 
:if> ans (décret du 9 mai i 855 ). 

Fn 17Ô2, le droit de pêche appartenait à la communauté et 
se mettait en location au siège de la maîtrise : le tiers-denior 
était prélevé, sur cette location, en faveur du Souverain. 


80. — Rouvres-en-Xalntols. 

(Vosges, canton de Mirecourt). 

Ane. dénomin. : Rivirum, Ruurtun. 

Seigneurs : la petite seigneurie relevait des ducs de 
lorraine : la grande appartenait, en 1719, au marquis do 
Baudricourl. L'abbé de Chaumouzey était seigneur moyen et 
bas justicier sous le toit (A. I. F. N.). 

Spirituel : le patronage de la cure appartenait au Chapitre 
de Brixev. 

V 

Bois communaux. Les bois de la grande et de la petite sei¬ 
gneuries relevaient respectivement des maîtrises de Mire- 
court et de Neufchâteau. Fn 175/1, les officiers de Neufchâ- 
teau proposèrent d’aménager à la révolution de 25 arts les 
bois de la petite seigneurie (279 arpents) : une ordonnance 
du 12 mai i 8 a 5 ratifia tardivement ces propositions. 

Actuellement, la superficie des bois section aux de « la 
petite partie » et de « la grande partie » est de 58 h. 78 a. 
pour la première et de u5 h. 92 a. pour la seconde. 


81. 


Rouvrfts-ta-Chètlve. 


(Vosges, canton de Ch&tenois). 

Soigneurs : en 1220, Thierry d’Enfer (V>) : en 1206, I.iébaud 
de Beaufremont (i 5 à) ; en iü 23 , Pierre du Châtelet ; en 
1701, le marquis de Stainville (A. I. F. N.). 

Spirituel : l’abbé de S. Epvre, patron de la cure. Décima- 
tours : l’abbesse de l’Etanche, les religieux de Chatenois et le 

curé. 

Bois communal. La déclaration du 21- mai 1739, ratifiée 


Digitized by Goo 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



par l’arrêt du 2 septembre 1740, permit aux officiers des 
gruiories ducales d’intervenir dans la gestion des bois de 
Rouvres, qui jusque là, avaient été administrés exclusive¬ 
ment par les officiers du baron du Châtelet, seigneur haut- 
justicier : l’arpentage en fut fait en 1744 (contenance : 
243 arp. 190 vg.) et les officiers proposèrent en 1754, d’amé¬ 
nager la forêt à la révolution de 2 5 ans. 

En 1789, la communauté de Rouvres prétendit avoir été 
spoliée, par celle de Chatenois 4 d’une partie de ses bois et 
constitua procureur au bailliage de Neufchâteau : mais cette 
revendication ne donna aucun résultat. 

Jusqu’en 1839, aucun quart en réserve ne fut apposé : 00 
exploitait, tous les 3 ans, 1/10® de la superficie. En exécution 
d’une ordonnance du i 4 septembre 1839, la Réserve fut as¬ 
sise au Bois Juré, et le surplus fut divisé en 25 coupes ; cet 
aménagement a été modifié en 1880 : la série affouagère a été 
partagée en i 3 coupes, biennales. 

Par suite de la soumission, en 1862, de 20 hectares de re¬ 
boisements, la superficie actuelle de la forêt de Rouvres est 
de 76 h. 73 a. 


82. — Huppes. 

(Vosges, canton de Coussey). 

Seigneurs : en 1280, Liébaud de Beaufremont (i 55 ) ; en 
1 363 , Jean de Bourlémont, mari de Catherine de Beaufre¬ 
mont (i 56 ) ; en 1429, Jean IV, de Salm, mari de Jeanne de 
Bourlémont ; en 1697, François de Vaudémont, époux de 
Christine de Salm et père du Duc Charles IV ; la Maison de 
Lorraine. 

Spirituel : le patronage de la cure est à la Maison-Dieu de 
Toui. 

Bois communaux. Au mois de février 1262, Jacques Ferry, 
sire du Châtelet, acensa aux habitants de Ruppes ses bois de 
Boinville, moyennant une redevance annuelle d’un resal 
d’avoine et de 2 poules par ménage ; cet acensement leur fuft 
confirmé, comme il suit, en i 538 par les seigneurs du Châ¬ 
telet : « Et ils doivent tout panre en ces bois pour leur usage, 
pour les axins, pour les fours et pour closure, partout où ils 
en averoient mestier, sans aquison. Et fèvres de la ville il 
puet faire dou charbon, chacun pour sa forge, sans vendre 
ou donner à autrui... Et doient avoir lou pasturaige et lou 
pascuaige par tout mes bois sans aquison, et s’ils afferoit 
pargie, je ne mi serjant ne poons lever que ung tou- 
lois (157). » 

Un arrêt du Conseil du 9 mai 1757, prescrivit d’aména- 
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ger ce bois, de 663 arpents à la révolution de 25 ans, après 
apposition d’une Réserve. 

En i 852 , il fut procédé à un cantonnement, « ayant pour 
objet d’affranchir la forêt de la Couyeulle, appartenant au 
marquis de Frégeville, des usages en bois de maronage, ohar- 
ronnage, chauffage, chaussures et clôture, dont elle était 
grevée en faveur des habitants de Ruppes ». Les redevances 
annuelles en grains et volailles furent évaluées à 656 fr. 28, 
représentant, au denier 20, un capital de i3.I25 fr. 60 c. 
Dans l’évaluation de l’émolument usager, les experts tinrent 
compte des diverses délivrances en bois de chauffage, de char¬ 
pente, de charronnage, etc. ; on estima à 20 stères de bois de 
charbon la consommation annuelle du maréchal-ferrant : le 
« droit de chaussure » fut évalué à une paire de sabots par 
habitant. 

Le procès-verbal d'expertise, homologué par jugement du 
22 juillet i 853 , attribua à la commune de Ruppes une conte¬ 
nance de 86 h. 3 o a. en représentation de ses droits évalués 
ii5.652 francs ; le surplus, 60 h. 3 o a., estimé 83 . 4 o 8 francs, 
resta la propriété du marquis de Frégeville. 

En exécution d'un décret du 17 novembre 1 854 , la forêt 
communale de Ruppes (85 h. 77 a.) a été aménagée à la ré¬ 
volution de 27 ans. 

83. — 8andauoouri. 

% 

(Vosges, canton de Châtenois). 

Deux seigneuries correspondant aux 2 châteaux. Princi¬ 
paux seigneurs: en i3o2, Vauthier de Beaufremont (119) ; 
en i 589, Claude de Renach (i 5 q) ; en i 663 , Louis des 
Armoises (160) ; en 1711, M. de Marcossey et Mme de San» 
daucouirt ; en 1752. M. Richard (A. I. F. N.). 

Spirituel : le Chapitre de Poussay. 

Bois communaux, Le plan dressé par Leclair, en 1743, at¬ 
tribuait à la forêt de Sandaucourt une contenance de 988 arp. 
74 vg. ; mais les officiers de la maîtrise, en 1762, proposèrent 
de n’aménager qu’un des cantons de futaie, le Grand Hé- 
mont ou bois du Fourneau, et les 6 parcelles de taillis : ils 
estimèrent qu’il était impossible de remettre en nature de 
bois 5 autres cantons, pâquis de futaie, qui n’étaient peu¬ 
plés que de chênes très-vieux, rabougris et sur le retour. Un 
arrêt du 3 juillet 1764, qui régit encore l’aménagement, 
prescrivait d’asseoir la réserve aux cantons du Bois Battant et 
des Flits et de diviser le surplus en 25 coupes : la conte» 
nance, suivant le plan Dralet (1773) était de 894 arpents. La 
superficie actuelle de la forêt de Sandaucourt est de 191 h. 
o 5 a. 
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84 . — Sartes. 

(Vosges, canton de Neufchâteau). 

Seigneurs : en 1202, Jean de Chalons (1 37 ) ; aux 16 e et 17' 
siècles, la Maison du Châtelet ; en 1711, M. de Thiancourt : 
en 1754, le baron de la Vaulx (A. 1 . F. N.). 

Spirituel : le seigneur avait la collation de la cure ; les 
Daines de Saint Maur de Verdun et le Chapitre de Bourmont 
avaient une jxarlie des dîmes. 

Bois communaux. Contenances : suivant le plan Margot 
1743) : 548 arpents ; suivant le plan Dralet (1772) : 688 ar* 
pents. Un arrêt du 3 juillet 1754 avait prescrit de diviser la 
série affouagère en 2a coupes : en fait, 21 coupes seulement 
furent assises sur le ter non. 

A la suite de l'attribution à la commune de Sartes, en 
i 858 , de 57 h. 44 a. au bois du Feys. jusque là indivis avec 
Pompierre, la forêt (actuellement : 202 h. 07 a.) fut réamé¬ 
nagée à la révolution de 24 ans (décret du 2 juillet i 883 ). 

85 . — Saulxerotte. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Colombey). 

Ane. dénom in. : Salsuriolcr, Snuxurettes. 

Seigneurs: en 1242, Hugues de Vaudémont (161), puis les 
ducs de l/>rraine. Seigneurs fonciers : en 1622. Jean 
Marchai : au 18® siècle, la famille Bourcier. 

Spirituel : 1 abbé de Saint Mansuv de Toul. 

Bois communaux. Arrêt du i 3 août 1708, fixant la con¬ 
tenance à 3 oo arpents et prescrivant, après distraction de la 
Réserve, d’exploiter le surplus à raison de 9 arpents par 
an (a 5 ). 

Superficie portée au plan de 1743, par Leclair : 3 a 4 arp. 
37 vg. 1 /aménagement actuel est régi par un arrêt du 9 mat 
17.57, qui a prescrit de mettre en réserve le canton du Radon 
(41 arp. 3 / 4 ), et de diviser le surplus en 20 coupes. Conte¬ 
nance de la forêt : 64 h. 01 a. 

86. — Saulxures-Ies-Bulgnévllle. 

(Vosges, canton de Bulgnéville). 

Seigneur haut-justicier : l’abbé de S. Fpvrc de Toul. 

Seigneurs voués : en 12.33. Gérard de Saulxures : en i5ii. 
Philibert du Châtelet (162) : en 1711. Mme de Ragecourt 
d’Ancerville ; en 1702, M. de Prauthois (\. T. F. N.). 

Spirituel : l’abbé de S. Epvre. 

Bois communaux. T.a contenance, qui était primitivement 
de 1. 83 1 arpents, fut réduite à 1.709 arp. 2 3 en vertu d’un 
arrêt du 17 avril 1747, qui prononça la distraction d’un pâ- 
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quis de futaie affecté au pâturage des bestiaux ; d’après le 
plan Dralet (1759), la superficie n’était que de 1.634 arp. 

216 vg. 

Un arrêt du ai mai 1737 avait prescrit d’aménager ces 
bois à 'a révolution de a 5 ans : lors de l’abornenïent, on 
trouva de nouvelles bornes, qui augmentèrent la surface des 
bois et, pour ce motif, on assît une 26* coupe. 

La contenance actuelle de la forêt e6t de 3 ag h. g 3 a. 

87. — 8omtnerécourt. 

(Haute-Marne, canton -de Bourmont). 

Ane. dénomin. : Sommerecuria, Sennerécourt. 

Seigneurs : en i 553 , Philibert et Renaud du Châtelet- (48) ; 
en i 568 , Françoise d’Apremont (i 63 ) ; en i 6 a 5 , Nicolas do 
Pullenoy (111) ; en 1711, M. de Thiancourt ; en 1754, le 
comte de la Vaulx (A. I. F. N.). 

Spirituel : en 1754* le seigneur avait la collation de la cure. 

Bois communaux. Procès-verbal du garde-marteau Dupuy, 
en 1690 : la forêt était évaluée à 120 arpents, non compris 
les bois d’acensement. Plan de 1748, par [.éclair : la forêt 
comprenait 914 arp. 1 3 , dont 174 arpents de bois acensés. 
Suivant le plan Dralet (1777). les bois patrimoniaux, divisés 
en 35 coupes, comprenaient 762 arp. 1/2 ; les bois d’acense¬ 
ment (i 85 arp. 1/2) furent également partagés en 20 coupes. 

I.a question d’acensement ne fut réglée qu’en 1829, à la 
suite d’un cantonnement, qui attribua à la commune une 
contenance de 18 h. 33 a. 

A la suite de la soumission, en i 8 .'| 3 , du canton de Clia- 
lillon (3 h. 01 a.), la superficie de la forêt a été portée h 
180 h. o 3 a. ; elle est aménagée «à la révolution de 3 o ans 
(décret du i7Xbrei8o6). 


88 . — Soulosse. 

(Vosges, canton de Coussey). 

Ane. dénomin. : Sotecensis pagus, Solimaricia. 

Seigneurs: en i 338 , Marguerite de Longwv (164) ; en 1711, 
le baron de Dommartin : en 1 le marquis de Stainville 
et le baron de Dommartin. 

Spirituel : dépendance de la paroisse de Saint Elophe. 

Bois communal. Arpenfcure Lecîair (1742) ; contenance : 
12 3 arp. 2/3 en 2 cantons, dont l’un, la Côte de Bru fut dis¬ 
trait de la forêt. I,e procès-\erbal de visite de 1754 men¬ 
tionne que l’autre canton dit Bois le Cocq (iof> arpents) a été 
a censé aux habitants qui paient au seigneur une redevance 
annuelle consistant en 10 bichets de blé. 
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L’aménagement n’a été réglé que par une ordonnance du 
3 mars 1 84 o_. qui a fixé la révolution des coupes affouagères 
à 24 ans. La contenance actuelle est de a 3 h. 60 a. 

Le droit d’acensernent fut acquis, le 28 frimaire an XI, 
par M. Messager, pour la somme de 600 francs ; jusqu’en 
1864, 1© cens fut payé en argent : il a été racheté par la com¬ 
mune, sur les héritiers Messager, en i 865 , moyennant la 
somme de 1.200 francs. 

89. —■ 8aint-Eloph«. 

(Vosges, canton de Coussey). 

Seigneurs : en i 538 , Saladin d’Anglure, seigneur de Bour- 
lémont (i 65 ) ; en 1664, Christine de la Mothe ( 4 q) ; en 1757, 
le comte Antoine de Gond recourt (A. I. F. N.). 

Spirituel : en 17.34, la collation de la cure était exercée al¬ 
ternativement par MM', de Stainville, de Ligny et de Gondre- 
court. 

Bois communaux. En 1690, le garde-marteau évaluait la 
contenance à 17.5 arpents qui, après distraction d’une ré¬ 
serve de 4o arpents devaient s’exploiter h raison de 6 arpenta 
par an. La contenance portée à l’arpentage Leclair (174a) 
était de 265 arp. 1/2 : jusqu’en 1 835 , les coupes annuelles 
furent réglées, par l’usage, à raison de 1 /a 5 * de la superficie. 
L’aménagement actuel est régi par une ordonnance du 26 
septembre i83i, appliquée sur le terrain en i 836 : la révolu¬ 
tion est de 25 ans ; la contenance de la forêt est de 45 h. 
97 a- 


90. — Salnt-Menge. 

(Vosges, canton de Mirecourt). 

Dénomin. successives : St-Menge, jusqu’en 1719 ; Baudricoart, de 
1719 à 1766 ; Bassompierre-sur-Vraine, de 1766 à 1789 ; 

Saint-Menge, depuis la Révolution. 

Seigneurs : successivement MM', de Baudricourt, des Ar¬ 
moises, de Turgis et de Bassompierre. 

Spirituel : le Chapitre de Revniremont. 

Bois communaux. La contenance portée au plan dressé par 
par Leclair en 1744 était de 2 . 5 o arp. 42 vg. Un arrêt du 7 
Xbre 1758 prescrivit, conformément aux propositions des of¬ 
ficiers, d’aménager la forêt à la révolution de 2 5 ans : par 
suite de la soumission de deux parcelles, en i 863 et 1884, la 
superficie a été portée à 5 a h. 91 a. 
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91. — Saint-Paul. 

(Vosges, canton.de Châtenols). 

Seigneurs : en i 3 aa, Walterin de Jallon de Beaumont ; au 
17* siècle, le duc de Lorraine, sauf certains droits réservés à 
MM. de Mauléon et de Dommartin (166) ; en 176a, le duc de 
Lorraine et le baron de Dommjartin, chacun ayant des sujets 
séparés (A. I. F. N.). 

Spirituel : l’abbé de S. Epvre de Toul. 

Bois communaux. Leur contenance était, suivant le compte¬ 
rendu de gruerie du 19 juin 1737, de 1 63 arp. i/a (i 5 ) . 
d’après le plan dressé par Leclair en 1744, de 17a arp. 109 vg. 

Un arrêt du ia mai 1757 prescrivit d’apposer la Réserve ou 
canton du Haut du Four et de diviser le surplus en ao cou¬ 
pes. Cette révolution de 20 ans a été maintenue par Ip decret 
du 20 juillet 1901, qui règle l'aménagement. Contcnanee ac¬ 
tuelle : 39 h. 95 a. 


92 . — Salnt-Pranohor. 

(Vosges, canton de Mirecourt). 

Seigneurs : en i 683 , le duc de Lorraine et le Chapitre de 
Remiremont ( 45 ) ; en 1719, le marquis de Baudrlcourt. Sei¬ 
gneur voué en 1788 : Jean-Claude Thirion. 

Spirituel : le Chapitre de Remiremont. 

Bois communal. Arrêt du 3 avril 1710, prescrivant d’appo¬ 
ser une réserve au canton de Buémont, indivis avec Biécourt 
et d’exploiter le surplus à raison de i4 arpents par an et à 
18 ans de recrû (29). De 1719 b 1740, les officiers du marquis 
de Baud ri court, seigneur ha ut-justicier, connurent seuls de 
la ge6tion des bois de Saint Prancher. 

Arpentage du i* r août 17'1 3 ; contenance : 279 arpents. Un 
arrêt du 12 janvier 1760, conforme aux propositions des offi¬ 
ciers, prescrivit d’aménager la forêt à la révolution de a 5 
ans: cette décision autorisa en même temps l'exploitation 
du 1/4 en réserve (70 arpents), dont la vente devait servir no¬ 
tamment b payer une dette de 390 LL. 14 sols, que la com¬ 
munauté de Saint Prancher avait été condamnée b verser 
aux religieuses de la Congrégation, b Mirecourt (A. I. F. N.). 

Cet aménagement est encore en vigueur : la contenance 
actuelle de la forêt est de 58 li. 85 a. 


93 . — Salnt-Romlmont. 

(Vosges, canton de Bulgnéville). 

Seigneurs : les ducs de I orraine : une partie des moyenne 
et Ikissp justices appartenaient, en 175», à M. de Belrnont, 
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au comte d’Ourches et aux religieux de Parev-sous-Montfort 

(A. I. F. N.). 

Spirituel : le Chapitre de Bouxières. 

Bois communaux. Arrêt du 3 o avril 1708, fixant la super¬ 
ficie à 1 56 arpents et prescrivant d asseoir une coupe an¬ 
nuelle de 8 arpents (a 5 ). L’arpentage fait par Leclair en 
1744 attribuait à cette forêt une contenance de 724 arp. 
45 vg. ; mais lorsque, en 1782, on voulut asseoir l'aménage¬ 
ment à 25 ans prescrit par l’arrêt du 9 mai 1757, le nouveau 
plan, dressé par Dralet, réduisit la superficie à 35 o arpents. 
Cet aménagement est encore en vigueur ; contenance ac¬ 
tuelle : 78 h. o 3 a. 


94 . — * Tantonvllle. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Haroué). 

Seigneurs: en i 23 o, le comte de Vaudémont ; en i 526, 
Jean de Lignéville (167) ; en 1601, Saladin d’Anglure, baron 
de Bourlémont (61) ; en 1711, François Taff, comte de Car- 
linfort ; en 1768, Didier, comte d Ourdies et marquis de 
Tantonville (168). 

Spirituel : l’abbé de S. Epvre de Toul, patron de la cure. 

Bois communal. Contenance : d’après l’arpentage fait par 
Leclair en 1753 : 66 arp. 3/4 ; suivant le plan de 1773, par 
Dralet : 54 arp. 9 om. Ce bois avait été acensé aux habitants, 
qui payaient au seigneur une redevance annuelle d’un resal 
d’avoine par feu : les officiers de la maîtrise estimèrent que 
ce cens étant très élevé, il n’y avait pas lieu d’apposer de 1/4 
en réserve et ils proposèrent de diviser la forêt en 5 .coupes, 
à exploiter de 5 en 5 ans. Un arrêt du 2 juillet 1765, con¬ 
forme à ces propositions, fuit mis à exécution en 1773. 

En i 845 , la commune fut autorisée à défricher ces bois 
communaux (11 hectares), afin de subvenir aux frais occa¬ 
sionnés par la construction d’une école et les réparations 
faire aux bâtiments communaux : ce sont actuellement des 
pâtis communaux que la municipalité de Tantonville a d’ail¬ 
leurs l’intention de reboiser. 

95 . — They-sous-Vaudémont. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Vézelise). 

■ 

Seigneurs : en i 456 , Pierre Faulquel de Vie ; en 1621. 
Simon d’Ernecou-rt (169) : en 1620, Didier Virion (170) : en 
1726, Charles ! éopold Bourcier ; en 1772, Etienne Voïart. 

Spirituel : dé|x*ndance de la paroisse de Gugney, annexe de 
Diarville. 

Bois communal. Contenance : suivant le dénombrement 
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donné en 1701 par Ch. Virion, seigneur de They, 5 o arpents ; 
d’après l’arpentage de Leclair en 1762, 43 arp. 3 / 4 - Les offi¬ 
ciers estimèrent, en 1753, qu’en raison de l’aridité du sol et 
de la végétation médiocre de la futaie, il y avait lieu d’ex¬ 
ploiter ce bois à raison de 3 arpents par an, à i 4 ans de re¬ 
cru, sans apposer de i/4 en réserve. 

Actuellement, en vertu d’une ordonnance du 25 juillet 
i 83 o, le bois de They (9 h. 64 a.) s’exploite à la révolution de 
27 àns : .. est divisé en 9 coupes qui s’exploitent de 3 en 3 
ans. 

96 . — Thorey. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Vézelise). 

Ane. dénomin. : Torreium, Toureg, Thierreg. 

Seigneurs : les comtes de Vaudémont, puis les ducs de 
Lorraine, sauf de 1715 à 1729, où cette terre fut acensée à M. 
de Vidampierre. 

Spirituel : annexe de la paroisse de Dommarie ; patronage 
du Chapitre de Bouxières. 

Bois communal. L’arrêt du 12 mai 1757, qui prescrivit 
d'aménager cette forêt (98 arp. i/ 3 ) à la révolution de 25 ans, 
en 25 coupes, ne fut pas mis h exécution : en 1764, on divisa 
le série alfouagère en 12 coupes, biennales. 

Depuis 190.5 (décret du 7 février iqo 5 ), le bois de Thorey 
(20 h. 49 a.) est exploité 4 la révolution de 3 o ans (6 coupes, 
quinquennales). 

97 . — Ti lieux. 

(Vosges, canton de Xcufchâteau). 

Village divisé en 2 seigneuries : celle de Montjoie, quo dé¬ 
tenaient en i455, Didier de Thuillières ; en i 58 o, François de 
Relange (171) : en 17.54, MAL de Bassompiorre, Choiseul et 
Stainviile. La seigneurie de Dommartin appartenait, en 
1 4 30 à Willamc de Dommartin (172), en 1754, à M. du 
Pasquier de Dommartin (A. I. F. N.). 

Spirituel : patronage de l’abbé de Flabémont. 

Bois communal. Le canton des Effeuils ( 5 o arpents) appar¬ 
tenait en propre à la Communauté ; dans le canton du Grand 
Bois (117 aro. 2/3), les habitants ne jouissaient que des bois 
blancs, le chêne et le hêtre étant réservés aux seigneurs. Le 
canton des Effeuls fut partagé en 12 coupes 1/2 qui s’exploi¬ 
taient de 2 en 2 ans. Pendant la Réxolution et jusqu’en 1816, 
le canton du Grand Bois fut mis sous séquestre comme bien 
d’émigré et géré par l’Administration forestière. 

La question de la jouissance des habitants dè Tilleux dans 
le canton du Grand Bois ne fut réglée que par un arrêt de la 
Cour de \anoy, du 10 mai i 83 o, qui attribua h la commune 
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une contenance de io h. 19 a. Une ordonnance du 16 septem¬ 
bre i 83 i prescrivit d apposer la réserve au canton des Efteuls 
et de diviser le surplus en 20 coupes. 

Par suite de la soumission au régime forestier de diverses 
parcelles, reboisées ou en voie de reboisement, la superficie 
de la forêt de Tilleux est actuellement de 66 h. 99 a. 

98. —< Total n vil le. 

(Vosges» canton de Mirecourt). 

Seigneurs : en i 335 , Vary de Paroy (173) ; en i 683 , le Cha¬ 
pitre de Remiremont et les seigneurs voués ( 45 ) ; en 175*2, le 
même Chapitre et le marquis de Bassompierre (A. I. F. N.). 

Spirituel : le petit chancelier du Chapitre de Remiremont. 

Bois communaux. Superficie, suivant le plan dressé par 
Margot en 1743 : 44 a arpents en 6 contrées. Les officiers de 
la maîtrise proposèrent, en 1752, de distraire 4 parcelles 
(Mondouze, Larpano, I>e Pralet et le Cougnot), qui n'étaient 
peuplées que de « vieux chênes, rabougris et impropres à la 
construction » ; le surplus, déduction faite du quart eu ré- 
serve, aurait été divisé en 25 coupes : il en fut ainsi décidé 
par un décret du 18 août 1807 ; toutefois, une partie du can¬ 
ton de Larpano ne fut pas distraite et fut rattachée à la con¬ 
trée dite « dessus le Pralet ». Une portion de l’ancien pÀquis 
du Cougnot a été à nouveau soumise au régime forestier en 
1912. La contenance actuelle de la forêt de Totainville est de 
73 h. 20 a. 

99 . — Vandelévllle. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Colomhey). 

Seigneurs : en 1268, Henri de Vaudémont (174) ; en i3o2, 
Huart de Beaufremont ( 119) ; en i 3 o 8 , Perrin, de Hup¬ 
pes (175) ; en 1723, M. de Vidampierre (176) ; en 1768, 
Mathias, comte d’Alençon. 

Spirituel : patronage de l’abbé de S. Léon de Toul. 

Bois communaux. Superficie, d’après le plan de 1752, par 
Leclair : 945 arp. 6 om. ; suivant le plan de division du 5 fé¬ 
vrier 1766 : 871 arp. 1 om. Conformément aux propositions 
des officiers, un arrêt du Conseil prescrivit d’aménager la fo¬ 
rêt à la révolution de »5 ans. 

A la suite de la soumission au régime forestier de 10 h. 7.5 a. 
de reboisements, la superficie a été portée à 204 h. 37 a. ; en 
exécution d’un décret du i 5 septembre 1869, la série affoun- 
gère a été aménagée à la révolution de 27 ans. 

100 . — Vaudémont. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Vézelise). 

Chef-lieu du Saintois ; érigé en Comté, en 1072, en faveur 
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de Gérard fils puîné de Gérard d’Alsace (177). Seigneurs : les 
comtes de Yaudémont, puis les ducs de Lorraine ; en 1763, 
Didier comte d Ourches, marquis de Tantonville. 

Spirituel : patronage du Chapitre de Saint Gengoult de 
Toui. 

Bois communaux. Superficie, d’après la déclaration des ha¬ 
bitants en 1738 : a 85 arpents, suivant l'arpentage de Ledair, 
en 1762 : 277 arp. 38 vg. Ces bois provenaient de donations 
ou d’acensements consentis en faveur des habitants, en i 3 gQ 
par Ferry de Lorraine, en 1572, par le duc Charles III (178). 

L’aménagement en vigueur o été réglé par un arrêt du 3 o 
mai 1761, qui a prescrit de mettre en réserve le canton du 
Chanot et de partager le surplus en 25 coupes. Contenance 
actuelle de la forêt : 57 h. 86 a. 

101. — Vaudrecourt. 

(Haute-Marne, canton de Bourmont). ' 

Seigneurs : en i4ao, le cardinal Louis, duc de Bar (172) ; 
erî 1587, Adam de la Vaulx, seigneur de Vrécourt (179) ; en 
1711, le duc de Lorraine. 

Spirituel : annexe de Nijon. Collateur : le Chapitre de 
Poussay. 

Bois d’acensement. Les bois communaux dépendaient de 
la maîtrise de Bourmont ; mais les habitants de Vaudrecourt 
détenaient, par acensement du seigneur de Sommerécourt, 
un bois, dit le Cras, dont la contenance était évaluée à 
121 arp. i /3 (arpentage Leclair, du 3 i octobre 1747). Dans 
leur procès-verbal de visite (1754), les officiers de la maîtrise* 
de Neufchâteau relatent que ce bois a été acensé à la com¬ 
munauté par contrats des 19 avril i 383 et i 4 mai i 6 o 5 et que 
le cens était de 2 sols par conduit. 

Ce canton est actuellement incorporé à la forêt commu¬ 
nale de Vaudrecourt (84 h. 72 a.) qui, en exécution d’un dé¬ 
cret du 2 mars 1804, est aménagée en taillis sous futaie à la 
révolution de 2a ans. 

La série de reboisements (18 h. 23 a.) que possède cette 
commune au canton de la Montagne, était autrefois un an¬ 
cien pâquis de futaie, dont le défrichement fut autorisé par 
un arrêt du 19 Xbre 1707 (25). 

Sur ce finage se trouvait un bois ducal, dit du Repentir, 
dans lequel le duc René accorda, en 1491, aux habitants de 
Vaudrecourt. le droit de vainpâturage et de paisson, moyen¬ 
nant un cens d’un bichet d’avoine par conduit (180) : ce bois 
a été aliéné et défriché. 
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102. — Vézellze. 

(Meurthe-et-Moselle, chef-lieu de canton). 

Seigneurs: en CD7, Hugues 111 de Vaudéniont (1S1) ; en 
i466, Ferry II, de Vaudéniont ; les ducs de Lorraine, à partir 
de i473. 

Spirituel : patronage des Dames de Bouxières. 

Vézelize était le siège de la gruerie du comté de Vaudé- 
mont : par une lettre du 28 mars 1:172, le duc Charles III fixa 
les attributions du gruyer ; d’après un rôle, dressé en it>o6, 
des habitants du comté, le gruyer, le contrôleur de gruerie 
et le forestier étaient « personnes franches ». 

Bois communaux. Leur contenance était, d’après l’arpen¬ 
tage Leclair (1702), de 1 65 arp. 1/2 ; suivant le plan de di¬ 
vision dressé en 1761, de 220 arp. 2 oui. L’aménagement en 
fut réglé par un arrêt du 9 mai 1767 : déduction faite de la 
Réserve ( 5 o arpents), chacune des 2 5 coupes annuelles com¬ 
prenait un peu moins de 7 arpents. 

La production du taillis était absorbée presque en entier 
par les fours banaux de la ville ; « et n'ont lesdits habitants 
autres épaves et aisances, sinon un peu de bois rapailles » 
„ (comptes du domaine de Vaudéniont en 1 583 ). Par un arrêt 
du 6 août 1750, le fermier des fours banaux avait droit à 5 
arpents de taillis, qui lui étaient délivrés chaque année dans 
la forêt communale. 

Par une ordonnance du 23 août i 838 , la commune de 
Vézelize fut autorisée à défricher ses bois et les terrains fu¬ 
rent amodiés par petits lots. Depuis 1880, la ville s'emploie 
à reboiser ces parcelles, devenues incultes, à l’aide de crédits 
communaux et de subventions en graines et plants allouées 
par l’Ecole forestière de Nancy. Ces reboisements (49 b. 83 «O 
ont été soumis au régime forestier par décret du 3 juin 1908. 

103. — Vlocourt. 

(Vosges, canton de Châtenois). 

Seigneurs : en 1751, le duc de Lorraine, le marquis de Re- 
moviile et le baron de Dommartin, chacun pour un tiers 

(A. I. F. N.). 

Spirituel : l’abbé de S. Epvre, collateur de la cure. 

Bois communaux. Contenance, d’après l’état de gruerie du 
19 juin 1737 : i 5 o arpents ; suivant l'arpentage de Leclair, 
en 1746 : 422 arp. 3/4 ; d’après le plan de division dressé par 
Dralet en 1786 : 407 arp. 6 om. 

Dans leur procès-verbal de visite (17.52), les officiers re¬ 
latent que, seul, le canton du Repeubois est bien patrimo¬ 
nial ; que pour le bois Jacuot, chaque affouagiste verse A 
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M. de Bassompierre un cens de 3 iniaux d’avoine ; que pour 
le bois l errard (ou du Faro), les habitants doivent annuelle* 
ment 8 imaux d avoine aux Bénédictins de Chatenois. 

L arrêt du 12 mai 1767, encore en vigueur, fixa la révolu¬ 
tion de la série affouagère à a 5 ans : mais la contenance 
s étant trouvée inférieure au plan de 174b, on n’assit que 24 
coupes ordinaires. 

Superficie actuelle de la forêt de Viocourt : 84 h. 96 a. 

104 . — Vitre y. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Vézelise). 

Seigneurs : en ia 35 , Hugues de Vaudémont (182) ; en i564, 
le duc de Lorraine (182) ; en 1720, le comte de Bouxey (i 83 ). 

Spirituel : le Chapitre de Vaudémont, collateur de la cure, 
pécirnateurs en 1761 : le dit Chapitre, le curé, le Comman- 
deur de JNancy, M. le Bègue, les chapelains de Ville-sur-Ilion, 
MM. de Bassompierre et de Bourgogne. 

Bois communaux. Contenance, d’après le plan Ledair 

(1702) : 398 arpents ; suivant le plan de division en coupes 
.1770) : 4ao arpents. ^ 

L aménagement actuel est régi par un décret du 21 avril 
188:1 ; la contenance de la forêt, aménagée à la révolution de 
20 ans, est de 91 h. .o4 a. 


105 . — Vouxey. 

(Vosges, canton de Châtenois). 

Ane. dénomin. : Visseyium, Wyxei. 

c- eD Huart de Ruppes (80); en i444, 

Sicard de Vouxey (184); on 1006, les frères de Harau- 
eourt (;> 3 ) ; en 17:»!, le marquis de Stainville. 

Spirituel : l'abbaye de Chaumouzcy, patron de la cure(i 85 ). 
dois communaux. Contenance, suivant le procès-verbal du 
garde-marteau 11690) : 5 i 3 arpents; d’après l’arpentage 

Leclair (i 7 43 ) : 419 arp. 1 ont. ; suivant te plan Dralet (1786 : 
43 a arp. 1/4. v 7 

Conformément aux propositions des officiers de la mat- 

frise 0 75/|). un arrêt du 3 juillet 1762, encore en vigueur, 

prescrivit d apposer le i /4 en réserve et de diviser le surplus 
en 20 coupes. 

Par suite de la soumission de 45 h. 86 a. de reboisements, 
la superficie actuelle de la forêt de Vouxey est de 139 h. 70 a. 

106. — Vron court. 

(Meurthe-et-Moselle, canton de Vézelise). 

Ane. dénomin. : Veroncuria, Veroncourt. 

Seigneurs . en i 583 , le duc de Lorraine j en 1596, François 
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Alix (1S6) ; en 1684, Rousselol d’Hédival ; en 1784, le comte 
d’Alençon. 

Spirituel : Eglise d’abord annexe de celle de Forcelles Saint 
Gorgon, puis érigée en cure en 1G06 (187) ; en 1753, le sei¬ 
gneur était patron de la cure. 

Bois communal. Superficie, d’après la déclaration des ha¬ 
bitants en 1738 : 77 arpents ; suivant l’arpentage Leclair 
(1752) : g 3 arp. 23 1 vg. Un arrêt du 9 mai 1757 prescrivit 
d’aménager cette forêt à la révolution de 20 ans: la conte¬ 
nance trouvée fut de 83 arpents. La superficie actuelle de 
cette forêt est de 17 h. o3 a. 


CHAPITRE IV 

Sois des communautés ecclésiastiques, curés 

et geot de mainmorte. 

1. — Bol8 de l'abbaye de Flabémont (Prémontrés). 

D'après le P. Benoit-Picard, l’abbaye de Flabémont, située 
près du village de Tignécourt, aurait été instituée, vers ii 32 , 
par les seigneurs d’Aigremont. 

Les Prémontrés de Flabémont possédaient, près d’Auzain- 
\iHiers, la grange d’Auviller et le patronage de la cure de 
Surcel, village qui fut détruit par les Suédois pendant la 
guerre de Trente ans. Les biens qu’ils détenaient dans cette 
région leurs provenaient de donations faites: en 1168, par 
Barthélemy de Saint Paul ; en 1189, par Thierry de Saint 
Elophe ; en ia 38 , par Huard de Beaufremont (188) ; en ia 3 g, 
à la suite d’un accord conclu avec les Templiers de 
Norroy (189). 

L’abbaye de Flabémont possédait, dans le ressort de la 
maîtrise ae Neufchâteau, sur le ban d’Auzainvilliers, 3 can¬ 
tons de bois comprenant ensemble 5 ao arp. 243 vg. (106 h. 
48 a.) ; le bois situé près de Surcel est mentionné dans la dé¬ 
claration faite, en 1329, par les paroissiens de Surcel et d’Au- 
zainvilliers (190). En exécution d’un arrêt du 23 Xbre 1741* 
un quart en réserve y avait été apposé, et le surplus formait 
28 coupes annuelles. 

Un arrêt du 10 janvier 1756 autorisa la vente de 107 ar¬ 
pents de taillis et d’arbres dépérissants au canton du Planois, 
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pour remédier à la situation matérielle de cette abbaye, qui 
était alors assez précaire (A. 1 . F. A.;. 

Confisqués à la dévolution, ces bois (joG b. 3 a a.) furent 
vendus en i8if> et 1821 : les caillons du Plancenois et du 
Bois brûlé ont été défrichés ; la Côte du Seugnon a été mor¬ 
celée entre un certain nombre de propriétaire®. 

2 . — Bois des P rémont ré a de Parey-soue-dtontfori. 

Kn 1GG2, Joachim Naltrin, préfet de la componende ro¬ 
maine, légua ses biens à l'Ordre des Prémontrés, à charge 
par celui-ci d'instituer à Parey-sous-Monfort un prieuré nor- 
bertin pour y assurer le service paroissial : la charte de con¬ 
firmation de celle fondation, par l'évêque de Toul a été re¬ 
produite pu* Hugo d Clivai dans les « Annales sacri et ca- 
noni' i ordinis Praemonstratensis », T. II, col. CCCXII et s. 
preuves (191). 

Un arrêt du 17 mais 1702 prescrivit de procéder au régle¬ 
ment des coupes dans les bois appartenant à ces religieux : 
suivant l'arpentage fait par liCclair le 24 juillet 1765, les bois 
appartenant à ce prieuré comprenaient ensemble 4a4 erp. 
8 oui. 10 toises (8G h. 84 a.), en i 3 cantons situés sur les fina¬ 
ges de Parev. Bel mont et Mandres-sur-Vair. 

Un arrêt du 12 juin 17»% ordonna d’apposer un quart en 
réserve, et de jxirlager le surplus eu 20 coupes : cette déci¬ 
sion déboula du surplus de leur demande les religieux, qui 
avaient sollicité l’exploitation de la totalité du 1/4 en réserve, 
pour acquérir deux cloches et faire face aux dépenses occa¬ 
sionnées pu* l'entretien du monastère et de l’église parois¬ 
siale (A. I. F. N.). 

Confisqués lors de la Révolution, ces bois ont été vendus 
en i$i 5 et iNai (19a). Ces bois ont été morcelés ; une partie 
du canton de Nasse côte a été défrichée de i85q à 1860. 


3. — Bois des Bénédictins de Châtenols. 

Hadvide de Na mur, épouse de Gérard d’Alsace, qui avait 
fondé, vers 1069, un prieuré de Bénédictins en faveur de 
l’abbaye de S. Kpvre de Toul, appela dans cet établissement, 
quelques années plus tant, les Bénédictins de Molesme. 

Une instance en revend ica lion ayant été introduite par 
l ’abbaye de S. Kpvre devant la Coût de Rome, la cause, jugée 
en 111 5 au calais de Bénévent, aboutit à un accord amiable, 
et S. Kpvre fut réintégré en la possession du monastère de 
Chatenois : ce prieuré avait été, en 1108, érigé en abbaye sur 
les instances du duc Thierry ; mais cette érection n’eut pas 
le temps de porter ses fruits et, à partir de l’année iii5, 

« 
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C lia tenais fut un prieuré dépendant de l'abbaye de S. 
Epvre (iq3). 

Bois. Nous avons déjà relaté les acensements de forêts con¬ 
sentis par les Bénédictins de Chatenois en faveur des habi¬ 
tants d’Auzainvilliers, de Kémois, de Longchamp, de Saint 


Paul et de Viocourt. 

Suivant l’état des délivrances effectuées, de 1747 à 1755, 
aux communautés ecclésiastiques, les religieux de Chatenois 
possédaient 180 arpents de bois : un quart en réserve y avait 
été apposé en exécution d’un arrêt du 5 octobre 1741 i les 
coupes annuelles devaient être de 5 arp. 1/9 chacune (A. I. 
F. N.). 

Un arrêt du 18 février 1764 prescrivit d’aménager les can¬ 
tons du Hochot et du Charmois, situés respectivement sur les 
finages de Chatenois et de Dombrot-sur-Vair, à la révolution 
de a 3 ans (11 coupes 1/2, biennales). 

Le canton du Hochot (11 h. o 4 a.) fut aliéné en 1818, et ac¬ 
quis par Turlat, ancien jardinier de Durival : ce bois a été 
morcelé entre les membres de la famille Humblot-Turlat, de 
Courcelles-sous-Chatenois. Le bois du Charmois (20 h. 53 a.) 
fut vendu en 181 5 : il a été défriché vers 1857. 


4 . — Bois de la Commanderle de 8alnt-Jean de Norroy 

(Ordre de Malte) 

Une Commanderie de Templiers fut fondée à Norroy-sur- 
Vair, en 1219, par Henri i er , fils aîné de Hugues III, comte 
de Yaudémont (194). 

Lors de la suppression, en i3i2, de l’Ordre des Templiers 
en France, leurs biens furent attribués aux Frères hospita¬ 
liers de Saint Jean de Jérusalem, qui prirent dans la suite le 
titre de chevaliers de l’Ordre de Malte. 

La Commanderie de Robécourt, qui engloba le Temple de 
Norroy, possédait, au 18* siècle, 1.684 arpents de bois dans le 
ressort des maîtrises de Neufchâteau, Bourmont et Damey : 
en exécution d’un arrêt du 3 o octobre 1744, les 3 cantons si¬ 
tués sur les bans de Mandres et de Norroy (ensemble : 227 arp. 
56 vg.) furent mis en réserve. 

^ Un arrêt du 25 août 1753, rendu à la requête de Pierre 
d’Alsace d’Hénin-Liétard, commandeur de Laon et de Robé- 
court, autorisa l'exploitation du canton de l'Hôpital, situé 
sur le ban de Mandres (A. I. F. N.). 

Ces bois (45 h. 89 a.) furent déclarés biens nationaux lors 
de la Révolution : dans la suite, ils furent affectés à la 
« caisse d’amortissement », et comme tels aliénés en 1821 et 
i 834 (19a). 
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5. — Bols des Pères ds r Oratoire ds Nanoy 

(Hôpital de Gerbonvaux). 

Cet établissement hospitalier fut fondé en ia 65 par Geoffroy 
de Bourlémout (128). bu 1619, le comte de Yaudémont et 
MM. de Bassompierre cédèrent le droit de collation de l’hô- 
pilai aux Prêtres de l’Oratoire de Nancy, qui désignèrent dé¬ 
sormais l'un des leurs comme Maître de l’hôpital de Ger¬ 
bonvaux. 

En 1681, les oratoriens furent dépossédés de cet établisse* 
ment par les Chevaliers de N. D. du Mont Carmel et de S. 
Lazare : ils rentrèrent en possession de cet hôpital en 1698. 

Bois. Les 4 parcelles boisées (ensemble 95 arp. 1/2) que cet 
établissement possédait sur le territoire de Martigny-les- 
Gerbonvaux, lui provenaient de donations et acquisitions 
faites en i3i8, i 3 a 5 et i 3 a 8 (128). 

Le procès-verbal de visite dressé, le 7 juillet 1691, par le 
garde-marteau de Mirecourt attribuait à ces bois une super¬ 
ficie de 107 arpents ; mais 2 cantons étaient réputés indivis, 
l’un avec M. de Cantonille, l’auitre avec le domaine royal ; la 
révolution était fixée à 20 ans. 

Ces bois furent a bornés et aménagés, en 1778, en exécu¬ 
tion d’un arrêt du 3 i mars 1772. 

Ces parcelles furent aliénées, le i 5 mars 1793, par le dis¬ 
trict de Neufchâtean, pour la somme de i 3 .ooo francs en pa¬ 
pier-monnaie, soit 9.230 francs 5 o en numéraire ( 38 ). 

6 . — Bols de l’abbaye de Ohaumouzoy. 

Cette abbaye, créée en 1102, fut reconnue au mois d'avril 
1109 par une bulle du pape Pascal II. Le Comité d’Histoire 
vœgienne a publié les nièces les plus intéressantes qui con¬ 
cernent les donations et privilèges acquis par cette ab¬ 
baye (195). 

Ce monastère |x>ssédait, sur les bans de Ménil-en-Xaintois 
et de S. Remimont, 48 arp. 2 om. de bois ; un quart en ré¬ 
serve y fut apposé en exécution d’un arrêt du 7 août 1745. 

Ces deux parcelles furent aliénées en 1793, par le district 
de Neufchâtean : dans un état du i 5 frimaire an IV, « l’Agent 
national de l'Administration forestière provisoire de Neufchâ- 
leau », relate qu’il a protesté vainement contre cette alié¬ 
nation. 

i 7 . — Boit dé Pabbayé dé Clalrlléih 

Cette abbaye fut fondée, vers 1160, par le duc Mathieu i w f 
en faveur des Cisterciens de Ferrières, près Chaligny (196). 
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Le duc Mathieu y mourut en 1176 (197). Ces religieux possé¬ 
daient, en u 83 , la lerre de Tantonville (198). 

Bois. L abbaye de Clairlieu possédait, sur le ban de Tan- 
Ion ville, 3 cantons de bois comprenant ensemble 93 arp. i /4 ; 
un quart en réserve y fut apposé en vertu d'un arrêt du 4 
février 1741 ; le surplus lut divisé en a 5 coupes. 

Suivant un état du io frimaire an IV, ces bois, situés sur 
le territoire de Praye, comprenaient 97 arp. 175 vg. (19 h. 

97 â -). 

Ils furent aliénés, en i 8 i 5 , pour la somme de io.oa 5 
francs (199) ; ils ont été défrichés et mis en culture. 

8 — Bois de l'abbaye de l'Etanohe (Dames Bernardines). 

Celte abbaye fut fondée en 1148, dans le Val le duc, sur 
les confins de la forêt de Neufeys, par le duc Mathieu i er , sur 
la demande de la duchesse Adélaïde, sa mère, qui y mourut. 
Le nom de l’Etanche parait provenir des étangs (de stagnoj 
qui se trouvaient dans le voisinage. 

Bois. En exécution d’un arrêt du 5 octobre 1741, un quart 
en réserve avait été apposé dans les bois (705 arpents en 8 
cantons), appartenant aux Dames de l’Etanche ; le surplus 
n’était pas divisé en coupes. 

Ces biens furent confisqués lors de la Révolution ; le dis¬ 
trict de Neufchâteau aliéna, en 1791, 2 parcelles, de 35 et de 
12 arpents, dépendant de la cense de Froide Fontaine, finage 
de Rouvres-la-Chétive, le bois de Rancière ( 5 o arpents), ban 
de Tranqueville, les cantons de La Taille et du Mouron (res¬ 
pectivement 5 i et 3 i arpents) sis sur le territoire de Rain¬ 
ville ( 38 ). 

Les cantons des Echamelots et de la Sauvegarde, ensemble 
17 h. 74 a., furent acquis, en i 8 i 5 , par le général baron 
Rouyer. 

Le bois des Jardinets (96 h. 28 a.) fut vendu, en 1821, à 
M. Huin, d’Orquevaux, qui le rétrocéda à M. de Vandeual, 
Pair de France et propriétaire des forges d’Orquevaux. 

9 . — Bols du ohapitre dos Dames de Bouxlères. 

Abbaye de filles de l’Ordre de S. Benoît, fondé en 936 par 
S. Gauzelin : elle fut convertie dans la suite en chapitre de 
Dames qui, pour y être reçues, devaient faire preuve de no¬ 
blesse (P. Benoit-Picard). 

Ce Chapitre possédait, sur le ban de S. Remimont, deux 
petits cantons de bois comprenant ensemble 38 arp. 8 om. 
(/ h. 93 a.) : un quart en réserve y avait été apposé en exécu- 
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lion d’un arrêt du i 3 mai 1743 ; la coupe annuelle était d’un 
arpent et demi. 

Confisqués lors de la Révolution, ces 2 bois furent aliénés, 
en 1793, par le district de Neufchâteau (Etat du i 5 frimaire 
an IV). 


10. —■ Bols dépendant des Cures. 

♦ 

i° àuzainvilliers. Le curé d’Auszainvilliers avait la jouis¬ 
sance du taillis dans une parcelle de 12 arpents contiguë à 
la forêt communale : ce bois, non aménagé, devait s ex¬ 
ploiter « extraordinairement >*. 

Cette parcelle fut aliénée, le i > novembre 1821, pour la 

somme de 1.660 francs. 

Un autre canton, dit bois du Saurct (o h. 06 a.), qui appar¬ 
tenait à la fabrique d Auzainvilliers, fut confisqué lors de ïa 
Révolution et vendu le 12 septembre i83i. 

a° Cïrcourt. Le curé du Val de Circourt détenait un bois, 
de forme triangulaire, qui était enclavé dans le canton du 
Lois d’injeux, de la forêt communale : ce l>ois, d’une conte¬ 
nance de 12 arp. i<S<S vg., fut divisé, en 1769, en 10 couj>es 
qui s’exploitaient de a en a ans. 

Cette parcelle a été aliénée vers l’année 1821. 

3° Gemmelaincourt. Le bois dit de la Dixmc, dépendant 
de Gemmelaincourt, est mentionné, dans l’état des délivran¬ 
ces faites de 17^7 à 1755, comme ayant une superficie de 20 
arpents ; sa contenance effective est de o b. 91 a. 

En vertu d’un a frété ministériel du 5 septembre 1821, ce 
bois a fait retour au domaine communal : il a été incorporé, 
en i85o, à la coupe» n° a5 de la forêt communale de Gemme¬ 
laincourt. 

4° Saint-Menge. Le curé jouissait d’un bois de 4 arp. i/a, 
contigu au canton de la Vernoux, de la forêt communale, 
l’état du i5 frimaire* an IV relate que le « bois du Bouverot 
de Bassompierre » était exploité à la révolution de 24 ans : 
(. on délivrait tous les 3 ans de 7 à 8 Omniées de souille au ci- 
devant curé ». 

Ce bois de Dixme a été réintégré au domaine communal en 
vertu d’une ordonnance du 28 juin 1822 : il a été incorporé 
h la série affouagêre de la forêt de Saint M’enge. 

5° Saint-Rbmtmont. Le curé de Saint Remimont avait la 
jouissance du taillis (1 arpent annuellement dans une par¬ 
celle boisé \ d’une contenance de 20 arp. af> vg., contigüe h 
la forêt uc- Mandres-sur-Voir. 
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Ce bois (4 b. qfi a.), dit derrière HA, fut aliéné le i 5 no¬ 
vembre 1821. 

Yroncourt. Le « bois de la Dame Marguerite » dépen¬ 
dant de la cuTe de Yroncourt, avait une contenance de 5 i ar¬ 
pents (10 h. 4^ a ), suivant l’arpentage qui en avait été fait 
par Leclair en 1766. Le curé avait la jouissance de la totalité 
des produits ; mais l’acte de fondation lui imposait l’obliga¬ 
tion de dire chaque mois un certain nombre de messes « et 
de payer le maître d’école ». 

Un arrê du a 5 mai 1709 prescri\it de supprimer le quart 
en réserve, qui avait été antérieurement apposé et de diviser 
ce bois en 2 5 coupes. 

« Le bois du Bouverot de Yroncourt » fut déclaré bien na¬ 
tional en 1791. affecté dans la suite à la Caisse d’amortisse¬ 
ment et aliéné le 29 juillet pour la somme de 9.100 

francs ( 3 (D ; il a été dans la suite morcelé et défriché. 


CHAPITRE V 

Annexes. 

1. — Forêt ditoale du Vtelalboueher (Territoire de Ruppes). 

Ce bois appartint, de teinns immémorial, aux seigneurs 
de Ruppes : il passa au domaine ducal à la suite du mariage 
de Christine de Salm avec François de Yaudémont. 

Dans son rap|>ort du ai octobre 1 *»«>!>. Gillet de la Vallée, 
prévôt et gniyer de Ruppes, évalue à 3 oo aq>ents la conte¬ 
nance de ce bois, et fait observer qu’on ne peut pas faire de 
ventes de chênes dans les forets de la gruerie. la production 
en bois d’œuvre étant absorbée par les réparations à faire au 
château, aux maisons et usines du domaine. D’autre part, 
les produits du taillis sont affectés en grande partie A la tui¬ 
lerie de la Grange aux bois ou tuilerie de Ruppes (12). 

Un arrêt du ai mai 1781, rendu à la requête de François 
Martin Simon, prescrit de marquer 12 arpents de taillis 
|*>ur la consommation de cette tuilerie fa.'D : en 17.37, la con¬ 
tenance de la forêt d’ « \rlaiboucber » est évaluée A 438 ar¬ 
pents : l’ordinaire est de 17 arpents, dont 5 pour les ventes 
et 12 pour le tuilier. « en conformité d’un arrêt du Conseil 
des finances du duc François fi 5 ) ». 
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Le 29 avril 1748, la tuilerie fut acensée à Jean Aubry, 
moyennant un cens annuel ejt perpétuel de 660 LL. : il fut 
réservé que cet a censément serait réversible au domaine, au 
gré du Souverain, en faisant cesser le cens. 

Un arrêt du Conseil, du 10 mai 1760, fixa la révolution à 
a5 ans ; ce bois fut abomé et délimité, en 1763, par le pro¬ 
cureur de la maîtrise de S. Mihiel. 

Au début de la période révolutionnaire, la forêt du Relai- 
boucher fut dévastée par les habitants de Ruppes. 

Par arrêté préfectoral du i w nivôse, an XI, Laurent et Jean- 
François Aubry devinrent propriétaires de la tuilerie de 
Ruppes, moyennant la somme de 3 . 85 o francs ; le cens, qui 
avait été réduit à 34 o francs en 1810, fut'"porté, en 1816, à 
O60LL. ( 5 o 4 fr. 60), et transféré à l’hospice civil d’Epinal. 

En 1819, la forêt de Relaiboucher fut aliénée, comme bois 
de la caisse d’amortissement, en faveur de M. Joseph- 
Alexandre d’Arbois de Juba in ville ; en 1821, il fut procédé 
au cantonnement du droit d’usage dont jouissait le tuilier : 
un tiers de la forêt, soit 29 h. 79 a., fut attribué à Laurent 
Aubry, en toute propriété. M. d’Arbois de Jubainville resta 
propriétaire du surplus (59 h. 60 a.). 

2. — Forêt de la Reversée 

(Territoire de Domfremy-la-Pucelle). 

Cette forêt appartint successivement, à la suite d'alliances, 
aux familles de Bourlémont, de Salm et aux ducs de 
lorraine : dénombrements donnés, le 12 février 1397, P® 1 * 
Jean de Bourlémont (200), en i 5 o 4 . par Henry de Salm, en 
1674, par Jean comte de Salm (201). 

Une partie de cette forêt (environ 35 o arpents) fut acensée, 
en 1731, aux habitants de Domrémy pour le pâturage de 
leurs bestiaux : le cens annuel était de 5 o LL. : mais la com¬ 
munauté de Domremv sou s-louait aux habitants de Roises, 
moyennant une redevance de 38 LL., le droit de parcours 
dans une portion de la forêt. 

lie surplus du bois de la Reversée (environ 2.5o arpents'» 
hit cédé par le duc Léopold, en 1716, à son maître d’hôtel, 
le sieur Soriot (ou Soreau) : il fit retour au domaine en 1729. 

En 1748, les bois du finage de Domrémy furent distraits 
de la maîtrise de S. Mihiel et rattachés à celle de Bourmant. 

Le procès-verbal de visite du 26 juillet T7.V1 renferme, no¬ 
tamment, la mention suivante : 

« 1x2 pêche sur la Meuse appartient au Roy seul, et le fer¬ 
mier du domaine en jouit. Mais il faut observer qu’elle fait 
en beaucoup d’endroits, la séparation du finage dudit lieu 
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avec ceux des villages voisins, qui sont du ressort de la Cour 
souveraine de Lorraine et de Bar ; et dans ce cas, chacun 
pêche sur son bord... Il est encore à remarquer que dans les 
anciens offices de Gondrecourt et de Saint Thiébaut, cette 
rivière de Meuse fait séparation du Barrois mouvant d’avec 
le non-mouvant, en exécution du traité passé à Bruges en 

i3ôi. » 

Suivant les arpentages faits par Sallet en 1756 et 1758, le 
bois de la Reversée avait une contenance de 487 arp. 210 vg., 
fjour la partie acensée, et de a 34 arp. 326 vg. pour la portion 
purement domaniale. 

Cette dernière partie (48 h. 01 a.) fut aliénée, en 1807, en 
laveur de M. Antoine Prévôt, de Grand. 

Un arrêté du Ministre des Finances, du 5 novembre 1808, 
déposséda la commune de Domrémy de la portion acensée, 
dite la Vieille Reversée (100 h. 09 a.), qui était alors divisée 
en i 5 coupes et traitée en taillis sous futaie à la révolution 
de 3 o ans. Ce bois fut aliéné, en 1819, en faveur de M. de 
Mimuid, de Bertheléville. 

Entre la forêt de la Reversée et celle de la Devise, appar¬ 
tenant, au 18* siècle, aux Prémontrés de Mureau, se trouvait 
un bois de 566 arpents, dépendant de la Commanderie de 
Robécourt (Ordre de Malte) ; le procès-verbal de visite du 26 
juillet 17.54 relate un litige qui s’était alors élevé entTe ces 
deux ordres religieux, relativement h une question de 
limite : « Le cordon séparatif, fait de vieilles écorces de hê¬ 
tres, discontinue à quelques cents pas de l’extrémité nord. 
I.'Ordre de Malte prétend que de la fin de ce cordon on doit 
tirer une ligne droite à une borne de pierre de roche taillée, 
qui se trouve dans l’extrémité de ladite forêt, sur les prés des 
Roises. et aue les habitants du milieu prétendent être la 
borne séparative du Barrois d'aivc la campagne. I/©s reli¬ 
gieux de Mureau prétendent au contraire nue l’on doit tirer 
l'alignement, suivant la ligne indiquée par le cordon : ils ont 
fait placer une borne sut les prés à n ou t 5 verces au-dessous 
de celle ci-dessus rapportée. » 

Cette forêt de l’Ordre de Malte, dile bois de la Comman- 
derie (ti6 b. '17 a.) fut aliénée en tAst, pour la somme de 
79.6.3'1 francs, en faveur de MM. Muel et Michel, mattres de 
forces b Ecot. 

Tl nous paraît curieux, en terminant cetle étude sur les fo¬ 
rêts du territoire de Domremv. de rappeler que Jean d’Arc, 
oncle de Jeanne, prêta serment en U |36 comme arpenteur du 
Roi pour les boi« et forêts du département de France (202). 
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en-Xaintois (Rue Saint-Pierre et Chaumouzey), Moncel et Hap- 
ponconrt, Morelmaison, Neufchàteau (section de Noncourt et 
de Rouceux), La Neuveville-sous-Chàtenois, Noncourt, Norroy- 
sur-Vair, Ognéville, Ollainville, Outrancourt. Pompierre, 
Praye sous-Vaudémont, Pulney, Rainville, Kebeuville, Rémois, 
Removille, Repel, Rollainville, Roncourt, Rouceux, Rouvres- 
en-Xaintois, Rouvres-la-Chétive, Ruppes, Sandaucourt, Sartes. 
Saulxerotte, Saulxures-les-Bulgnéville, Sommerécourt, Soulosse, 
Saint-Elophe, Saint-Menge, Saint-Paul, Saint-Prancher, Saint- 
Remimont, Tantonville, They-sous-Vaudémont, Thorev, Til- 
leux, Totainville, Vandeléville, Vaudémont, Vaudrecourt, Vé- 
zelise, Viocourt, Vitrey, Vouxey, Vroncourt. 


CHAPITRE IV 

Bois des communautés ecclésiastiques. 80 

Bois de l’Abbaye de Flabémont, des Prémontrés de Parey-sous- 
Montfort, des Bénédictins de Chàtenois. de la Commanderie de 
Norroy, de l’Oratoire de Nancy, de l’Abbaye de Chaumouzey, 
de l’Abbaye de Clairlieu,de l’Abbaye de l’Etanche, du Chapitre 
des Dames de Bouxières. 


Bois des cures ....... . 

Auzainvilliers, Circourt, Gemmelaincourt, Saint-Menge, Saint- 
Remimont, Vroncourt. 



Annexes 


CHAPITRE V 


Forêts ducales duRelaiboucher (Ruppes), de laRcverséelDom- 
remy-la-Pucellej. 
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